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PRIiNClPES 

D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


LIVRE  III. 

RÉPARTITION  DES  BIENS. 


CHAPITRE  I. 

DU     REVENU     EN     GÉNÉRAL. 


§  IM. 


Les  biens  qui  viennent  successivement  s'ajouter  à  la  for- 
tune {\)ne  constituent  pas  iousun revenu.  Celui-ci  ne  comprend 
que  les  résultats  de  l'activité  économique  (§§  2,  11).  Le  pro- 
duit, c'est  le  revenu  considéré  non  pas  au  point  de  vue  du  sujet 
qui  s'applique  à  Yéconomie,  mais  au  point  de  vue  de  Véconomie 
elle-même  ou  de  Vobjet  sur  lequel  elle  s'e.xerce. 

Tout  revenu  consiste  en  prodnils  (résultat  du  travail  ou  de 
l'emploi  de  la  fortune).  Le  producteur  peut,  à  sou  gré,  ou  s'en 
servir  lui-même,  ou  les  échanger  contre  d'autres  biens,  afin  de 
donner  satisfactiou  à  un  besoin  plus  vivement  éprouvé  (2).  C'est 
doncàtortqu'ou  emploie,  comme  cela  n'arrive  que  trop  souvent, 
une  expression  enlièremeut  dépourvue  de  justesse,  en  disant  que 
l'ouvrier  vit  du  capital  de  l'entrepreneur,  ou  que  celui-ci  vil  de 
la  sueur  de  l'ouvrier,  ou  bien  encore  que  l'homme  qui  exerce 
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un  étal,  etc.,  vit  du  revenu  de  ses  pratiques  (5).  Aucun  bon 
ménager  {Wirlh)  ne  vit  sur  son  capital,  et  bien  moins  encore 
sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  d'autrui;  chacun,  au  contraire,  vit 
de  son  revenu,  des  valeurs  qu'il  a  produites  lui-même,  bien  que 
le  développement  continuel  de  la  division  du  travail  dispose  de 
moins  en  moins  à  terminer  seul  les  produits,  et  à  s'en  servir 
pour  une  consommation  immédiate.  On  ne  devrait  appeler  re- 
venu dérivé,  c'est-à-dire  prélevé  sur  autrui,  que  celui  dont  on 
use  gratuitement  {A) .. 

{])  Par  conséquenl aussi  celles  qui  |iroviennent  de  présents,  du  gain 
à  la  lolerie,  d'iicrilage,  elc. 

(:2)  Ainsi,  par  exemple,  le  »•eyenu  primitif  de  l'auteur,  c'est  le  manuscrit, 
dont  l'usage  peut  lui  procurer  une  jouissance  personnelle  ;  le  revenu  de 
l'éditeur,  ce  sont  les  exemplaires  ((u'il  a  fait  imprimer  ;  celui  du  libraire 
consiste  dans  son  travail  d'assortiment,  et  celui  du  relieur  dans  ses  re- 
liures. L'argent  qui  circule  entre  eux  et  les  acheteurs  est  seulement  le 
moyen  d'échanger  contre  la  nourriture,  le  vêtement,  les  services  per- 
sonnels, etc.,  la  partie  de  leurs  produits  qu'ils  ne  peuvent  utiliser  eux- 
mêmes.  Cet  argent  lui-même  a  commencé  par  former  le  revenu  primitif 
de  celui  ipii  l'a  produit.  V.  Mirabeau  (Philosoidiie  rurale,  1763,  ch.  ui); 
A(K  Smilh  (11,  ch.  ii),  et  surtout  J.-B.  Sciy  (Traité,  II,  ch.  i,  5). 
Sismomli  (S,  P.,  I,  p.  90;  II,  p.  37G),  dit  que  la  propriété  de  capital 
ou  de  revenu  n'est  pas  inhérente  à  la  chose,  mais  dépend  de  la  per- 
sonne. V.  cependant  une  idée  contraire  (I,  p.  U8j  ;  Hermann  ^Staatsw. 
Unters.,  p.  297,  .seq.;  33,  seq.). 

(3  (]'est  l'idée  fondamentale  des  écrits  de  Saint-Chainans  (Du  système 
d'impôt,  1820;  Nouvel  essai  sur  la  richesse  des  nations,  i82i). 

(4)  Par  exemple,  l'cnlrelieii  fourni  par  le  père  aux  membres  de  la 
famille  -.  les  préseuls,  les  aumônes,  les  vols,  etc.  Dans  uuc  maison  en 
location,  il  s'effectue  un  échmgo  entre  deux  revenus  :  le  locataire  four- 
nil une  partie  de  celui  qui  lui  appartient,  coulre  la  jouissance  de  la  mai- 
son (|ue  procure  le  bailleur.  Il  en  est  de  même  des  services  personnels. 
Les  auteurs  (jui  ne  regardent  comme  protluchfs  quo  certains  modes  du 
travail  utile  doivent  étendre  beaucoup  l'idée  de  revenu  dérivé  ou  se- 
condaire, ainsi  que  le  font  Lotz  (llandbuch,  III,  §  133);  Kau  (Lehrbuch, 
I,  !^  218.  2ril).  Canlillon  pense  ipie  si  aucun  propriétaire  foncier  ne 
dé|.ensait  au  delà  de  son  revenu,  il  serait  .i  peu  prés  impossible  aux 
autres  de  devenir  riches  (Nature  du  commerce,  p.  73). 
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§    145. 


Nous  devons  distinguer  le  revenu  brut,  le  revenu  net  et  lerg- 
venu  libre {\}.  Le  revenu  brut  d'une  année,  par  exemple,  consiste 
dans  l'enseiiible  de  tous  les  biens  auxquels  ['économie  générale 
a  donné  nnissance  durant  cet  espace  de  temps.  Le  revenu  nel  (2) 
est  la  part  qui  reste  sur  le  produit  total,  défalcation  faite  des 
frais  de  production  (§  lOG);  il  peut  être  entièrement  consommé 
sans  diminuer  la  puissance  de  la  fortune  originaire  [Slammver- 
mœçien).  Les  valeurs  nouvelles,  dans  les  biens  nouvellement 
obtenus,  composent  seules  le  revenu  nel.  Evidemment,  luie 
grande  partie  de  ce  qu'une  économie  jrrivée  regarde  comme  frais 
de  production  formera  pour  d'autres  le  revenu  net,  par  exem- 
ple, ce  que  l'entrepreneur  paye  à  titre  de  rente  foncière,  de  sa- 
laire et  d'Intérêt  du  capital.  Par  cette  dépense,  une  partie  de 
son  capital  circulant  passe  entre  les  mains  d'autres  personnes, 
sous  forme  de  revenu,  tandis  que  leur  revenu  primitif  devient, 
au  contraire,  une  partie  de  son  capital  circulant  (5).  —  Nous 
appelons  enfin  revenu  libre,  la  portion  du  revenu  net  qui  de- 
meure disponible  après  que  le  producteur  a  pu  donner  salis- 
faction  aux  besoins  de  première  nécessité. 

Plus  les  progrès  de  la  civilisation  sont  grands,  plus  on  pratique 
l'usage  de  distinguer  les  trois  parties  intégrantes  du  revenu, 
au  moyen  d  une  bonne  tenue  de  livres  (bilan  économique);  c'est 
même,  quand  le  commerce  a  pris  une  grande  activité,  uue  obli- 
gation légalement  imposée  aux  personnes  qui  s'y  consacrent. 
Les  civilisations  arriérées,  avec  leur  abandon  poéli(pie,  sont 
hostiles  h  de  pareils  calculs.  Il  faut  bien  reconnaître  aussi  que 
l'économie  naturelle,  lorsqu'elle  domine,  rend  toute  tenue  de 
livres  sérieuse  chose  fort  peu  praticable  (4,  5).  — Le  rapport  du 
revenu  net  au  revenu  brütest  le  principal  élément  qui  permet 
d'apprécier  les  avantages  du  mode  de  production.  Quant  au 
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revenu  libre,  c'est  sur  lui  que  repose  la  satisfaction  des  besoins 
plus  élevés  de  l'existence  ;  il  est  le  point  de  départ  d'une  cha- 
rité rationnelle  et  de  l'accroissement  progressif  de  la  richesse. 

(1)  On  rencontre  une  indication  analogne  dans  Sismondi  ÇS.  P.,  II, 
p.  230)  et  Hau  (Lehrbnch,  I,  §  71,  a.]. 

(2)  Hermann  (loc.cit.)  l'appelle  simplement  revenu. 

(3}  J  -B.  Say  a  exag(iré  celle  vérité  en  prétendant  que,  pour  une  na- 
tion, le  revenu  brut  el  le  revenu  net  étaient  absolunment  idenlii|ues 
(Traité,  II,  ch.  v;  Conrs  praliqne,  III,  p.  14;  IV,  p.  74).  En  elïet,  le 
produit  brut  de  toules  les  entreprises  de  l'année  esl  beaucoup  jilus  con- 
sidérable que  le  revenu  uel  des  personnes  ([ui  y  ont  participé,  car  il 
s'y  incorpore  beaucoup  de  capitaux  circulants,  fruif  de  l'épargne  faite 
sur  le  produit  nel  des  périodes  économii|ues  antérieures.  V.  Slorch 
(Revenu  national,  p.  126);  /fermann  (\).  323). 

(4)  En  Orient,  établir  le  compte  de  sa  fortune,  c'est  un  acte  de  cou- 
pable orgueil,  t|ui  devrait  être  puni  par  la  perle  de  ce  qu'on  possède 
(Burkhanlt,  Travels  in  Arabia,  I,  p.  72,  seq.).  Dénonibremenl  de  la 
population  ordonné  par  David  (//  Samuel,  24).  Les  Egyptiens,  au  con- 
traire, ainsi  que  cela  résulte  de  leurs  monuments,  ont  dû  avoir  compris 
de  Ircs-bonne  heure  la  nécessité  d'une  sorte  de  tenue  de  livres.  Les  llo- 
mains,  plus  écl.iirés,  l'onl  pralii|uée  d'une  manière  exacte  en  se  servant 
d'une  espèce  de  journal,  dont  ils  reportaient  chaque  mois  les  indica- 
lions  sur  un  graml-Uore  [adversaria  —  tabula  expensi  et  accepii). 
V.  Cicer.  (Pro  Uoscio  Corn.,  2  et  5  ;  Pro  Cluenl.,  30;  Vcrr.,  II,  \,  23, 
36).  La  tenue  des  livres,  (ju'on  a  nommé  Italienne,  a  élé  d'un  usage 
général,  vers  la  lin  du  quinzième  siècle,  chez  le  peuple  de  l'Europe 
modiN-ne  t|ui  a  élé  le  premier  mûr  pour  la  civilisalitu)  ;  on  en  attribue 
l'invenliou  au  moine  Luca  Paciulo  di  Borgo  S.  Sepolcro.  En  Angle- 
terre, elle  se  répand  de  plus  en  plus,  même  parnn  les  fermiers,  «  tandis 
qu'en  France  ou  trouverait  cela  aussi  ridicule  peut-être  que  la  tenue  des 
livres  d'un  fruitier  »  [Simond,  Voyage  eu  .\nglelerre,  2'' éd.,  II,  p.  64; 
Dunuxjer,  Liberté  du  travail,  VIII,  o).  Au  reste,  la  différence  remarquée 
a  l'occasion  de  la  laxu  sur  le  revenu  en  Angleterre,  entre  l'cvaclilude 
tics  déclarations  faites  par  les  grands  industriels  et  les  industriels 
moyens  ou  |)etils,  dilïéreuce  loul  à  l'avantage  des  premiers  ,  prouve 
clairement  la  perfeclion  avec  la(|uelle  sont  tenus  leurs  livres,  cause  et 
effet  d'une  éconou)ie  générale  |terfeclioiiiu'e.  V.  Kries  (Tübinger  Zeit- 
schrift. 18r)4,  p.  î)13).  V.  sur  la  meilleure  méthode  pour  établir  le  re- 
venu net,  Cazaux  (Elements  d'économie  publi(|ue  el  privée,  liv.  II).  Il 
faudrait  parliculiéremeiil  tenir  compte  de  raugmentation  ou  de  la  di- 
minution, même  fortuite,  de  In  valeur  des  capitaux  lixes. 
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(5)  Aux  ternies  du  Code  de  commerce  (I,  art.  8),  tout  commerçant  est 
tenu  d'avoir  un  livre-journal,  pamiiliô  et  visé  par  rantorilé,  qui  pré- 
sente jour  par  jour  tout  ce  qu'il  reçoit  et  paye,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  et  qui  énonce,  mois  par  mois,  les  sommes  employées  à  la  dépense 
de  sa  maison.  Il  est  tenu,  en  outre^,  de  faire  tous  les  ans  un  inventaire 
exact  de  son  actif  et  de  son  passif,  inventaire  signé  par  lui  et  copié  sur 
un  registre  spécial.  Les  statuts  italiens  du  quatorzième  siècle  montrent 
Pautorité  attachée  en  justice  au  témoignage  des  livres  de  commerce 
[Martens,  Ursprung  des  Wechselreclits,  p.  23j. 

§U6. 

Un  des  objets  les  plus  importants  (1),  mais  aussi  les  plus  dif- 
ficiles de  la  statistique,  cette  lenue  des  livres  des  nations,  c'est 
le  revenu  public.  Alin  de  l'apprécier  exactement,  on  peut  adop- 
ter pour  base  du  calcul  soit  les  biem  recueillis,  soit  les  person- 
nes qui  les  obtiennent (2).  —  Dans  le  premier  cas,  le  revenu 
public  brut  se  compose  :  A, — des  matières  prcMiiières,  nouvelle- 
ment produites  ;  B,  — de  ce  qui  a  été  importé  de  l'étranger,  y 
compris  ce  qui  provient  de  la  piraterie,  de  butin  de  guerre,  des 
contributions  dont  les  autres  Etats  ont  été  frappés,  etc.;  C,  — 
de  l'accroissement  de  valeur,  que  l'industrie  (3)  et  le  commerce 
ajoutent  aux  objets  compris  dans  les  deux  premières  catégories, 
jusqu'au  moment  delà  consommation  définitive ;D,  —  des  ser- 
vices personnels,  dans  la  stricte  acception  du  terme,  et  de  l'em- 
ploi des  capitaux  de  consommalion;  le  tout  évalué  en  argent 
d'après  le  prix  moyen,  en  admettant  que  toutes  les  transactions 
(celles  surtout  qui  sont  comprises  sous  la  lettre  D)  aient  été  li- 
brement consenties,  au  prix  naturel  (4),  Il  faut  en  déduire, 
pour  avoir  le  revenu  public  net:  A,—  l'ensemble  des  matières 
employées  h  la  production,  en  deliors  de  la  consommation  faite 
par  rbomme  (5);  B,  —  les  exportations  qui  ont  servi  à  payer  les 
importations;  C,  —  l'usure  subie  parles  capitaux  fixes,  de  pro- 
duction ou  de  consommation. 

Üans  le  second  cas.  le  revenu  public  net  embrasse  les  élé- 
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nientg  suivants  :  A,  —  le  revenu  net  de  toutes  les  économies 
privées,  proveiKiiit  de  sources  économiques  (6)  ;  B,  — le  revenu 
net  de  l'Etat,  des  communes,  des  corporations  et  fondations,  qui 
provient  de  leur  fortune  particulière  ;  C,  —  il  faudra,  autant  que 
possible,  dans  les  deux  catégories  ci-dessus  énoncées,  tenir 
compte  de  l'usage  des  portions  de  la  fortune,  dont  on  jouit  di- 
rectement et  immédiatement  (7);  D,  —  les  intérêts  des  dettes  se- 
ront uniquement  portés  au  cvédil  du  créancier,  et  déduits  du  re- 
venu du  débiteur  (autrement  error  diijdi!).  Ou  ne  procède  pas 
ainsi  h  l'égard  de  Vimpôl,  car  celui-ci  procure  aux  sujets  d'un 
Eiat  convenablement  organisé  des  fcit^ns  d'une  valeur  au  moins 
équivalente  (8). 

Pour  connaître  le  revenu  public  /iôrd,  il  faut,  dans  les  deux 
hypothèses,  calculer  le  nombre  d'hommes  qui  vivent  du  revenu 
général,  et  la  moyenne  de  leurs  besoins  essentiels,  en  éva- 
luant celle-ci  en  numéraire  t^9). 

(1)  Non  sciilenieiil  imiir  comparer  le  bonheur  dont  jouissent,  el  la 
puissance  que  possèdent  les  divers  peuples  au  point  de  vue  éconoinir 
que,  mais  encore  au  point  de  vue  de  Vimpôt,  qui  ne  peut  être  assis 
d'une  manière  pioduclivc  et  sans  causer  de  préjudice,  que  s'il  est  en 
rapport  convenable  avec  le  revenu  général, 

(2j  II  est  (pieslion  des  premiers  dans  Hau  (Lehrbuch,  1,  §  247).  //er- 
maun  (p.  308)  parle  des  seconds. 

(.S)  Sur  le  terme  moyen  de  celle  augmenlalion  de  valeur  dans  les  di- 
verses industries,  V.  Chaplul  (De  l'indiislrie  française,  U,  passim). 
Ainsi,  par  exemple,  l'industrie  de  la  laine,  sans  la  teinture,  fait  hausser 
le  prix  de  la  matière  première  dans  la  proportion  de  3  à  5;  Tindustrie 
liniere  commune  =  1  :  3;  la  passementerie  =  1  :  4;  rébùnistcrie  = 
1  :  4;  le  lamiage  des  cuirs  de  vache  =  1  :  2,  etc. 

[i)  Beaurouj)  de  choses  qui  rentrent  dans  la  catégorie  D  se  dérobent 
d  tout  calcul;  par  exemple,  les  innombrables  services  personnels  dont 
prolilc  celui-là  même  (pii  les  rend,  et  l'usage  de  la  plupart  des  capitaux 
de  consommation,  utilisés  par  leur  pro|iriélaire.  Le  compte  n'est  guère 
possible,  que  (juaiid  il  s'agit  des  habil.ilions,  des  équipages,  etc.,  on 
en  apprécie  la  jouissance  par  analogie  avec  les  objets  de  même  genre 
qui  sont  en  location. 

(bl  On  ne  déduit  point  ici  les  matières  premières  employées  par  les 
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différentes  industries,  puisque,  sous  la  rubrique  C,  leur  accroissement 
de  valeur  a  été  seul  porté  en  compte. 

(6j  Si,  dans  le  pays,  un  artiste  vient  à  se  faire  distinguer  et  gagne  10,000 
écusparanje  revenu  brut  s'accroit  aussi  bien  que  si  Ton  avnitdcco'ivert 
une  marchandise  nouvelle,  qui  produisît  annuellement  10,000  écus 
d'augmentation  de  valeur  sur  la  matière  première.  11  n'y  a  guère  à  s'oc- 
cuper, pour  l'artiste,  des  frais  de  production  ;  presque  tout  son  revenu 
sera  net,  à  l'exception  des  frais  de  voyage,  etc.,  et  la  plus  grande  par- 
lie  de  ce  revenu  sera  libre.  Un  impôt  sur  le  revenu  atteindrait  ses  au- 
diteurs, après  comme  avant,  et  celui  de  l'artiste  y  fournirail  une  matière 
nouvelle.  V.,  en  sens  contraire,  Fmoco  (Saggieconomici,!,  p.  176,  seq.). 

(7)  Comme,  dans  la  répartition  des  impôts,  on  se  base  sur  une  évalua- 
lion  relative,  plutôt  que  sur  une  évaluation  absolue,  il  suflirait  d'admet- 
tre que  chaque  ménage  fait  une  consommation  d'ustensiles  et  de  vête- 
ments proportionnée  au  reste  de  son  revenu.  On  pourrait  donc,  sans 
inconvénient,  laisser  ces  articles  de  côté. 

(8)  Démontré  mathématiquement  par  Fuoco  (Saggi  economici  ,  II, 
p.  i02,  seq.). 

(9)  Le  revenu  public  brut  des  possessions  britanniques  en  Europe  a 
été  évalué  à  öU,82.'^,0.^9  livres  sterling  par  Pebrer  (Histoire  financière 
et  statistique  générale  de  l'empire  ßr.,  IS.'U,  II,  p.  90).  savoir  :  agricul- 
ture, 246,600,000;  mines,  21,400,000;  pèche,  3,400,000;  industrie 
(en  défalquant  les  matières  premières),  148,030,000;  commerce  inté- 
rieur et  cabotage,  51,975,000  ;  commerce  extérieur  et  navigation, 
34,398,059;  affaires  de  banque,  4  millions  1/2;  intérêts  perçus  à  l'é- 
tranger, 4  millions  1/2.  J/oîYou  de  Joniiès  (Statist,  de  la  Gr. -Br.,  18.37, 1, 
p.  312)  l'estime  à  18  milliards  de  francs,  mais  il  n'effectue  pas  assez 
clairement  la  déduction  des  matières  premières.  Le  revenu  public  net 
était  estimé  par  Put  (1799)  à  123  millions  de  livres  sterling;  parlotüe 
(England  nach  seinem  gegenw.  Zustande,  1823,  p.  246]  à  255  millions; 
par  iUorea«  (I,  p.  319)  à  235  millions.  —  Il  y  a  trente  ans  environ,  on 
pouvait,  d'après  Chafilal,  Doudeauville,  Balbi,  etc.,  évaluer  le  revenu 
brut  de  la  France  à  environ  6,500  millions  de  francs;  Schnitzler  parle 
de  7  milliards  (Création  de  la  richesse  en  France,  1842,  I,  p.  392),  dé- 
duction faite  des  matières  premières  indispensables  à  l'industrie.  Michel 
Chevalier  {\^ç.\ ne  des  Deux-Mondes,  15  mars  1848)  parle  de  10  mil- 
liards au  plus;  ces  trois  écrivains  n'ont  en  vue  que  la  production  maté- 
rielle. D'après  Charles  Dupiri,  le  revenu  brut  aurait  moulé,  en  1730, 
à  108  francs  ;  en  1780,  à  169  francs  ;  en  1830,  à  269  francs  ]»ar  tôle. 
Le  revenu  public  net,  selon  Cazaux  (Eléments,  p.  163),  aurait  atteint, 
en  1825,  le  chilTre  de  5  milliards.  Tous  ces  chiffres  sont  siiiguliéremcul 
dépassés  aujourd'hui,  aussi  bien  pour  l'Angleterre  que  pour  la  France. 
Nous  avions  évalué  (Statistique  de  la  France,  par  L.  Woloivski,  1847),  il 
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y  a  dix  ans,  à  plus  de  12  inilliards  la  production  de  la  France  ;  depuis 
lors  elle  a  encore  beaucoup  augmenté.  —  Borrego  (Richesse  natio- 
nale, etc.,  de  l'Espagne,  1834,  p.  33)  estime  le  revenu  de  la  monarchie 
espaïnole  comme  il  suit  :  agriculture.  2,284  millions  de  francs  ;  indus- 
trie, 361  millions;  commerce,  12i  millions  ;  maisons,  180  millions  ; 
canaux,  routes,  etc.,  8  millions  1/2;  services  personnels,  7S  millions; 
numéraire  en  circulation  (probablement  capitaux  prêtés),  83  millions. 
—  Le  revenu  des  Etats-Unis  a  dû  s'élever,  en  18.40,  au  delà  de  1,063 
millions  de  dollars;  agriculture,  plus  de  6o4  millions  ;  industrie,  prés 
dn  240  millions;  commerce,  environ  80  millions  ;  mines,  plus  de  42 
millions;  firèts,  prés  de  17  millions;  pêcheries,  prés  de  12  millions. 
Il  é  ,uivaul  en  moyenne  .i  62  dollars  par  habitant  :  les  points  les  plus 
favorisés  soûl  Hhnde-hlani  (110),  il/os5ac/ius«<s  (102),  et  la  Louisiane 
(99)  ;  le  loion  (27)  et  le  Michigan  (.33)  sont  ceux  dont  le  revenu  est  le  plus 
faible  pnr  habitant.  V.  Tucker  (Progress  of  ihe  Un.  States,  p,  193).  —  Le 
revenu  brut  public  de  l'Autriche  s'élèverait,  d'après //«t/îer, à  3,300mil- 
lioiis  de  llorins  (pins  de  8  milliards  de  francs)  par  an.  —  Pour  comparer  le 
revenu  public  net  de  la  Prusse  avec  celui  de  la  Grande  Bretagne,  on  peut 
faire  le  rapprochement  de  la  taxe  du  revenu  à  l'époque  où  dans  les 
deux  pays  elle  exemptait  les  mêmes  quotités  (les  revenus  inférieurs  d 
1,000  Ih.ilers  et  ;i  iriO  livres  -sterling).  Dans  la  Grande-Bretagne  (sans 
l'Irlande),  en  1842 — 18."jl,on  com|ilait  une  personne  imposée  sur  38  ha- 
bitants, e!  en  Prusse,  en  1833,  une  sur  387;  ici  les  revenus  taxés  étaient 
en  moyenne  de  1,038  thalers,  là  de  3,720  ihalers.  V.  Kries  (Tübing. 
Zeitschrift,  1834,  p.  331  ;  1833,  p.  382).  —  Pour  ajouter  à  ce  qui  pré- 
cède un  exemple  local,  Viebahn  évalue  le  revenu  net  de  la  régence  de 
Diisseblorf  à  i4  millions  1/2  de  thalers;  lesalairedu  travail  à  4  millions 
environ,  dont  903,000  thalers  pour  le  traitement  des  fonctionnaires  ; 
le  proOl  des  commerçants,  3,483,000;  des  industriels,  4,893,000  ;  des 
cullivatenrs,5,224,000;  le  revenu  net  des  terres  et  bâtiments,  3,374,000; 
des  mines  et  dfs  capitaux  prêtés,  déduction  faite  des  dettes,  1,623,000 
(Slalistik  und  Topographie  des  Rogierung.bezirks  Düsseldorf,  18.36,  I, 
p.  193). 

$  147. 

Ail  moyen  {\o  notre  division  tripartite,  il  est  facile  de  résou- 
dre la  (piesiion.  si  sonvenl  agitée,  de  savoir  s'il  y  a  plus  d'avan- 
tage pour  un  jK'iipIc  à  raccroissenient  du  revenu  brut  ou  du 
revenu  »ri.  (^oinnie  toiitf  production  économique  a  pour  but 
de  donner,  satisfaction  aiixJ)esoins  de  Ihomme,  le  simple  ac- 
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croissement  du  revenu  brut  est  chose  indifférente  ;  quant  au 
revenu  nel,  à  mesure  qu'il  augmente,  la  nation  acquiert  la  pos- 
sibilité d'étendre  le  chiffre  de  sa  population  ou  le  cercle  de  ses 
jouissances  (§§1G3,  239).  Double  progrès  qu'il  est  désirable 
de  voir  s'accomplir  en  même  temps  ! 

Quand  le  revenu  libre  s'accroît  par  suite  de  la  diminution 
absolue  ou  relative  des  frais  de  production,  qui  ne  concernent 
point  la  consommation  faite  par  l'homme,  on  doit  bénir  cette 
diminution  comme  un  bienfait;  mais  si  l'excédant  se  produit,  au 
contraire,  au  préjudice  des  besoins  de  l'existence  humaine,  il 
devient  une  véritable  calamité,  au  double  point  de  vue  politique 
et  moral.  Thomas  Morus  appelle  les  moutons  de  son  temps, 
qui  firent  vider  tant  de  chaumières,  des  animaux  voraces  qui 
«  broutent  les  hommes  comme  l'herbe  et  dévastent  à  la  fois  la 
campagne  et  la  ville  »  (1). 

(I)  Ce  sont  principalement  les  pliysiocrates  qui  ont  introduit  dans  la 
science  la  disliiiclion  du  produit  brut  et  du  produit  net.  Vauban  (1707) 
n'en  avait  aucune  idée;  trente  ans  pins  tard,  un  ministre  faisait  rédiger 
une  nouvelle  inslrnclion  sur  le  prélèvement  des  uingticmes,  et^  sentant 
confusément  que  le  vingtirme  du  revenu  »enie  devait  pas  être  tout;»  fait 
égal  à  celui  du  jiroduiL  brut,  il  ordonna  d'en  retrancher  les  frais  de  mo25- 
sonetde  battage  (Dupont  de  Nemours,  Correspondance  avecJ.-B.  Say, 
p.  AOij.  Quesnay  entend  par  produit  net,  l'excédant  de  la  production 
primitive  sur  les  frais^  et  cela  au  point  de  vue  rie  l'intérêt  prive  du  pro- 
priétaire foncier.  Cet  excédant  peut  seul  accroître  la  richesse  nationale, 
et  même  entretenir  la  classe  «  stérile.  »  Son  importance  politique,  mi- 
litaire, etc.,  est  parfaitement  signalée  (p.  102,  éd.  Daire).  Aussi  Çues- 
nay  le  favorise-t-il  de  toute  façon  ;  il  recommande  d'une  manière 
absolue  la  grande  culture  au  lien  de  la  petite,  l'élève  du  bétail  sur  une 
large  échelle,  le  remplacement  des  ouvriers  du  pays  par  des  ouvriers 
étrangers,  qu'on  paye  moins  cher,  ou  même  par  les  machines,  les  ani- 
maux, etc.  (p.  91,  200,  27i,  seq.).  Mirabeau  va  jusqu'à  dire  que 
rélévalion  du  produit  net  donne  la  mesure  de  la  perfection  de  la  con- 
stitution etde  l'administration,  et  même  de  la  moralilédu  peuple  ^Pliil. 
rurale,  ch.  v;  Sieuart,  Priiiciples,  I,  ch.  \\).  Ad.  Smlh,  au  contraire, 
donne  la  prééminence  au  produit  brut,  et  il  classe  les  branches  princi- 
pales du  travail  national  dans  l'ordre  de  l'accroissement  qu'elles  pro- 
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ciirenl  quaul  a\i  produit  brut  (H,  ch.  i,  5).  De  même  J.-B.  Say  (Traité, 
II,  ch.  viu,  §  3)  ;  Lauderdale  (Inquiry,  p.  14:2).  Ricardo  s'élève,  au  con- 
traire, avec  vivacité  contre  celle  opinion  ;  il  regarde  comme  fort  indif- 
férent qu'nn  produit  net  (intérêt  du  capital  et  rente  foncière)  d'une  im- 
portance donnée,  qui  peut  suffire  à  l'existence  de  5  millions  d'hommes, 
soit  le  résultat  du  travail  de  o  ou  de  7  millions  d'hommes  (Principles, 
ch.  Yxvi).  C'est  aussi  le  sentiment  de  Ganilh  (Systèmes,  I,  p.  218; 
Théorie,  II,  p.  96),  combattu  par  il/o///i«s  (Principles,  II,  secl.  6);  Bu- 
quoy  (Theorie  der  >'at.  Wirthsch.,  1813,  p.  3i(^).  Sismondi  plaisante 
cette  prédilection  pour  le  produit  net  (qui,  chez  Ricardo,  se  confond  en 
partie  avec  ce  que  nous  appelons  le  produit  libre);  à  l'entendre  (et  c'est 
bien  méconnaître  la  tendance  de  Ricardo),  «  il  ne  reste  plus  qu'à  dési- 
rer que  le  roi  demeure  tout  seul  dans  l'ile  en  tournant  constamment  une 
manivelle  qui  ferait  accomplir  par  des  automates  tout  l'ouvrage  de  l'An- 
gleterre »  (N.  P.,  II,  p.  33Ü).  La  nation,  dit-il,  «  ne  doit  estimer  que  le 
produit  brut  »  (I,  p,  183).  Les  socialistes  de  nos  jours  ont  coutume  de 
le  faire  en  réalité,  et  ils  voudraient  voir  tout  le  revenu  nel  (comme  nous 
l'entendons)  employé  à  satisfaire  les  besoins  de  première  nécessité  d'une 
population  toujours  croissante.  Il  en  résulterait  une  grave  atteinte  à  la 
matière  imposable,  au  fonds  destiné  à  la  satisfaction  des  besoins  plus 
délicats  et  à  l'épargne  du  capital  ;  à  chaque  mauvaise  récolte,  la  géné- 
ration jtrésente  ressentirait  cruellement  les  effets  de  cette  existence  au 
jour  le  jour,  et  au  bout  de  quelque  temps,  tout  progrés  et  tout  accrois- 
sement de  la  population  deviendrait  impossible.  V.  les  recherches  ap- 
profondies de  Bernhardt  (Versuch  einer  Rriiik  der  Gründe,  die  für 
grosses  und  kleines  Grundeigentlium  angeführt  werden,  Petersb.,  1848). 
—  Du  reste,  une  terminologie  plus  exacte  fait  cesser  beaucoup  de  con- 
troverses. Ainsi,  par  exemple,  lorsque  Rau  met  au  nombre  des  frais  de 
production  l'entretien  des  ouvriers  et  des  entrepreneurs  (Lehrbuch,  I, 
§  247),  ou  quand  Jakob  (Staatsfinauzwissenschaft,  §  496)  et  Storch 
(Revenu  national,  p.  116]  y  comprennent  même  l'entretien  nécessaire  de 
toute  classe  utile  ä  la  société,  leur  évaluation  du  revenu  public  brut  ue 
présente  avec  notre  théorie  qu'une  cûulradiction  apparente. 


Il  faut  dislingucr,  dans  loin  revenu  qui  se  trouve  mis  en  rap- 
port avec  d'autres,  le  rcsullat  immédiat  de  la  produclion  et  le 
résullat  de  l'acqumlion  :  tous  les  produits  particuliers  doivent 
être  d'abord,  pour  ainsi  dire,  confondus  dans  le  trésor  com- 
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muii  de  l'économie  publique,  où  chacun  puisera  sa  part  de  re- 
venu. La  justice  exige  qu'il  y  ait  corrélation  parfaite  des  deux 
côtés,  et  que  chacun  retire  du  revenu  public  la  part  dont  il  a  en- 
richi la  masse.  C'est  ici  qu'une  appréciation  exacte  de  la  force 
productive  des  divers  travaux  permet  d'élever  une  digue  puis- 
sante contre  l'invasion  des  doctrines  subversives  du  socialisme. 
Quand  on  se  refuse  à  regarder  comme  productifs  les  services  du 
juge  intègre,  du  médecin,  etc.,  on  est  entraîné  à  méconnaître 
aussi  ceux  de  l'intelligence,  qui  donnent  l'impulsion  aux  entre- 
prises agricoles  et  industrielles,  ainsi  que  le  font  les  socialistes 
les  plus  radicaux,  avec  leur  idohàtrie  du  travail  manuel. 

Mais  la  justice  pure  et  simple  ne  suffirait  pas  pour  assurer 
l'existence  humaine,  llfaut  y  joindre  Vamour{\)',  il  nous  porte 
a  venir  en  aide  à  ceux  qui,  sans  faute  de  leur  part,  ne  peuvent 
rien  produire  ou  ne  sauraient  produire  assez  pour  donner  sa- 
tisfaction cà  leurs  besoins  (les  enfants,  les  pauvres). 

De  même  que  le  revenu  public,  considéré  dans  sou  ensemble, 
se  divise  en  trois  éléments  principaux  qui  correspondent  aux 
trois  grands  facteurs  de  la  production  économique,  à  savoir  :  la 
rente  foncière,  \e  salaire  et  Vititêrêt  du  capital,  pareillement  le 
revenu  de  chaque  économie  privée  peut  être  ramené  à  un  ou  à 
plusieurs  de  ces  éléments  (2). 

Les  trois  éléments  principaux  du  revenu  peuvent  être  utile- 
ment étudiés  sous  un  grand  nombre  d'aspects  différents  :  on 
peut  s'enquérir,  en  ce  qui  concerne  chacun  d'eux,  de  l'impor- 
tance absolue  qu'il  présente,  du  rapport  dans  lequel  il  se  trouve 
avec  le  revenu  public  en  général,  de  l'importance  du  fadeur  de 
la  production  qu'il  rétribue,  du  nombre  d'hommes  qui  le  perçoi- 
vent et  de  la  quantité  de  besoins  que  ces  hommes  ont  h  satis- 
faire (oj .  Enfin,  il  est  important  de  connaître  la  différence  entre 
le  montant  stipulé  et  le  montant  originaire,  aussi  bien  de  la 
rente  foncière,  que  du  salaire  ou  de  l'intérêt  du  capital.  L'un  con- 
siste dans  le  prix  de  jouissance,  payé  par  le  locataire  au  pro- 
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priétaire  de  la  force  productive;  et  l'autre,  dans  le  résultat  di- 
rect de  l'emploi  de  cette  force  au  compte  du  propriétaire 
lui-même.  Evidemment,  ce  résultat  doit  servir  à  la  longue  de 
mesure  au  \ir\\  stipulé.  Mais  tandis  qu'il  dépend  surtout  des  élé- 
ments qui  influent  de  la  manière  la  plus  intime  et  la  plus  du- 
rable sur  la  constitution  du  prix  des  choses,  savoir:  les  frais  de 
production,  la  valeur  en  usage  et  les  moyens  disponibles  des 
acheteurs,  le  loyer  stipulé  se  trouve  soumis  aux  oscillations  ex- 
térieures deToffre  et  de  la  demande.  Relativement  au  but  que 
nous  poursuivons,  le  résultat  orujïnaire  est  le  plus  important, 
mais  aussi  le  plus  difficile  à  constater. 

(1)  C'est  à  dire  la  chante,  en  mninlenant  la  signification  large  elsu- 
bliiiie  du  mol  [carilas).  V.  Cousin  (Cours  d'hisloire  de  la  philosophie 
moderne,  II,  SI«"  Uçon.III,  9«  leçon)  et  surtout  ses  belles  leçons  surylrf. 
Smith  (Histoire  et  Economie  politique,  IV.  W  et  18«  leçons,  p.  297). 
—  La  charité  ne  doit  point  dégénérer  en  injustice! 

(2)  Un  des  plus  grands  services  rendus  à  la  science  par  Ad.  Smith  a 
été  d'avoir  montré  comment  toute  espèce  de  revenu  se  résout  dans 
ces  trois  parts,  rente,  travail  i'\  profil  (I,  cli.  w). 

{'.i)  liicanh  a  souvent  exposé  à  une  erreur  complète  des  lecteurs  peu 
exercés  à  la  crilicpie,  par  leniploi  qu'il  lait  habiluellenienl  (et  dune 
manière  (|iii  n'est  pas  entièrement  rationnelle)  des  expressions  :  salaire 
bas  et  élevé,  profits  bas  et  élevés,  etc.,  pour  désigner,  non  l'élévation 
absolue  do  ces  branches  de  revenu,  sollen  argent,  sollen  nécessités  de 
la  vie,  mais  seulement  la  proportion  relative  qu'obtiennent,  dans  le 
partage  de  l'ensemble  du  revenu,  l'ouvrier,  le  capitaliste,  etc.  C'est  là, 
sans  contredit,  le  côté  le  moins  important  pour  la  solution  de  la  plupart 
des  questions  économi(|nes.  V.  les  observations  de  Senior  (Outlines, 
p.  142,  seq.);  Cnrey  (On  the  rate  of  wages,  p.  24).  Ainsi,  par  exemple, 
Ricanlo  prét(>iiil(|iie  tout  accroissement  de  l'un  des  éléments  du  revenu  ne 
peut  s'eflcctuer  qu'aux  dépens  des  autres,  alors  (pi'ils  grandissent  siniul- 
tancmeiit  tous  les  trois  chez  les  peuples  qui  prospèrent. —  Ricardo  lui- 
même  n'était  pas  éloigné  de  le  penser,  puisqu'il  affirme  que  le  prix  cou- 
rant des  salaires  hausse  par  l'augmenlation  du  capital  et  |iar  suite  de 
toute  amélioration  réalisée  dans  la  société  (Principes,  ch.  v;  Du  Salaire). 


CHAPITHE  II. 

RENTE     FONCIÈRE. 


LOI  DE  RICAHDO. 


§  149. 

Nous  appelons  rente  foncière  ce  qui  reste  du  produit  ré- 
gulier d'un  fonds  de  terre,  déduction  faite  des  salaires  du  travail 
et  des  intérêts  des  capitaux,  qui  y  ont  été  incorporés  (1).  C'est 
donc  le  prix  payé  pour  utiliser  les  facultés  naturelles,  pro- 
ductives et  impérissables,  que  leur  union  intime  avec  le  sol  rend 
susceptibles  d'appropriation  (2).  Ce  prix  dépend  nécessairement 
du  rapport  entre  l'offre  et  la  demande  ;  quant  à  la  demande,  elle 
dépend  du  besoin  du  preneur  et  des  moyens  dont  il  dispose , 
tandis  que  l'offre  n'est  pas  soumise  à  des  frais  de  production, 
qui  n'existent  point.  —  Du  reste,  les  fonds  de  terre  ont  cela  de 
commun  avec  les  autres  instruments  de  production ,  que  leur 
prix  se  règle  essentiellement  sur  celui  qu'obtiennent  leurs 
produits. 

(i)  Excédnntde  profit,  selon  Whatoly.  Tout  fermage  com|ireiul  presque 
toujours,  outre  la  renie  foncière  propreuienldile,  l'intérèl  des  ca|iitaüx, 
plus  ou  moins  élroilemenl  unis  au  sol.  On  peut  en  comprendre  approxi- 
mativement l'importance,  quand  on  sait  que  dans  la  petite  liesse  élec- 
torale la  valeur  des  forêts,  des  prairies  et  des  terres  labourables  est 
estimée  à  SOri  on  206  millions  do  lluilers  (76o  millions  de  francs),  et 
celle  des  maisons  à  100  millions  (."^5  millions  de  francs)  [Hildibraml., 
Statist.  Milllieil.  über  die  vulkswirlhsch.ifiliclien  Zuslaende  Kurhessens, 
1852,  p.  31)  .—Vincome-tax  en  Angleterre,  d'après  les  calculs  établis  en 
1843,  fait  monter  Vannual  value  des  terres  à  plus  de  4S  millions, 
(1,12S  millions  de  francs],  et  celle  des  maisons  à  plus  de  38  raillions  de 
livres  sterling  (150  nullions  de  fraucs).  Au  reste,  le  fermage  d'une  terre 
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ne  représente  pas  toujours  la  rente  tout  entière,  car  une  partie  de  celle- 
ci  revient  à  l'Eiat  sous  forme  d'impôt  foncier,  et  une  antre  partie 
acquitte  la  dîme.  La  théorie  a  beaucoup  profité  en  Angleterre  de  ce  que 
les  propriétaires  du  sol,  même  en  se  consacrant  eux-mêmes  à  l'exploi- 
tation lie  leurs  biens,  se  sont,  en  quelque  sorte,  regardés  comme  des 
farmers,  et  ont  fait  entrer  en  ligne  de  compte  une  renie  foncière,  etc.  Les 
discussions,  assez  fréquentes  en  Allemagne,  sur  le  point  de  savoir  si  tel 
domaine  rapporte  2  ou  15  pour  100  du  prix  d'achat,  auraient  été  im- 
possibles chez  les  agronomes  anglais  (T/iaerj  Englische  Land  Wirlhschaft, 
II,  2,  p.  61).  Les  baux  ;i  court  terme,  les  ventes  fréquentes  des  terres, 
la  diflicullé  de  dégager  les  capitaux  appliqués  à  la  cullure.  la  réunion 
dans  la  même  personne  des  qualités  de  propriétaire  terrien,  de  capita- 
liste el  d'entrepreneur,  contribuent  à  voiler  les  lois  de  la  rente  foncière. 
(2)  La  richesse  d'une  mine,  d'une  saline,  etc., n'est  soumise  à  la  loi 
générale  de  la  rente  foncière,  qu'autant  qu'elle  peut  être  considérée 
comme  inépuisable. 


§  150. 

Des  terres  d'une  ferlililé  très-inégale  peuvent  donner  des 
produits  d'une  qualité  et  d'une  quantité  égales,  mais  à  la  con- 
dition d'une  dépense  très-différente  en  travail  et  en  capital  (1); 
pourtant  le  prix  de  ces  produits  est  régulièrement  le  même,  sur 
le  même  marché.  Il  faut  qu'il  s'élève  à  la  longue  assez  haut  pour 
rembourser  les//fljs  nécessaires  à  la  culture  du  sol  le  moins  fer- 
tile, dont  l'exploitation  a  été  provoquée  par  les  besoins  généraux 
de  la  société  (§  1 10).  Le  sol  le  plus  ingrat  ne  saurait  guère  pro- 
duire une  rente  (2).  Les  terres  de  meiiieurc  qualité,  qui  donnent 
un  |)roduilpUis  considérable,  en  exigeant  le  même  capital  et  le 
même  travail,  procurent  un  excédant  sur  les  frais  de  produc- 
tion (3).  (Ai  excédant,  c'est  la  renie  foncière;  celle-ci  est  na- 
lurollemenl  daulanl  plus  élevée,  (lue  la  différence  de  forlilité 
est  plus  grande  entre  les  meilleures  terres  et  les  plus  mau- 
vaises. Celui  qui  exploite  les  terres  d'autrui  peut ,  sans  hé- 
sitation ,  laisser  celle  renie  au  propriétaire  foncier,  puisqu'il 
retrouve  largement,  dans  le  prix  des  produits  recueillis,  tout 
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ce  qu'il  consacre  à  la  production,  en  ressources  de  capital  et  en 

efforts  de  travail  (4). 

(]j  Flotow  (Anleilnnif  zur  AbschaetznngderGrnndslücke  nach  Klassen, 
1820,  p.  50,  seq.)  évalue  les  frais  de  production  du  scheffel  (öö  litres)  de 
seigle  sur  une  terre  de  première  qualité,  â  peine  à  1  thaler1/2(5  fr.  62), 
et  à  3  thalers  (10  fr.  25),  sur  une  terre  de  dixième  classe.  Dans  le 
Hanovre,  60,4  pour  100  des  champs  cultivés  et  des  jardins  ne  produi- 
sent que  de  2  à  4r  fois  la  semence;  35,8  pour  100  de  5  à  8  foisj  4,5  pour  100 
de  9  à  12  fois  {Marcard,  Zur  Beurlheilung  des  Nat.  Wohlstandes  im 
Koenîgr.  Hannover,  lab.  3). — Les  recherches  ordonnées  par  le  Parlement 
en  1821  ont  établi  que  les  meilleures  terres  de  l'Angleterre  rendaient  de 
32  à  40  bnshels  (;i  35  litres  72)  de  froment  par  acre  (de  40  ares,  donc 
28  ;i  ô5  hectolitres  par  hectare),  et  les  plus  mauvaises  de  8  à  12  seule- 
ment (7  à  10  hectolitres  par  hectare)  (Edinburgh  Rev.  XL,  p.  21j.  En 
ce  qui  concerne  l'influence  exercée  par  le  jilus  ou  moins  d'élévation  du 
sol  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  il  résulte  des  instructions  adressées 
par  l'administration  du  royaume  de  Saxe,  au  sujet  de  l'estimation  des 
propriétés  foncières  (Annexes,  p.  12),  que  le  revenu  net  s'élève,  pour 
une  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  : 

Dans  les  terres    Dans  les  i erres 

de  deuxième        de  onzième 

classe.  classe. 

de  500  pieds  à  5.5  %  à  42.9  "/o  du  produit  brul. 
de     800  à  52  1/2  à  '^9  1/2 
de  teuO  à  48  à  ai- 
de 2400  à  43,8  à  26 

(2^  Les  Anglais  répètent  toujours  qu'il  n'est  pas  possible  de  tirer  de 
renie  du  sol  qui  appartient  à  la  plus  mauvaise  catégorie  (Ricardo, 
Principles,  ch.  n).  Ce  qui  obscurcit  souvent  ce  fait,  c'est  qu'on  réunit, 
dans  un  même  ensemble  d'exploitation,  des  terres  incapables  de  pro- 
duire une  rente,  et  celles  qui  bidonnent  (J.-S.Mill,  Principles,  II,  ch.  xvi, 
%  3).  «  Et,  eu  réalité,  il  esl  beaucoup  de  terrains  qui  ne  sauraient  être 
affermés  et  que  leurs  propriétaires  seuls  peuvent  utiliser.  »  Toutefois, 
lorsque  chaque  parcelle  de  terre  esl  appro|u-iée,  la  concurrence  des  fer- 
miers penl  faire  produire  une  renie  même  au  terrain  le  plus  stérile.  Aux 
Etats-Unis,  le  gouvernement  vend  à  raison  de  I  dollar  1/4  l'acre,  près 
de  IG  francs  riieclare,  des  terres  entièrement  incultes.  Il  est  iiuliffcrenl, 
pour  la  théorie  de  la  rente  foncière,  que  le  sol  le  plus  mauvais  ail  eu  ou 
non,  avant  que  d'être  cultivé,  une  valeur  quelconciue  par  l'occupation, 
le  pâturage  du  bétail,  etc.  V.  Nebenius  (Oeff.  Credit,  I,  p.  29);  Hermann 
(SlaaLswirlhsch.  Uulers.,  p.  170,  seq.). 
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(3)  Il  existe  une  graude  analogie,  sur  ce  point,  dans  les  divers  modes 
d'exploilalion  minière. 

(4;  Ricardo  explique  ceci  par  un  exemple.  Une  colonie  peu  nom- 
breuse vient  habiter  une  contrée  inculte.  Aussi  longtemps  qu'il  y  aura 
surabondance  de  terres  de  première  (jualité,  dont  chacun  sera  libre  de 
s'emparer  gratuitement,  celles  qui  sont  déjà  occupées  ne  pourront  pro- 
duire aucune  rente.  Mais  lorsque  les  terres  de  première  qualité,  qui 
rapportent  annuellement,  avec  l'aide  d'un  capital  donné,  jusqu'à  5  quar- 
ters par  acre,  sont  toutes  livrées  â  la  culture,  et  que  l'accroissement  de 
la  population  ohligede  se  rejeter  sur  les  terres  de  seconde  classe,  qui  ne 
rapportent  plus,  avec  le  mèaie  capital,  que  4  quarters  jiar  acre,  il  en  ré- 
sulte une  rente  annuelle  de  1  quarler  par  acre,au  profit  des  terres  de  pre- 
mière classe.  En  effet,  le  prix  de  4  quarters  devient  assez  élevé  pour  cou- 
vrir les  frais  de  production  d'un  acre;  et  il  est  absolument  indifférent  (?) 
au  nouvel  arrivant  de  retirer,  comme  fermier,  S  qnartersdes  terres  de 
première  qualité,  et  d'en  donner  un  à  titre  de  redevance,  ou  de  récoller 
seulement  4  quarters  sans  avoir  aucune  redevance  à  subir,  sur  une 
terre  de  qualité  inférieure  dont  il  sera  propriétaire.  Que  si  la  population 
augmente  encore  au  point  qu'il  faille  livrer  à  la  culture  des  terrains  de 
troisième  classe,  qui  ne  produisent  que  3  quarters  par  acre,  le  prix  du 
blé  s'élèvera  de  nouveau,  parce  que  3  quarters  doivent  suffire  désormais 
pour  couvrir  les  fr;iis  de  production  :  les  terres  de  première  classe  don- 
nent alors  une  rente  de  2  quarters,  celles  de  deuxième  classe  une  rente 
de  1  quarter,  etc.  (ch.  uj. 


§  151. 

Il  se  forme  réellement  une  rente  foncière,  lorsque,  pour  ré- 
pondre au  besoin  général,  l'on  doit  non  pas  exploiter  diverses 
qtialilés  de  terrain,  mais  aj)pli(pier  stn  le  même  terrain  des  capi- 
taux et  des  efforts  de  travail  d'un  rendement  différent.  Nous 
avons  vu  au  paragraphe  54  que  l'emploi  de  plus  en  pltis  consi- 
dérable du  travail  et  du  capital  à  l'amélioration  du  sol,  si  la 
science  agricole  demeure  statiomiaire,  fait  lot  ou  tard  arriver 
au  point  à  partir  du(picl  tout  surcroît  de  capital  et  de  travail 
ne  produit  plus  ((u'un  résultat  relativement  moins  considéra- 
ble (i).  Supposons  qu'un  cultivateur,  en  liiisant  chaqtie  année 
1,000  écus  de  frais,  produise  500  quintaux  de  blé,  et  que  le 
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prix  de  chaque  quintal  soit  de  2  éciis,  avec  une  dépense  double 
la  récolle  pourra  s'élever  de  500  à  900  quintaux  :  chacun 
des  400  quintaux  obtenus  en  plus  aura  donc  coûté  21/2  écus. 
Si  le  fermier  ne  peut  point  vendre  sa  récolte  au  moins  à  ce 
prix,  il  cessera  d'augmenter  la  production.  Son  revenu  de- 
vra donc  être  de  900  X  2  1/2  écus  =  2,230  écus;  et  il  lui 
restera  sur  l'ensemble  Je.^  frais  un  excédant  de  250  écus  (2). 
La  différence  d'.uis  l'avantage  de  la  situation  des  terres  agit 
sous  presque  tous  les  rapports,  au  poinlde  vue  économique,  delà 
même  manière  que  la  différence  de  fertilité.  Lorsque,  pour  répon- 
dre complètement  aux  besoins  du  marché,  il  faut  y  amener  des 
produits  d'une  distance,  par  exemple,  de  dix  lieues  k  la  ronde, 
il  devient  naturellement  nécessaire  d'ajouter  aux  autres  frais 
inévitables  de  production,  les  frais  de  transport,  calculés  sur  la 
distance  de  dix  lieues.  Les  producteurs  qiri  demeurent  dans  un 
rayon  plus  rapproché,  n'ayant  pas  des  frais  aussi  considérables 
à  supporter,  et  vendant  néanmoins  leurs  denrées  au  même  prix 
de  marché,  gagnent  un  excédant,  qui  correspond  exacieuient  à 
la  situation  favorable  de  leur  propriété  (o).  —  La  situation  de 
chaque  portion  de  terrain,  par  rapport  aux  bâtiments  d'exploita- 
tion, doit  agir  d'une  façon  absolument  analogue  (4). 

(I)  Thilnen  (Der  isolirte  Staat  in  Beziehung  auf  Landwirllischafi.  und 
Nal,  OEk,  1850,  II,  1,  p.  179)  calcule  que  si  une  couclic  de  fumier 
d'un  1/2  pouce  d'épaisseur,  sur  un  acre  déterre,  augnionle  le  renile- 
menl  dans  la  proporlion  d'un  1/2  grain  de  blé.  une  seconde  couche  d'un 
1/2  pouce  n'ajoutera  qu'un  surcroît  de  3/8  de  grain,  la  Iroisiémc 
d'un  1/4  de  grain,  etc.,  eli*.  Suivant  Geyer,  en  Saxe,  sur  une  Wrve  de 
moyenne  qualité,  une  exploitation  Irès-inlelligcnle  et  soulenno  p;ir  de 
puissants  capitaux  penl  produite  bntl  60  ihalcrs  et  net  M  ihalcrs  par 
acre,  et  une  ex|)loiialion  tout  à  fait  ordinaire  ne  donnerait  (|u'un  pro- 
duit bnil  de  20  thalers,  avec  un  produit  tiel  de  Tthalcrs  1/2.  —  Thilnen 
se  sert  de  la  formule  suivante  pour  faire  comprendre  quand  il  est  avan- 
tageux de  se  livrer  à  la  culture  plus  intensive  d'un  sol  déj.i  travaillé, 
plutôt  que  d'atta(|uer  de  nouvelles  terres  :  tant  (|ue  /)  —  aq  ost  plus  petit 

que  |/~Àp,  l'augmentation  du  capital  employé  à  cultiver  la  même  terre 
T.  u.  -i 
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oifre  plus  d'avantatres  que  TexploUalion  d'uue  terre  nouvelle,  et  vice 
yersa;  p  désigne  ici  le  lolnl  du  [iroduit  qu'un  ouvrier  oblient  annnelle- 
meiil  aveclccn|iilnl  (pi'il  emploie;  par  A,  on  entend  la  somme  qui  lui  est 
iiécess.iiro  pour  couvrir  les  besoins  indispensables  durant  l'année  ;  par  « 
l'intérêt  annuel  d'un  ca|)ital  =/j  ;  eniiii  7  exprime  la  quolilé  des  capitaux 
mis  à  la  disposition  de  cha(|ue  travailleur. 

!2}  V.  les  tableaux  dans  Hicardo  (On  Ihe  inlluence  of  a  low  price  of 
corn  on  (be  profils  of  stock,  1815,  p.  M,  seq.). 

(3)  La  differeiice  de  situation  et  de  fertilité  est  cause  que  pour  l'IIi- 
mal.iva,  les  fcrniicrs  des  terrains  situés  au  bas  de  la  montagne  payent 
aux  propriétaires,  comme  prix  du  bail,  MO  pour  !00  du  produit  brut,  et 
ceux  de  la  région  supérieure  20  pour  100  seulement,  ou  même  moins 
encore  (Ä'.  Ritter.  Erdkunde,  III,  p.  878).  Ces  iniluences  peuvent  être  fa- 
cilement observées  dans  la  Frise  ori<  ntale  et  dans  les  pays  analogues 
qui  possèdent  des  terres  marécageuses,  des  terres  sécbes,  des  bruyères, 
des  tourbières,  etc.  —  La  situation  du  lieu  détermine  surtout  la  quotité 
monétaire  de  la  rente  foncière  et  la  qualité  du  sol  inllue  principalement 
sur  le  ]iroduit  naturel  {M'Culloch,  Principles,  III,  5). 

(A)  Qu'on  songe  seulement  au  transport  du  fumier  et  des  récoltes! 
D'après  l'instruction  déjà  citée  de  l'adminislralion  saxonne,  unedistance 
de  2o0  toises  élève  les  frais  de  10  pour  iOO;  et  une  dislauce  de  500  toises 
les  fait  mouler  de  20  pour  100. 

§  452. 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  la  rente  foncière 
d'un  pays  égale  au  moins  la  somme  de  toutes  les  différences 
entre  le  rendement  des  capitaux  le  moins  productifs  qui  ont 
dû  être  consacrés  h  la  cnlture,  et  le  rcndomcnt  des  capitaux  le 
mieux  employés.  Elle  peut  s'élever  plus  haut,  par  suite  d'une 
coalition  des  propriétaires  et  de  la  concurrence  désordonnée 
des  fermiers,  obligés  de  sacrifier  nue  partie  de  leur  salaire  et 
du  revenu  de  leur  capital;  mais  elle  ne  saurait  jamais  descen- 
dre longtemps  au-dessous.  Et  lors  même  que  les  propriétaires 
renonceraient  h  toute  rente,  le  prix  nécessaire  des  produits  du 
sol,  pour  ({ue  le  marclié  continue  à  être  abondamment  pourvu, 
ne  baisserait  pas;  les  fermiers  seuls  ou  les  marchands  de  blé 
prolileraient  de  lexcédant  obtenu  dans  les  terres  de  meilleure 
qualité,  etc.  (1). 
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La  rente  normale  n'est  point  la  conséquence  du  droit  de  pro- 
priété foncière  (2);  elle  ne  saurait  non  plus  s'expliquer  par  une 
mystérieuse  faculté  de  production,  inhérente  à  la  terre  (5j.  Ce 
qui  lui  donne  naissance,  c'est  la  résistance  de  plus  en  plus 
énergique  que  les  facultés  jyroduclives  el  impérissables  du  sol 
opposent  aux  efforts  croissants  de  l'exploitation  (4). 

On  se  tromperait  si  l'on  ne  faisait  reposer  la  rente  foncière 
que  sur  la  puissance  de  production  relative  des  diverses  parties 
du  sol.  Celle-ci  ne  détermine  que  le  consentement  du  public 
au  payement  de  la  rente  ;  mais  quant  à  la  possibilité  de  la 
payer,  plus  ou  moins  forte,  elle  est  subordonnée  à  la  puissance 
de  production  abaolne  de  la  terre  (5).  —  Du  reste,  les  capitaux 
qui  sont  irrévocablement  confondus  avec  le  sol,  et  que  l'œil 
même  ne  saurait  distinguer,  par  exemple,  les  fonds  consacrés 
aux  dessèchements  ou  à  l'inlroduclion  de  matières  destinées 
à  modifier  la  nature  de  la  couche  arable,  prennent  eux-mêmes 
un  caractère  territorial,  et  leur  produit  obéit  aux  lois  qui  do- 
minent la  rente  foncière  (6). 


{\)y .  Anderson  [kn  inr[iiiry  iiilo  Ihc  nature  of  the  cornlnws,  1777). 
On  trouve  des  exlrnilsdaiis  VEilinb.  Rec.  (LIV,  p.  91). 

(2)  Buchanan,  on  parliciilier  (Sur  Ad.  Sinilli,  IV,  p.  134),  pense,  au 
contraire, qu'elle  provient  iini(|iiement  du  monopole  d«  propriétaire,  el 
que  sans  elle  le  blé  serait  vendu  à  meilleur  compte. 

(3)  Malthiis  (Ot)  llie  policy  of  reslriclin_!i  ihe  iiniiorlalion  of  forci2fu 
corn,  ISirJ;  Additions,  1817,  à  l'Essay  on  Ihc  principlc  population, 
m,  ch.  VIII  xu  ;  Principles,  p.  217). 

(4;  A  supposer  que  l'air,  Teau,  l'élasticité  de  la  vapeur,  etc.,  fussent 
de  (|ualilè  diverse  ,  si  l'on  pouvait  s'en  emparer  exclusivement  cl  que 
chienne  de  ces  (jualités  existât  seulement  en  (|nantilö  limilce ,  alors, 
comme  la  terre,  ils  donncraifnl  une  rente,  el  les  diverses  qiialitcs  ne 
seraient  que  successivement  mises  en  œuvre  {lUcardo).  Mémo  avec  la 
libre  disposition  des  forces  de  la  nature,  la  possession  d'un  secret  de. 
fabrique,  une  habileté  hors  ligne,  ou  u;i  privilège  légal  acquis  pour  en 
tirer  parti,  créeront  un  avantage  analogue  à  celui  que  procure  la  rente 
(Senior,  Oullines,  p.  91).  C'est  pourquoi  Mangoldt,  par  exemple,  em- 
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ploie  le  mol  de  rente  pour  ilésigiier  loules  les  »  primes  dp  rareté.  » 
V.  ci-dessus,  §110. 
(o;  V.  Malthus  fPrinciples,  iiij;  Sen/or  (Ou lli nés,  p.  136j. 
(6)  J.-S  Mill  (Principles,  II,  ch.  xvi,  §  o\  Cela  explique  beaii-^onp 
de  criliques  dirigées  contre  la  loi  de  Bicardo,  et  qui  ue  reposent  que 
sur  un  malentendu,  comme  celles  dont,  par  exemple,  la  Quarlerly  Re- 
view (XXXVI,  p.  412)  s'est  rendue  l'organe,  et  récemment  celle  de  Bas- 
tial  illarmonies  économiques,  p.  340);  ils  envisagent  la  rente  foncière 
comme  l'inlt-rpl  des  capitaux  consacrés  à  la  mise  en  culture  et  à  Tamé- 
lioration  dos  terres.  Supposons  qu'une  ile,  au  sol  excessivement  fertile, 
sorte  tout  à  coup  des  Ilots  prés  de  INaples,  à  la  suite  d  un  tremblement 
de  terre;  personne  assurément  ne  mettra  en  doute  ([ue  ce  terrain  n'ob- 
tienne immédiatement  une  grande  valeur,  (  t  ne  produise  une  rente  fon- 
cière considérable.  Et  pourtant  il  n'aura  encore  exigé  aucun  travail, 
ni  aucun  capital.  —  Il  est  une  antre  erreur  beaucoup  plus  grossière  et 
néannioins  trés-répanJue,  savoir  :  celle  qui  attribue  à  la  rente  foncière 
la  faculté  qu'avait  le  capital  consacré  à  l'acquisition  du  sol,  de  pro- 
duire un  intérêt  :  elle  est  professée  par  Hamilton  (Report  lo  tlieCon- 
gress  on  Ibe  manufactures  of  Ihe  Un.  St.,  1793)  et  Canard  (Principes, 
secl.  v).  V.  pour  l'opinion  contraire,  Turgot,  ci-dessus  g  42,  note  1. 
Locice  ((]onsiiloralions  on  Ibe  lowering  of  interest,  Works,  p.  M)  avait 
déjà  voulu  établir  un  parallele  complet  entre  la  rente  foncière  et  l'in- 
téiêt ,  avec  cette  légère  différeuee  seulement  que  «  l'argent  »  est  tou- 
jours également  productif,  tandis  que  la  fertilité  des  diverses  espèces 
de  terrain  varie  beaur.on|i.  On  |)put  en  dire  autant  désir  I).  North  (Dis- 
course  upou  trade,  1691,  p.  4)  et  de  son  parallele  entre  le  Landlurd  et 
le  Stockiord. 

§  153. 

Diiprès  Ricanlu,  hi  rente  foiirière  ne  peut  «  jamais,  pas 
niêiue  dans  la  plus  légère  proportion,  consiiluer  une  partie 
du  pri.v  des  céréales.  »  C'est  la,  sans  contredit,  une  manière 
impropre  de  traduire  celte  vérité,  (ju'une  rente  loncière  élevée 
n'est  point  la  cause,  mais  la  conséquence  du  haut  pri.v  des 
grains  (1);  Ricardo  aurait  dit  avec  plus  de  justesse,  que  la 
renie  ne  constitue  pas  un  élément  de  prix,  pour  la  toialilé  de 
l'approvisionnemenl. 

La  ren/t?ajouie-t-elle  réellement  au  revenu  national?  Ricardo 
(chap.  xxxi)  répond  négalivemeiil  ;  elle  enlève  au.\  consomma- 
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leurs  ce  qu'elle  donne  aux  propriétaires,  et  elle  n'augmente  que 
la  valeur  en  échange  àe  h  forliine  publique  (2).  —  Evidemment, 
la  question  est  mal  posée.  L'intérêt  du  capital  et  le  salaire  du 
travail  n'augmentent  pas  non  plus  le  revenu  national  ;  ils  sont, 
comme  la  rente  foncière,  les  canaux  au  moyen  desquels  s'ef- 
fectue la  distribution  de  ce  revenu,  entre  les  divers  membres 
delà  société  (^  201). 

La  qualité  particulière  des  produits  qu'on  obtient  d'un  fonds 
de  terre  n'exerce  d'influence  sur  la  rente,  qu'autant  que  toute 
imitation  est  impossible  (par  un  privilège  naturel  ou  factice,  par 
suite  de  préjugé,  etc.)  (3).  Ad.  Smith  évalue  la  rente  des 
terres  cultivées  au  tiers  du  produit  brut,  du  dixième  au  cin- 
quième celle  des  mines  de  houille,  au  sixième  celle  des  bonnes 
mines  d'étain  et  de  plomb  (avec  la  redevance  des  21  2/5  pour 
100  payable  à  l'Etat),  au  dixième  h  peine  celle  des  mines  d'ar- 
gent du  Pérou,  au  vingtième,  tout  au  plus,  celle  des  mines  d'or. 
Et  encore,  h  mesure  qu'on  descend  ainsi  l'échelle  de  perception 
de  la  rente,  celle-ci  devient  de  moins  en  moins  assurée  (4).  — 
Les  fiùts  sur  lesquels  ces  données  reposent  s'expliquent  de  la 
manière  suivante  :  plus  une  marchandise  est  portative,  moins 
est  grand  l'avantage  de  la  situation,  qui  constitue,  en  général, 
un  des  principaux  éléments  de  la  rente.  Plus  un  objet  est  indis- 
pensable, et  plus  facilement  le  consommateur  se  décide  à  payer 
un  prix  qui  dépasse  les  frais  de  production,  c'est-à-dire  une 
rente,  circonstance  que  fortifie  encore  la  difficulté  de  conserver 
la  marchandise.  Plus  enfin  cette  dernière  est  simplement  une 
création  de  la  nature  (5),  et  moins  on  peut  consacrer,  simultané- 
raent,  à  ce  genre  de  production  des  capitaux  d'une  efficacité  di- 
verse (6). 

(i)  Cette  pensée  se  rencontre  déjà  chez  Ad.  Smilh  (W.  of  N.,  I, 
ch.  Il,  pr.).  Voici  de  quelle  manière  J.-S.  Mill  envisnge  la  situation  : 
celui  qui  paye  une  rente  foncière  acquiert  ainsi  un  instrument  de  tra- 
vail supérieur  «i  ceu.\  dont  Tusasie  est  gratuit.   La  supériorité  de  l'iu- 
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siruinent  esl  exaclement  proporlionnée  à  la  rente  qu'on  paye  pour  s'en 
servir  (Principles,  II,  ch.  xvi,  §  G).  D'après  Jakob  (Grundsaelze  der  Nal. 
OEk  ,  I,  p.  187),  la  renie  foncière  représenle  une  partie  beaucoup  plus 
nolahlc  (lu  prix  des  marchandises  qu'on  ne  l'imagine  d'ordinaire,  car 
le  salaire  du  travail  di-pend  esseuliellenienl  du  prix  des  denrées. 

(2)  Telle  est  aussi  la  manière  de  voir  de  Buchanan  et  de  Sismondi 
(Richesse  commerciale,  I,  p.  49).  V.  au  contraire,  Malthus  (Inqniry 
inlo  Ihe  nature  and  progress  ofrent,  p.  IS).  Je  signalerai  en  passant 
ro|iiiiion  erronée  en  vertu  de  laquelle  la  valeur  en  échange  de  la 
fortune  publique  pourrait  s'accroître,  sans  l'augmentation  de  la  valeur 
CD  usage.  Si  les  jiroduits  du  sol  s'échangent  aujourd'hui  contre  un  plus 
grand  nombie  d'autres  biens,  ceux-ci  ont  nalurellemenl  diminué  à  leur 
égard  de  valeur  échangeable. 

(3)  Ad.  Smilh  fait  remarquer  que  les  champs  de  blé  et  les  champs  de 
riz  peuvent  donner  des  rentes  louciéres  fort  différentes,  parce  ijuil  n'est 
pas  toujours  l'ossible  de  transformer  les  cultures  ;W.  of  N.,  I,  ch.  xi,  1). 
/î(/u  (Lehrbuch,  I,§2I8,  établit  de  la  manière  suivante  le  produit  net 
du  morgen  (arpent)  de 
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di'  ce  i|ne  rapportent  les  terres  labourables.  A  contient  l'évaUiation  fis- 
cale dans  le  cercle  wurlembergeois  de  la  Necker;  B  désigne  les  cercles 
delà  .Miirg  et  (ie  l'iinz,  au  pays  de   B.ide  ;   C  la  basse  Autriche;  Ü  la 
France  ;  K  le  Jura  bernois  ;  F  la  régence  de  Düsseldorf;  G  la  Bavière  ; 
II  la  Slyrie;  I  la  Toscane;  K  la  Belgique.  Le  taux  extraordînairement 
élevé  de  la  rente  foncière  sons  la  rubrique  F,  article  Pâturage,  vient  de 
la   qualité  exceptionnelle  des  pälnragos  du  Rhin,  qui  ont  une  valeur 
cg.ile  ci  celle  des  prairies  ;  déduction  faite  de  quatre  districts,  les  autres 
donnent  pour  les  pâturages  une  rente  de  27  pour  100,  en  moyenne.  —  A 
cette  occason,  il  convient  également  de  ne  pas  passer  sous  silence  la 
renie  ]ierçue  pour  lus  emplacements  propres  aux  conslrnclions,  au  blan- 
chissage cl  au  séchage,  pour  les  manèges,  la  force  hydraulique,  etc. 
Il  iiiumn  (Siaalsw.  Un  tirs.,  |).  177j  donne  une  théorie  générale  de  la 
renie  des  forèls  el  ip.  181)  de  la  rente  des  vignobles,  elc 

(4)  Ad.  tiwilh  (W.  of  N.,  I.  ch.  xi,  .'^). 

(;>)  Elle  leiid  ainsi  a  .se  rapj  rocher  des  civilisations  moins  avancées, 
qui  ne  connnisseul  point  la  rente. 

(G)  Tout  ceci  ne  s  appliquo  nalurellemenl  qu'aux  marchandi.ses,  dont 
U  pruduclion  se  relie  d'une  moniere  exclusive  à  corlnines  looalilés. 
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§154. 

Comme  Tachât  d'une  terre  n'est  pas  autre  chose  que  l'é- 
change de  cette  terre  contre  un  capital  en  argent  (1),  le  prix 
d'achat  d'une  terre  dépend,  en  général,  de  l'élévation  de  la 
rente  qu'on  en  retire,  comparée  avec  l'intérêt  du  capital  em- 
ployé pour  l'acquérir.  Il  monte  ou  baisse,  comme  la  rente 
elle-même,  lorsque  le  taux  de  l'intérêt  demeure  invariable;  si 
c'est  la  rente  qui  ne  change  point,  le  prix  s'élève  ou  s'abaisse 
en  même  temps  que  le  taux  de  l'intérêt,  mais  en  sens  inverse  (2). 
Si  le  prix  des  terres  augmente,  il  ne  faudrait  pas  toujours  en 
conclure  que  la  nation  elle-même  devient  plus  riche,  car  cela 
peut  bien  être  le  résultat  d'une  dépréciation  de  l'argent,  ou 
bien  d'une  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  causée  par  la  difficulté 
de  trouver  des  placements  avantageux.  —  On  prétend  généra- 
lement que  les  terres  ont  coutume  d'être  payées  au  delà  du 
capital  en  argent,  d'un  rendement  égal(ô).  Cela  lient,  abstrac- 
tion faite  de  la  compétition  des  propriétaires,  pour  l'acquisition 
des  parcelles  de  terrain,  ainsi  que  des  privilèges  politiques  et 
sociaux  de  la  propriété  territoriale,  à  la  plus  grande  sécurité 
qu'elle  semble  offrir  (4),  bien  qu'elle  soit,  certes,  fort  exposée 
en  temps  de  guerre  et  aux  époques  d'agitation  politique.  Le 
fait  lui-même,  qu'il  s'agit  d'expliquer,  ne  se  manifeste  qu'aux 
époques  de  progrès  économique  véritable,  alors  que  tout  sem- 
ble favoriser  de  légitimes  espérances;  il  repose  sur  la  prévi- 
sion de  la  hausse  de  la  rente  foncière,  et  de  la  baisse  du  taux  de 
l'intérêt. 

On  a  remarqué  en  Belgique  que  dans  chaque  province  ayant 
un  caractère  économique  particulier,  le  prix  moyen  du  fer- 
mage produit  un  intérêt  d'autant  plus  faible,  comparativement 
au  prix  d'achat,  ([uela  contrée  est  plus  fertile,  qu'elle  renferme 
une  population  plus  compacte  et  qu'elle  compte  relativement 
un  plus  grand  nombre  de  fermiers  que  de  propriétaires,  se  li- 
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vrant  eux-mêmes  à  la  culture  (5).  Cela  tient  à  ce  que  ces  circon- 
stances sont  ordinairement  l'apanage  d'une  civilisation  plus 
avancée,  et  que  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt  est  Teffet  ordinaire 
du  progrès  de  la  civilisation  (§  185)  (6). 

(1)  Lorsqu'on  parle  d'iiii  acquéreur  de  terres,  on  dit  vulgairement 
qu'il  a  «  eiifoni  dans  ses  domaines  ,  qu'il  leur  a  irrévocablement  appli- 
qué, etc.,  »  le  capital  au(|uel  s'élève  le  prix  d'acquisition.  Mais  cette 
façon  de  parler  peut  être  mise  sur  la  même  ligne  que  cette  autre  ex- 
pression fort  usitée  :  «  Le  soleil  se  lève,  le  soleil  se  couche.  » 

(2  K  :  z  =  G  :  r,  si  K  représente  le  capital,  z  l'intérêt  de  ce  capital, 
G  la  terre  et  r  la  rente  de  celle  terre. 

(3)  On  voit  déj  i  chez  les  anciens  Grecs  que  le  fermage  dune  terre  ne 
procurait  au  capital  consacré  à  son  acquisition  qu'un  intérêt  moindre 
que  celui  qu'il  était  d'usage  de  percevoir  généralement  dans  les  autres 
placements  [lsœus,ue  llagn.,42;  Salmasins,  De  modo  usur.,  p.  848). 

(4    Xortlt  et  Locke  ;  CanlUlon  (Nature  du  commerce,  p    29 i]. 

'Ö)  Le  prix  moyen  du  fermage  en  Belgique  était  en  1830=  57. 2o  fr.; 
18.35  =  62.48  ;  1840  =  70,44  ;  1846  =  74,50  fr.  par  hectare.  Ce  re- 
venu établissait  l'intérêt  du  prix  d'achat  ä  raison  d'à  peu  près  2,62  à 
2,80  pour  100,  en  moyenne  2,07.  Si  l'on  calcule  en  outre  l'augmenta- 
tion du  prix  des  terres  de  1830  à  1846,  en  divisant  le  total  par  16,  le 
proiiiiit  annuel  moule  de  2,67  à  3,91  pour  100,  el  répond  ainsi  d'une 
n)aniére  assez  exacte  an  taux  moyen  de  l'intérêt  hypothécaire  ;  tantôt 
plus  élevé,  tantôt  plus  bas  dans  chaque  province,  parallèlement  à  ce 
dernier.  (Heuschling,  Résumé  du  recensement  général  de  1846,  p.  89). 
En  France,  les  terres  ne  rapportent  guère,  relativement  à  leur  prix  d'a- 
chat, (|iiede2ii  3  pour  100;  ui:\\<  la  rente  foncière  et  le  prix  du  sol  ont 
doublé  de  1794  à  1844  (Journal  des  Econom.,  IX,  p.  208). 
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(6)  Culpeper  (A  tract  against  the  high  rate  of  usiiry,  1323)  et  sir 
J.  Clnld  (Discoiirse  of  trade,  p.  22  de  la  traduction  françnise)  ont  fait 
remarquer  le  rapport  intime  qui  existe  entre  l'ahaissenienl  du  taux  de 
rinlérêt,  la  richesse  nationale,  la  prospérité  du  commerce,  d'un  côlé, 
et  le  prix  élevé  des  denrées  el  du  sol,  de  l'autre.  Sir  W.  Petly  établit 
le  calcul  de  la  renie  foncière  de  la  manière  suivante  :  Si,  dans  un  temps 
donné,  un  veau,  paissant  en  liberté,  gijxne  eu  viande  la  nourriture  de 
50  hommes,  et  si  un  ouvrier  produit,  sur  le  mênieciiamp  et  pendant  le 
même  espace  de  temps,  la  nourriture  de  GO  hommes,  la  renie  foncière 
égalera  50,  et  le  salaire  du  travail  sera  =  10  (Political  analomy  of  Ire- 
land,  p.  62,  seq.;  V,  p.  .^i).  Du  reste,  l'élévation  de  la  rente  foMciére  a, 
d'après  lui,  pour  cause  exclusive  l'agglomération  d'une  population  ex- 
trêmement dense;  elles  suivent  une  marche  parallèle  et  pourraient  s'é- 
lever jusqu'à  l'inlini  (Several  essays  on  polit,  arithmetic,  |>.  147).  On 
trouve  dans  Boi^guillebcrt,  d'une  façon  remarquable,  le  germe  de  la  loi 
de  Ricardo  :  «  Le  prix  du  blé  est  un  baromètre  immanquable  qui  fiil 
hausser  et  baisser  la  culture  des  terres  à  mesure  qu'il  augmente  ou  qu'il 
diminue;  car,  bien  loin  que  les  terres  soient  d'une  pareille  libéralité, 
on  pciitassurenju'elles  sont  toutes,  ou  pour  la  plus  grande  partie,  très- 
rebelles  à  la  main  du  laboureur,  elavec  cela  très -intéressées,  ne  don- 
nant rien  pour  rien,  et  qu'a  proiiortion  des  engrais  et  des  soins  qu'on 
leur  a  prêtés.  —  Comme  elles  se  divisent  eu  plus  de  cent  classes  diffé- 
rentes de  mérite,  elles  sont  exposées,  plus  ou  moins,  à  voir  décider  leur 
sort  pour  la  culture  uniquement  par  le  prix  des  grains  »  (Traité  des 
grains,  II,  ch.  u,  seq.  :  De  l'intluence  du  prix  du  blé  sur  la  culture  et 
l'étendue  des  terres  en  rapport  ;  Comment  l'abondance  naît  de  la  disette 
et  la  disette  de  l'abondance).—  Nous  avons  étendu  cette  citation  faite  par 
Roscher,  car  nous  ne  saurions  trop  appeler  l'attention  des  économistes 
sur  les  travaux  de  Boisyuillebert.  qui  ne  sont  pas  assez  connus,  et  ne 
nous  paraissent  pas  estimés  à  leur  juste  valeur  :  «  habenl  sua  fata  libelli.  » 
Peu  d'écrivains  ont  autant  de  vigueur  et  de  sève;  Boisguillebtrt  est 
de  ceux  qui  ont  le  mieux  pressenti  les  vérités  économiques  démontrées 
de  nos  jours.  Dédaignées  d'abord  el  persécutées,  dans  la  personne  de 
leur  ènergi(|ue  promoteur,  ces  vérités  triomphent  maintenant.  La  jus- 
tice el  une  légitime  reconnaissance  recommandent  donc  à  une  appré- 
ciation éclairée  les  écrits  de  Boisnuillebert. 

Les  physiocrates,  en  disant  que  les  productions  du  territoire  donnent 
seules  un  excédant  sur  les  frais  [produit  Jiet),  ont  en  (juelque  sorte  pres- 
senti la  doctrine  de  la  rente  foncière  de  Ricardo.  V.  nommément  Ques- 
nay  (I,  Probl.  économ.,  p.  107,  Daire)  ;  Auxiroti  (Principes  de  tout 
gouvernement,  1766,  I,  p.  126).  Ad.  Smith,  en  parlant  des  mines  de 
houille,  s'est  fort  rapproché  des  véritables  principes  de  la  rente;  ail- 
leurs .   il   s'égare   en   poursuivant    relie  fausse  supposition  .    qu'il   se 
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rencontre  des  produits  du  sol  qui  donnent  toujours  une  rente,   et 
d'aulres,  au  contraire,  pour  lesquels  la  rente  ne  se  présente  que  dans 
certaines  circonstances  (W.  of  N.,  I,  ch.  xi).   Les  précurseurs  immé- 
diats de  [iicardo  (Principles,  ch.  n,  m,  xxiv,  xxxi)  sont  Anderson  (§  lo'2), 
West  (Essay  on  the  application   of  capital   to  land,  1815)  et  Malthus 
(  Inquiry  into  the    nature  nnd  progress  of  rent,  1815;   V.   §   152). 
C'est  une  chose  fort  remarquable  de  voir  comment  une  doctrine,  de- 
meurée presque  inaperçue  en  1777,  a  tout  à  coup  rencontré,  en  1815 
et  depuis,  des  défenseurs  et  des  adversaires   éj,Mlement  ardents,  parce 
qu'elle  louche  au  monied  and  laniled  intere^f,  dont  le  conflit  s'est  si 
vivement  accru  dans  l'intervalle.  Les  attaques  auxquelles  Ricardo  a  été 
récemment  en  butte  (par  exemple,  J.-B.  Say,  Traite,  II,  ch   ix  ;  Sis- 
monili,  N.  P.,  m,  ch.  xii  ;  Junes^  Essay  on  the  distribution  of  wealth., 
1831  ;  V.  pour  l'opinion  contraire,  EJiub.  Rev..  LIV)  prouvent  que  ce 
profond  lensour.i  été  mal  compris,  ou  bien  elles  ne  sont  ((iie  des  adou- 
cissemeuis  apportés  à  la  rigueur  do  l'abstraction.  En  jugeant  Ricardo, 
on  ne  doit  jamais  oublier  qu'il  ne  songeait  pas  à  tracer  un  exposé  doctri- 
nal, mais  simplement  à  communiquer  aux  hommes  versés  dansces ma- 
tières, le  plus  brièvement  pos.sible,  les  nouveaux  résultats  de  ses  recher- 
ches. Vdii.i  pourquoi  il  laisse  fréquemmeiil  supposer  certaines  prémisses, 
et  ses  jiaroles  ne  sauraient  être  appliquées  à  d'autres  hypothèses,  qu'en 
les  détournant  de  leur  acception  primitive,  au  risque  de  les  interpréter 
à  contre-sens.  Aussi  les  objections  d^Hermann  'Staatsw.  tJnters.,  p.  163) 
ne  m'ont-elles  pas   convaincu.  Baumstark  dit  fort  bien  :  «  La  rente 
s'élève,  non  par  suite  de  l'emploi  d'un  nouveau  capital,  mais  seulement 
lorsi|ue  le  changement  survenu  dans  les  relations  rend  possible  l'ap- 
plication d'un  nouveau  capital  ))  (Volks^virtsch.  Erlaeuterungcn  über  lU- 
cardo's System,  1838,  p.  567).  La  «  nuova  iheoria  délia  rendita  »  de  Fuoco 
(Saggi  oconomici,  N.,  I)  n'est,  à  proprement  parler,  qu'une  reproduc- 
tion en  langue  italienne  des  principes  de  .l/a/^/ii/s  et  de  AVcan/o.  V.  aussi 
Scialoja  (Principi,  p    I2U).  D'après  Camj  iThe  pasi,  the  présent  and 
the  future,  ch.  i,  I8i8),  en  Amérique,  ce  sont  les  terrains  les  plus  fer- 
tiles (|u'on   attaque  en  dernier  lieu,  parce  r|u'ils  sont  couverts  de  ma- 
rais, de  forêts  vierges,  etc.,  et  qu'ils  opposent,  par  une  végétation  luxu- 
riante, un  obstacle  plus  grand  aux  efforts  du  cultivateur.  On  commence 
par  défricher  les  terrains  élevés,  qui  sont  plus  secs,  ont  une  couche  de 
terre  végétale  moins  profonde,  etc.,  et  offrent  par  là  moins  de  dil'lkullé 
à  la  culture.  Carry  généralise  ces  faits  et  prétend  ainsi  renverser  la  loi 
de  lUcnrdo!  Il  n'aperçoit  pas  que  ce  di-rnier  n'a  parlé  (juc  des  ficnltés 
priniilirrs  ih\  sol;  or,  un  terrain  marécageux,  qu'il  faut  dessécher  à  grand 
effort  de  travail,   etc.,  possède  moins  de  ces  forces  priiiiilivcs  qu'un 
terrain  sablonneux  qui  peut  être  immédiatement  ensemencé.  V.  Carey 
fEssny  on  ihc  rat«i  of  wages,  p.  232,  seq.  .  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le 
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développement  économique  des  nations  civilisées  penl  faire  passer  à 
d'autres  terres  la  supériorité  relative,  qui  résulte  soit  de  la  fertilité  na- 
turelle du  sol,  soit  de  la  situation. 


HISTOIRE  DE  LA  RENTE  FONCIERE. 


§  155. 

Chez  les  peuples  pauvres  et  peu  civilisés,  surtout  lorsque  la 
popuhilion  n'a  qu'une  faible  densité,  la  rente  foncière  est  peu 
élevée.  Dans  le  Turkestan,  on  apprécie  la  valeur  du  sol  d'après 
la  quantité  d'eau  qui  permet  de  l'arroser  (1).  Au  commence- 
ment du  dix-neuvième  siècle,  les  propriétés  foncières  dans  l'in- 
térieur du  pays,  à  Buenos-Ayres,  étaient  payées  d'après  la  quan- 
tité plus  ou  moins  considérable  de  bestiaux  qu'on  y  rencon- 
trait; la  terre  semblait  être  donnée  par-dessus  le  marché.  Il  y  a 
peu  de  temps,  un  acre  anglais  valait,  à  quinze  léguas  (lieues  du 
pays)  de  la  capitale,  de  o  à  4  pence,  et  2  pence  seulement 
à  une  distance  de  cinquante  léguas  (2).  Atijourd'hui  encore,  en 
Russie,  on  estime  la  valeur  des  domaines  non  d'après  leur  su- 
perficie, mais  d'après  le  nondire  d'âmes,  c'est-à-dire  de  serfs 
du  sexe  masculin,  vestige  inslruclif  de  l'ancien  étal  des  choses, 
où  la  renie  était  totalen)ent  inconnue  (5).  —  Si  dans  les  profon- 
deurs du  moyen  âge  nous  rencontrons  des  exemples  de  baux 
véritables,  le  prix  du  fermage  est  la  plupart  du  temps  tellement 
minime,  qu'il  peut  passer  pour  un  hommage  rendu,  en  re- 
connaissance pure  et  simple  du  droit  de  propriété,  réservé  au 
seigneur.  —  Les  grands  propriétaires  exercent  naturellement 
une  influence  considérable,  surtout  aux  époques  et  dans  les  con- 
trées où  la  civilisation  n'est  encore  (pie  peu  développée;  les 
hommes  établis  sur  leurs  domaines  vivent  dans  un  étal  de  dé- 
pendance d'autant  plus  absolue,  que  l'absence  de  commerce  et 
de  capitaux  se  fait  plus  généralement  seiuir.  Aussi,  le  peu  d'im- 
portance de  la  rente  foncière  rencontre  d'ordinaire  unecompen- 
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sation  dans  les  honneurs  et  dans  les  services  personnels,  dus 
au  propriétaire,  principalement  dans  le  service  militaire  (4).  Les 
seigneurs,  maîtres  du  sol,  n'ont  guère  manqué,  à  toute  période 
de  moijen  wje,  de  mettre  à  profil  l'inlluence  qu'ils  exerçaient 
sur  le  pouvoir  public,  pour  réduire  le  salaire  du  travail  par  le 
servage  et  des  institutions  analogues,  et  l'intérêt  du  capital  par 
des  lois  prohibitives,  des  règlements  contre  l'usure,  etc.,  et 
pour  augmenter  ainsi,  artificiellement,  leur  quote-part  dans  le 
revenu  de  la  société. 


(1)  A.  Burnes  (Reise  nach  Biikhnra,  II,  p.  238'. 

(2)  ir.  Mnccann  (Two  ihoiisaiid  miles  ride  ihrouprh  Ihe  Argentine 
Provinces.  London,  18o3.  I,  p.  20;  II.  p.  143);  Ausland  (18i3,  n"  140). 
V.  Charles  Frisonnes  de  843.  où  les  lerres  sont  ainsi  désignées  :  lerrœ 
20  nnimalium,  48  aninialiuiu,  elc.  {Lacomblet,  Urknndenbuch,  I, 
p.  27)  ;  Kindli  tger  fMuensl.  Beilr.,  I.  Urknn(!e;;bnch,  p.  24K 

(3,  Ou  coiniiiencc  au  rosle  niaintenanl  à  dire  d«  plus  en  plus  en  Russie 
«  tanl  de  (lesijafiii's'A  lieclare,  09,  avec  les  paysans  qui  en  dqiendenl,  » 
surtout  en  parlant  des  lerres  les  jdus  fertiles,  par  exemple,  de  celles  du 
gouvernement  d'Orel  (//auj/Äoi/sen,  Studien,  II,  )).  510).  Autrefois  la 
baiii|ue  ne  prêtait  que  230  roubles  par  âme  ;  aujourd'hui  elle  en  piête 
jiis(|u';i  300  (II,  p.  81  .  Malgré  cela,  Haxlhausen  croit  que  la  rente 
foncière  s'i-vanouirail  en  Russie,  si  Ton  faisait  cultiver  les  lerres  par 
des  ouvriers  salariés  ^I,  préface,  p.  xiu).  Ce  que  dit  Careij  des  Etals- 
Unis  esl  jirobablemeul  exact  :  Everyone  is  familiär  wilh  the  fact,  that 
farms  seil  for  Utile  more,  ihan  the  value  of  the  improvements  (  The 
past,  the  présent,  and  the  future,  p.  60). 

(4/  Il  en  fui  ainsi  dans  les  nij.'hlands  d'Ecos.se  jusqu'à  la  répression 
totale  de  la  révolle  de  1743  Le  céléljro  Cameron  de  Lochiel  entra  en 
campagne  avec  800  fermiers,  quoique  ses  revenus  s'élevassent  à  peine  à 
,500  livres  sterling  (Senior,  Three  lectures  on  the  rate  of  wages,  p.  43). 
Poor  1200U  /.  st.  per  annum,  nearlij  aubverted  the  conslitulion  of  ihese 
Kingdoms  !  (  Pennant.) 


§156. 

Les  progrès  de  la  civilisation  contribuent  de  trois  manières 
différentes  h  l'élévation  de  la  renie  foncière.  L'accroissement 
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de  la  pupulalion  provoque  une  culture  plus  intensive,  ou  bien 
elle  oblige,  en  faisant  travailler  une  plus  grande  étendue  du  sol, 
à  utiliser  des  terrains  moins  fertiles  et  plus  défavorablem^it 
situés  (1).  Si  un  accroissement  du  capital  vient  se  joindre  à 
Taugmentation  de  la  population ,  ces  résultats  prennent  des 
proportions  plus  considérables.  La  nation  consomme  alors 
du  blé.  sinon  en  plus  grande  quantité,  du  moins  de  qualité 
meilleure;  elle  a  besoin  dun  bétail  plus  abondant  et  mieux 
nourri,  etc.,  ce  qui  contribue  inévitablement  à  faire  mettre  en 
œuvre,  d'une  manière  de  plus  en  plus  active,  les  facultés  natu- 
relles du  sol.  Que  la  population  vienne  à  se  concentrer  dans  les 
grandes  villes,  ce  mouvement  augmente  encore  la  rente  fon- 
cière, parce  qu'il  nécessite  évidemment  le  transport  coûteux  des 
produits  agricoles,  ce  qui  élève  de  beaucoup  les  frais  de  pro- 
duction, jusqu'au  moment  de  la  consommation,  pour  les  ter- 
rains moins  favorablement  situés  (2,  5). 

Les  symptômes  d'une  civilisation  perfectionnée  commencent 
tous  par  se  manifester  dans  les  grandes  villes,  de  la  manière 
la  plus  prompte  et  la  plus  saisissante  ;  la  rente  foncière  obéit 
également  à  cette  loi.  Nous  pouvons  regarder  la  construction 
des  maisons  comme  le  mode  d'exploitation  le  plus  intensif,  et 
le  plus  intimement  rattacTié  au  sol  (4). —  On  ne  saurait  assigner 
à  la  renie  ni  un  maximmn  quelle  ne  puisse  dépasser,  ni  un 
mm/mum  au-dessous  duquel  il  lui  soit  impossible  de  descendre. 


(1)  Hau  (Lehrlnich,  I,  §  220)  évalue,  comme  il  suit,  la  population 
par  mille  carré,  et  la  rente  foncière  perçue  en  moyenue  par  morgen 
du  sol  exploité  (2o  ares  23y,  dans  la  Pru.»sc  rhénane  : 

Régence  de  Trôvcs,  3.010  liabitanls,      28  silbergroà  (a). 

—  de  Cobltiilz,  3,8t)0  35 

—  d'Aix-l;i-i;iiapelle,  i  7U0  53 

—  de  l.oloyiue,  5,460  Ü6 

—  de  Dusseluorf,  7,280  72 

(a]  Le  sUbergros  vaut  12  centimes  1/S. 
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Dans  le  Wurtemberg  : 

Cercle  du  Danube,  3,S00  habiianis,  3,96  aorins  (o). 

—  lie  J.ixt,  3  600  3,i2 

—  de  l;i  lurêl  Noire,  4,800  4.» 

—  (lu  Netkar,  7,200  5,3 

On  peut  difficilement  comparer  entre  enx  les  divers  pnys  sous  ce 
rapport,  parce  qu'on  a  rarement  la  certitude  que  le  mot  de  renie  fon- 
cière soit  entendu  partout  de  la  même  manière.  On  ne  doit  pas  non  plus 
oublier  combien  il  est  diflicile  de  déiinger  rclcmenl  de  la  rente  foncière 
dans  le  sens  strict  que  lui  attribue  Ricurdo. 

'2)  L'élévation  proi,^ressive  de  l.i  rente  foncière,  en  tant  qu'elle  tient 
au.\  frais  de  transport  plus  considérables,  pour  un  marché  dont  l'impor- 
tance va  toujours  croissant,  doit  se  ralentir;  les  cercles  concentriques 
autour  d'un  point  donué  s'étendent  dans  une  proportion  plus  forte 
que  la  longueur  du  rayon. 

(3)  En  ce  qui  concerne  Vhistnh-e  de  la  rente  foncière  en  Angleterre,  on 
trouve  dans  les  tables  comparatives  des  prix,  dressées  par  sir  F. -M.  Eden 
(State  of  llie  poor,  III,  App.  1)  les  chiffres  suivants,  relatifs  au  moyen 
âije.  En  127G,  Vacre  de  prairie,  dans  le  >'orfolksliire,  rapportait -4  schel- 
linps  4  den.  d'aujourd'hui,  et  l'ûcre  de  terres  labourables  1  sch.  5  den.; 
en  1324-,  prairies  de  2  sch.  10  den.  à  6  sch.  7  den.,  champs  de  blé  2  sch. 
8  den.;  eu  1347  sans  indication  de  comté),  prairies  2 — 7,  champs 
odeu.;  en  J3o4,  bois  6  den,,  prairies  1 — 11,  pâturages  6  den.;  en  1420, 
champs  11  den.;  en  1491,  pâturages  6  den.;  en  1^36,  champs  de  1  sch. 
4  den.  ä  Isch.  öden.  1/2;  en  1546,  prairies  5  sch.  5den,,  champs  1  sch. 

1  den.,  pâturages  1  sch.  S  den.;  en   lo73,   pâturages   2  sch.,  champs 

2  sch.;  en  1593,  pâturages  4  sch.  5den. —  D'après  //«me  (Ilistory  of  En- 
gland,  ch.  xxxm;,  il  semblerait  que  la  rente  sous  Henri  VIII  ne  s'élevait 
qu'au  1/10  de  ce  qu'elle  était  de  son  ten)ps,  tandis  que  le  prix  des  mar- 
chandises atteignait  le  l/4du  prix  moderne.  Davenant  (Works,  II,  p.  217, 
221)  évalue  l'ensemble  delà  rente  foncière  des  terres,  des  maisons  et  des 
mines,  au  commencement  du  dix-sepiiéme  siècle,  à  0  millions  de  livres 
sterling,  et  en  1048  à  14  niillions,  et  la  valeur  en  capital  ijui  correspond 
à  CCS  sources  de  reveniis,  à  72  et  2ö2  millions.  En  I7l4,  /.  BrlUrs 
(Proposais  for  eniploying  Ihe  poor)  parle  de  15  niillions;  en  1726, 
Erasm.  Philipps  (Slaie  of  the  talion  in  respect  to  commerce,  etc.),  de 
20  millions  ;  en  1771,  A.  Yuung,  10  millions  ;  en  1800,  Breko  (Obser- 
v.aionson  the  inconie-lax),  20  millions  ;  en  180i,  Waki'peld  (Essay  on 
polit,  econoniy),  28  millions  ;  en  18.38.  M'  Culluch  (Statist,  account,  I, 
p.  ö3.'ij,  29  millions  1/2.  La  taxe  des  pauvres  a  été  prélevée  en  1841 

(O/  Le  ßorin  vaut  2  fr.  1.'»  ccnl. 
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dans  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles  sur  32,6o"),000  livres  sterling 
{Porter,  Progress,  VI,  2,  p.  614).  La  renie  foncière  s'est  encore  accrue 
j)liis  rapidement  en  Ecosse  :  elle  produisait  vers  1770  un  million  à 
1.200,000  livres  sterling  an  plus  ;  elle  élnil  d('j;i  de  2  millions  en  1703, 
et  depuis  lors  elle  a  phis  (|ue  doublé  {Al'  Cultoclt,  I,  p.  Mo).  En  Irlande, 
si  l'on  s'en  rapporte  à  Pctly  (Polit,  anatomy,  I,  p.  113)  elle  n'était, 
en  1676,  que  de  900,000  livres  sterling  ;  A.  Young,  en  1778,  adoptait 
déjà  le  chiffre  de  6  millions,  et  Neivenham  (Wiew  of  Ireland)  celui  de 
13  millions  en  1808.  Aujourd'hui,  en  plusieurs  endroits  de  y?osenf/o/e- 
Foresl  (LancasliireK  la  terre  est  louée  à  l'aune,  et  donne  \\n  revenu  de 
121  ou  même  131  livres  sterling  l'acre,  c'est-à-dire  un  chiffre  plus  élevé 
que  ne  le  fut  sous  Jacques  I^''  le  prix  d'achat  de  la  forêt  entière,  de 
13,300  acres.  La  rente  de  certaines  contrées  marécageuses  du  Lancashire 
est  montée  depuis  cent  cinquante  ans,  de  1 ,300  ou  même  3,000  pour  100 
(Edinburgh  W  ,  1843,  febr.,  p.  222).  —  La  valeur  de  toutes  les  terres  en 
Norwége  représentait  en  1663  un  capital  évalué  à  13  millions  de  tha- 
1ers  speciés,  en  1802  à  23  millions  1/2,  en  1839  à  64  millions  (  Dlom, 
Statistik  von  Norwegen,  I,  p.  143).  Il  est  vrai  que  la  plupart  de  ces 
données  offrentd'autant  moins  de  certitude,  qu'elles  sont  plus  anciennes. 
(4,  Le  terrain,  à  Paris,  coulait,  en  1834,  rue  Laflîlte,  de  1,000  à  1,200 
francs  la  toise  carrée  (30  pieds  carrés)  ;  rues  Richelieu  et  Saint-llonoré 
de  1 ,500  à  2,000  francs  ;  rue  Neuve-Vivienne  de  2,300  à  3,300  (aujour- 
d'hui, ces  prix  de  vente  ont  encore  monté,  et  le  rayon  des  terrains  payés 
fort  cher  .s'est  singulièremeul  étendu  :  les  prix  de  200  à  300  francs 
le  mètre  carré  sont  devenus  trè.s-communs!;  à  Philadelphie,  Market- 
Street,  de  3,000  à  4,009  francs  ;  à  New-York,  tVall-Street,  prés  de  4,000 
francs  (  Michel  Chevalier,  Lettres  sur  l'Amérique,  I,  p.  333).  Il  arrive  à 
Saint-Pétersbourgqu'au  bout  de  six  ans  à  peine  la  maison  revient  au  pro- 
prii'iiiire  delà  surface  (  Slurch,  Von  Rau.  I,  p.  2i8,  seq.).  A  Manchester, 
le  terrain  de  la  douane  a  coûté  récemment  de  10  à  12  livres  sterling 
l'yard  carré  ;  au  centre  de  la  ville,  ce  prix  est  monté  jusqu'à  40  livres 
sterling,  c'est-à-dire  environ  200,000  livres  (3  millions  de  francs)  l'acre 
(plusde  1,200  francs  le  mètre  carré)  (Alhenœum,4  décembre  1832).  Uq 
lot  de  terr.iin,  avec  deux  maisons  d'habitation,  s'est  vendu  à  Cologne 
2,700  francs  en  1810,  2,900  thalers  en  or  en  1821,  10,300  thalers  ea 
1843,  €t  en  1844  il  a  été  vendu  en  trois  lots  pour  20,303  Ihalers  {Reden, 
Statist.  Zeilschr.,  1848,  p.  36()).  — Aux  portes  de  Paris,  l'hectare  rap- 
porte jusqu'à  200  et  même  230  francs,  tandis  qu'à  Fo  ilaineb'.eau  il  ne 
rend  que  30  ou  40  francs  (Journal  des  Econom.,  mars  1836,  p.  337).  La 
villa  de  Miscne,(dans  la  plus  délicieuse  position;,  que  la  mère  des 
Gracques  avait  achetée  pour  environ  20,000  francs,  revint  à  L.  Lucullus 
(consul  l'an  74  avant  J.  C.)  trente -trois  fois  plus  cher  {Mommsen., 
Roemische  Gesch.,  II,  p.  382). 
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§  157.    ^ 

Les  amélioraiions  de  l'exploitation  agricole,  qui  ne  sont  que 
le  fait  de  quelques  individualités  isolées,  n'exercent  aucune  in- 
fluence sur  la  rente  foncière.  Il  en  résulte  seulement  pour  les 
producteurs  habiles  un  accroissement,  tout  personnel,  du  bé- 
néfice qui  leur  revient  en  leur  qualité  d'entrepreneurs,  sans 
tenir  d'une  manière  inséparable  au  sol. —  Mais  qu'arrive-t-il  si 
ces  progrès  se  généralisent  dans  le  pays?  —  Lorsque  la  popula- 
tion et  la  consommation  n'éprouvent  aucun  changement,  l'otïre 
des  produits  du  sol  dépasse  la  demande:  en  supposant  que  les 
cultivateurs  ne  puissent  rien  exporter,  il  se  voient  contraints  à 
restreindre  la  production  :  les  terres  les  moins  fertiles  ou  le 
plus  désavantageusement  situées  sont  plus  ou  moins  abandon- 
nées, et  les  capitaux  les  moins  productifs  sont  retirés  de  l'agri- 
culture. Par  suite,  la  rente  baisse,  aussi  bien  d'une  manière 
relative  que  d'une  façon  absolue,  mais  les  propriétaires  peu- 
vent couvrir  personnellement  une  partie  de  la  perle  qu'ils 
éprouvent,  par  le  bénétice  qui  leur  revient  en  qualité  de  capita- 
listes et  de  consommateurs  (§  186)  (l).  Toutefois,  au  bout  d'un 
certain  temps,  par  suite  de  l'abaissement  du  prix  du  blé,  la  po- 
pulation et  la  consommation  s'accroissent,  la  culture  prend 
donc  de  l'extension  et  la  rente  s'élève  de  nouveau  ('2).  Qu'elle 
revienne  seulement  à  l'ancien  taux,  et  elle  sera,  absolument 
parlant,  beaucoup  plus  considérable  que  par  le  passé.  Sup- 
posons qu'un  pays  renferme  trois  classes  de  terrains,  de  na- 
ture différente  et  d'égale  étendue  qui  donnent  chaque  année, 
avec  les  mêmes  capitaux;  l'un  100,000,  l'autre 80,000,  le  troi- 
sième 70,000  boisseaux  de  blé  ;  la  rente  foncière  est  l'équi- 
valent d'au  moins  40,000  boisseaux.  Que  la  production  vienne 
à  doubler,  alors  que  la  demande  des  denrées  s'élève  également 
au  double,  l'ensemble  de  la  récolte  égalera  200,000-i-lGO.ÜOO 
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4-140,000  boisseaux,  et  la  rente  devra  s'élever  au  uioins  à 
80,000  boisseaux,  saus  porler  le  moindre  préjudice  à  personne. 
Si  la  population  augmente  dans  une  proportion  moindre  que  le 
produit  de  l'exploitation  rurale ,  le  consommateur  peut  jus- 
qu'à un  certain  point  faire  un  bénéfice  notable,  et  le  proprié- 
taire améliorer  également  sa  position.  Du  reste,  les  grandes 
améliorations  réalisées  dans  l'agriculture  ne  se  répandent  que 
peu  à  peu,  de  sorte  que,  la  plupart  du  temps,  la  demande  des 
produits  du  sol  ne  fait  que  marcher  du  même  pas  qu'une  offre 
progressive.  Dans  ce  cas,  on  peut  échapper  à  une  diminution 
passagère  de  l'importance  absolue  de  la  rente.  —  Contraire- 
ment à  l'assertion  des  disciples  qui  ne  jurent  que  par  Ricardo, 
il  n'est  pas  exact  de  prétendre  ,  en  thèse  générale  ,  que  le 
renchérissement  des  produits  agricoles,  puisse  seul  élever  le 
taux  de  la  rente  foncière.  Par  suite  du  développement  ré- 
gulier de  l'économie  des  nations ,  la  rente  foncière  grandit 
sans  cesse  iVune  manière  absolue,  et  décroit  sans  cesse  d'une 
manière  reluiive  par  rapport  à  l'ensemble  du  revenu  pu- 
blic. —  Les  conséquences  qu'entraînent  les  améliorations 
introduites  dans  la  production  agricole  se  manifestent  pareil- 
lement à  la  suite  de  perfectionnements  réalisés  dans  la  mou- 
ture (o),  des  facilités  apportées  aux  moyens  de  transport  em- 
ployés par  l'agriculture  (4),  ou  de  l'introduction  de  moyens 
d'alimentation  qui  reviennent  à  meilleur  compte  (5).  Tous  les 
progrès  de  ce  genre  rendent  possible  un  accroissement  de  la 
population  et  de  la  fortune  publique,  sans  faire  subir  nue 
augmentation  correspondante  du  tribut  payé  aux  propiié- 
taires  (6.) 

Examinons  d'après  ces  données  la  question  suivante  : 
Quelle  est  l'influence  qu'exerce  sur  la  rente  foncière  l'amélio- 
ration permanente  du  sol  (7)?  Les  terres  ainsi  améliorées 
deviennent  plus  productives  ;  par  conséquent ,  elles  exigent 
une  rente  plus  élevée,  tandis  ([ue  la  rente  acquittée  pour  les 
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autres  diiuiniie,  non-seulement  d'une  manière  relative,  mais 
encore  d'une  manière  absolue,  lorsque  la  demande  reste  sta- 
tionnaire.  C'est  comme  si  des  capitaux  se  transformaient  en 
terre  fertile,  et  augmentaient  l'étendue  des  héritages  améliorés 
parla  culture. 

(1)  Un  assez  irrand  nombre  d'.nileiirs  ont  répoussé  comme  absurde  la 
pensée  t|iie  les  amiMioralions  apporiées  dans  l'exploitation  agricole  pou- 
vaient diminner  la  renie  foiiciéie  .V.  Mallhus,  Principles,  1,  ch.  m,  8), 
aussi  J.-S.  Mill  (Principles,  IV,  ch.  m,  §  A]  préfère-t-il  formuler  la 
question  en  ces  termes  :  «  Le  propriétaire  foncier  ne  souffrira-t-il  pas 
"quelijue  dommage  de  l'amélioraliou  des  domaines  étrangers,  quoique  le 
sien  en  ail  profilé  égalemenl  ?  »  V.  üaoenant  (Works,  I,  p.  361).  Les 
exemples  pralit|ues  ne  sont  pas  rares.  Ainsi,  la  longue  crise  agricole  par 
latjuelle  rAllemagne  dut  passer  au  commencement  de  1820  i)rovenait 
surtout  de  l'élan  douné;\  l'agriculture  (T/mer,  Schwertz,elc.),  pendant 
(|ue  la  population  était  loin  de  se  dévelop|ier  dans  la  même  proportion. 
L'Angleterre  a  traversé  la  même  phase  (.)/'  Culloch,  Slat.  Account,  I, 
|t.  5ü7).  Naturellement,  le  prix  des  terres,  relativement  moins  fertiles, 
subit  la  plus  forte  baisse.  De  \(JM  à  1663,  la  Suisse  fut  de  même  exposée 
à  une  crise  agricole  des  plus  désastreuses  :  le  blé  baissa  énormément  de 
prix,  le  prix  des  terres  diminua  dans  une  forte  proportion,  de  nombreux 
débiteurs  furent  hors  d'état  de  payer  leurs  créanciers,  les  paysans  se 
soulevèrent,  des  masses  de  citoyens  émigrérenl,  etc.  (Meyer  von  Kno- 
nau,  Ilandbuch  der  Schweiz.  Gesch.,  II,  p.  43).  Epargnée  par  la  guerre 
de  trente  ans,  la  Suisse  avait  proulédece  répit  pour  développer  l'agricul- 
Uue  de  telle  sorte  (|ue,  quand  les  contrées  voisines  purent  concourir  avec 
elle,  il  ne  lui  fui  plus  possiblede  trouver  des  débouchés  snfUsauts.  —Dans 
les  dix-sepliéuie  et  dix-huitième  siècles,  TAiglolerre  éprouva,  par  inter- 
valles, une  agiicuUural  distress  presque  semblable.  V.  ChiUl  (Discourse 
on  Trade,  j).  73,  12-i,  secj.);  Temple  (Observations  upon  the  Ü.  P., 
ch.  viy  ;  Too/ce  (llistory  of  priées,  I,  p.  23,  seq.,  -42).  Même  sans  aucune 
des  aniélioralions  que  la  science  apporte,  une  longue  suite  de  bonnes 
années  peut  produire  un  résultat  identique  :  on  en  trouve  plusieurs 
exemples  dans  le  premier  volume  de  Tooke.  —  Les  Anglais  attachent 
une  grande  imiiortance  à  la  différence  des  réformes  d'économie  rurale, 
dont  les  unes  éiiargnenl  le  sol,  et  les  autres  le  capital  et  le  travail.  Celles- 
ci  inlliienl  sur  la  rente  en  argent  du  propriétaire  foncier  et  la  diminuent 
par  l'abaissement  du  prix  du  blé,  mais  laissent  intacte  la  rente  payable 
en  grains  ;  les  autres,  au  contraire,  les  affectent  toutes  les  deux,  en  pe- 
sant d'une  manière  plus  forte  sur  la  rente  en  argent  (/ftcan/o,  Principles, 
ch.  Il  ;  J.-S.  Mill,  Principles,  IV,  ch.  lu,  §  -l). 
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(â)  (Jii.irui  In  (loiii.iiiile  des  denrées  de  luxe,  comme  la  viande  grasse, 
le  lait,  les  l{''i,ninies,  olc,  augmente,  rabaisseinenl  considérable  ilu  blé, 
denrée  de  nécessité  absolue,  etc.,  peut  élever  la  renie  foncière,  car  des 
lerres,  négligées  jusque-l.i,  peuvent  être  ex|(loilées.  Ainsi  le  Lancasliire 
i-enfernie  des  marais  qui  ne  pouvaient  être  cultivés,  parce  que  le  labou- 
reur aurait  consommé  plus  que  ne  rapportait  la  récolte.  Depuis  qu'on 
importe  de  l'Irlande  des  denrées  de  toute  sorte,  en  quantités  considéra- 
bles, ces  terrains  ont  été  transformés  en  prairies  artilicielles,  en  jar- 
dins, etc..  {Torrens^  The  budget,  p.  180;.  V.  déj.i  A.  Smilli  [l,  p.  257, 
éd.  Bas.  ).  Banßeld  a  pu  abuser  de  pareils  faits  pour  attaquer  la  loi  de 
Ricardo  (Organisation  of  industry,  1848,  p.  49). 

{'A)  Sous  ce  rapport,  la  mouture  per fectionnée  a  exercé  une  grande  in- 
lUience.  En  France,  au  seizième  siècle,  on  ne  relirait  guère  d'un  selier 
de  fromenlque  144  livres  de  pain,  d'après  Malouin  (L'Art  du  boulanger, 
1707)  192  livres,  et  aujourd'hui  on  en  obtient  de  223  à  240.  Le  profit 
est  encore  plus  considérable  pour  l'orge:  autrefois  le  setier  ne  donnait 
que  rj8  livres  de  farine,  aujourd'hui  c'est  lia  {Roquefort,  Hisluire  de  la 
vie  privée  des  Français,  I,  p.  72  ;  Beckmann,  ßeitr.  zur  Gesch.  der  Er- 
find., II,  p.  o4). 

(4)  Au  commencement  du  dix-huitième  siècle,  les  comtés  voisins  de 
Londres  adressèrent  une  i)élition  au  Parlement  pour  se  plaindre  de  la 
liiultitude  de  routes  en  construction,  (|ui,  en  facilitant  la  concurrence 
des  districts  plus  éloignés,  diminuaient  leur  rente  (^.  Smith,  W.  ofN., 
l,ch.  Il,  1). 

{iy)  Malthus  (Principles,  p.  231).  Si  les  ouvriers  voulaient  se  conten- 
ter de  pommes  de  terre,  au  lieu  de  leur  nourriture  actuelle,  pain, 
viande,  etc.,  la  rente  foncière  diminuerait  sensiblement,  parce  qu'il  se- 
rait |)Ossible  de  donner  satisfaction  au  besoin  général  en  restreignant 
les  travaux  à  un  espace  moins  considérable.  Mais,  au  bout  d'un  certain 
temps,  l'accroissement  de  la  population  pourrait  produire  une  augmen- 
tation de  la  rente,  et  même  l'élever  au  delà  cie  ce  qu'elle  était  précédem- 
ment, i)arce  qu'on  peut  toujours  faire  venir  des  pommes  de  terre  dans 
des  endroits  où  le  blé  ne  germerait  pas,  et  les  limites  de  la  culture  pos- 
sible se  trouveraient  ainsi  reculées. 

(Ü)  En  France,  le  prix  moyen  du  blé  pendant  chaque  période  décen- 
nale n'a  pas  varié  de  1797  à  1817.  M,  Hipp.  Passy  parle  de  lerres  qui 
donnaient  à  peine  12  hectolitres  de  fromeul,  il  y  a  trente  ans,  et  qui  eu 
rapportenl20aujourd'hui,  c'esl-ù-dire,  une  augmentation  de  170  francs 
sur  le  rendement  contre  un  accroissement  des  frais  de  producliou  de 
75  francs  seulement  ^Journal  des  Econoni.,  15  oct.  1848).  De  pareils 
faits,  irès-bien  expliqués  par  liicardu,  détruisent  l'objection  élevée  par 
t'aii  j/,  Ban/ieU,  etc.,  contic  la  loi  qu'il  a  formulée,  objection  basée  sur 
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ce  i|ue,  depuis  le  moyen  âge,  la  siliuiliou  des  classes  qui  ne  possèdent 
pas  le  sol  s'esl  indubitablement  améliorée. 

(7)  Ainsi,  i)ar  exemple,  les  opérations  du  drainage  qui,  bien  dirigées, 
ont  donné  en  Angleterre  et  en  Belgique  un  produit  de  10,  de  IS,  et 
jusqu'à  2o  et  70  pour  100  des  capitaux  employés.  En  Angleterre,  l'Etat 
n'accorde  de  subsides  dans  ce  but,  que  si  l'amélioration  espérée  n'est  pas 
inférieure  il  10  pour  100,  d'après  l'évaluation  ofticielle  faite  par  un  in- 
génieur du  gouveruement. 

§158. 

Lorsqu'une  cause  quelconque,  la  guerre,  par  exemple,  réa- 
git d'une  manière  funeste  sur  l'économie  publique,  la  rente  fon- 
cière peut  échapper  ii  celte  influence,  par  suite  d'une  diminution 
relaiivemcnt  plus  forte  encore  sur  le  salaire  du  travail  ou  le 
prolit  du  capital,  mais  seulement  jusqu'à  une  certaine  limite  (1). 
L;i  diiiiiiiulion  de  la  rente  commence  par  atteindre  les  terres 
moins  fertiles  et  plus  défavorablement  situées  (2,  5). 

(1)  En  Angleterre,  on  achetait,  vers  l'an  1430,  une  terre  sur  le  pied 
de  14  (/e«r<f /jt(/-c/irtsc,  c'est-à-dire,  an  prix  d'un  capital  qui  égalait 
quatorze  fois  laienleaniiuelle  ;  en  1570,  ce  n'était  plus  (pie  sur  le  pied  de 
10  ijcars: purchase  {Eden,  State  of  ihe  poor,  III,  App.,  I,  p.  xxxv).  Telle 
était  la  conséquence  des  guerres  civiles  qui  désolèrent  le  i)ays  dans  l'in- 
lervalle.  Les  nombreuses  guerres  de  Louis  XIV  firent  parfois  tomber  la 
rente  foncière  en  France  de  1(1,000  à  ;2,000  livres  (.1/'"^  de  Sévigné,  Let- 
tres, 2;)  décembre  1  OSO).  Le  comitalde  Uelcesch,  en  Hongrie,  fut  vendu 
tout  entier  pour  loO.OOO  llorins,  sous  l'empereur  Charles  VI,  après  une 
guerre  malheureuse  contre  la  France  [Mailath,  Olislerreich.  Gesch.,  IV, 
p.  o:23).  V.  Caniillon  (Nature  du  coyiinerce,  p.  2i8).  Au  printemps  de 
l'année  18i8,  on  vendit  à  Cologne  pour  1,000  Ihalers  une  maison  nou- 
vcllementconslruitedonl  reinplacemealseulen  avaitcoùté  plus  de3,000; 
et  pour  100  Ihalers  chacun,  sjix  autres  terrains  (pii  précedemmentavaient 
été  vendus  plus  de  3,00i)  thalcrs  {lieden,  Statist.  Zeilschrili,  18-48, 
p.  306).  Les  guerres  de  Napoléon  ont  produit  sur  la  rente  foncière  an- 
glaise un  effet  tout  opposé  ;  elles  l'ont  fait  inoiiter  extraordinairement 
(l'ortor,  Progress,  II,  i,  |i.  l^JO),  parce  ((ue  les  diflicullés  et  les  entraves 
suscitées  à  rinqiortation  des  denrées  lirenl  alors  |»rendre  un  dévclop- 
peiiii'iit  extraordinaire  à  l'agriculluic.  C'est  à  jiartir  de  celte  époque  que 
datiiil  les  améliointions  reinan|uables  dont  elle  devint  l'objet  en  An- 
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glelerre.  Des  charrues  perfectionnées  ont  retranché  un  cheval  sur  trois; 
la  houe  à  cheval  économise  50  pour  100  sur  les  frais  de  travail  humain; 
les  machines  à  battre,  mues  par  la  vaponr,  diminuent  la  dépense  dos  deux 
tiers,  relativement  au  battage  à  la  main  ;  la  machine  à  faucher  fait  au- 
tant de  besogne  que  30  hommes;  le  matériel  du  drainage  a  baissé  de 
prix  dans  la  proportion  de  80  à  irî.  Toutes  ces  inventions,  d'après 
Weckerlin  (Englische  Landwirtschaft,  p.  122),  ont  réduit  les  frais  d'ex- 
ploitation de  près  de  moitié,  V.  pour  tout  ce  qui  concerne  Véconomie 
rurale  de  l'Angleterre,  l'excellent  ouvrage  de  M.  Léonce  de  Lavergne, 
publié  sous  ce  titre  en  185i,  et  parvenu  déjà  à  la  troisième  édition.  La 
rente  foncière,  en  1844,  devait  être  de  beaucoup  inférieure  à  celle  de 
1812!  {Passy,  Journal  des  Econom.,  X,  p.  35-4.) 

(2)  De  1817  à  1827,  le  prix  des  terres  dans  le  .Mecklembourg  a  baissé 
pour  les  terres  de  m.tuvaise  qualité  de  30  à  40,  pour  les  meilleures  de  15 
à  20  pour  100  {Thunen  cité  p^rJakob,  Tracts  relating  to  thecorn  trade, 
p.  40,  187). 

(3)  La  rente  foncière  donnait  en  moyenne  en  Angleterre,  vers  1815, 
17sch.  3  deniers  par  acre  ;  il  faut  citer  surtout  entre  les  divers  comtés 
ceux  de  Middlesex  38—39,  de  Rutland  28—2,  de  Leicester  27—3  ;  au- 
dessus  de  tous  les  autres,  Westmoreland  9 — 1.  La  moyenne  du  pays  de 
Galles  est  7—10  ;  au  plus  haut  Anglesea  19,  au  plus  bas  Merionetli 
4 — 8; la  moyenne  en  Ecosse  5 — 1  1  2;. ni  plus  haut,  )lidlotliian24— ()i/4, 
au  plus  bas  les  comtés  des /jî3/i/a7if/.5,  Cnithness,  Cromarty,  Inverness  et 
Ross  1 — 1  jusqu'à  1—5,  Orkney  8 1/2  den.,Sulherland  6  den..  Shetlands 
3  den.  En  Irlande,  la  moyenne  est  12— 9  ;  au  plus  haut  Dublin  20—1  Ij-I, 
au  plus  bas  Donegal  6sch.  (M'  Culloch,  Stat.  Account,  I,  544  ;  Yearbook 
of  gênerai  information,  1843,  p.  193). — En  France,  (7/ja/)<a^  (De  l'indus- 
trie fr.,  I,  p.  209)  évalue  à  28  francs  par  hectare  le  revenu  moyen  ; 
dans  le  département  de  la  Seine  216,  le  Nord  69,56,  la  Seine-Inférieure 
67, 85, elau  contraire  dansles  Hautes-Alpes  6,2,  les  Basses-Alpes  5,9:).  les 
Landes  6,25.  Pendant  qu'on  achète  dans  ce  dernier  déparlement  un  hec- 
tare pour  20  francs,  le  prix  d'achat  de  la  même  quantité  de  terrain  d;ins 
leMédoc,  qui  y  confine,  est  parfois  de  25,000  francs  [Blanqui,  Journal 
des  Econ.,  janvier  1851,  p.  15). — En  Belgique,  l'hectare  de  terres  labou- 
rables rapporte  en  moyenne  52,46  ;  dans  la  Flandre  orientale  63,19, 
dans  la  province  de  Namur  29,24  (Heuschling,  Statistique,  p.  77;.  Flo- 
tow  (1846)  calcule  que  la  rente  foncière  groupée  en  un  seul  bloc,  à  part 
bien  entendu  l'estimation  du  prix  des  maisons  d'après  la  valeur  des 
loyers,  monte  annuellement  pour  tout  le  royaume  de  Saxe  à  quelque 
chose  comme  12  millions  1/3  de  thalers  {Bau  Haussen,  Archiv  der 
polit.  OEk.,  N.  F.,  V,  p.  23). 
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§   159. 

Ou  entend  si  souvent  parler  de  la  rente  foncière  comme  du 
résultai  d'un  monopoleexercésurlesol(l),  comme  d'une  rançon 
imméritée  soldée  aux  propriétaires  par  le  peuple  tout  entier, 
qu'il  est  bien  temps  de  signaler  le  côté  utile  qu'elle  présente. 
Le  résultat  naturel  de  l'accroissement  rapide  de  la  ])opuhuiou 
est  de  faire  de  la  satisfaction  des  besoins  matériels  les  plus 
grossiers  l'unique  préoccupation  des  masses  ;  on  risque  donc 
de  voir  s'effacer  tout  sentiment  d'une  élégance  plus  noble 
et  d'un  loisir  plus  délicat ,  qui  seuls  peuvent  donner  plus 
de  prix  à  la  vie,  et  former  le  point  de  départ  d'une  activité  sou- 
tenue et  d'un  progrès  constant  (§  145).  La  rente  foncière  con- 
stitue une  sorte  de  fonds  de  réserve,  dont  l'importance  aug- 
mente à  mesure  que  la  diminution  du  salaire  et  du  taux  de 
l'intérêt  dessine  davantage  le  péril  (2).  Mais  est-il  bon,  en  ce 
qui  concerne  ces  grands  intérêts,  de  recourir  aux  moyens  ar- 
tiliciels  que  fournit  la  puissance  publique  pour  peser  sur  la 
marche  naturelle  des  choses?  C'est  là  une  question  que  nous 
essayerons  d'aborder  plus  tard  (5,  4). 

(1)  lient  is  a  lax  levied  hy  the  landoiçners  as  moiwpolisls  {Hopifins, 
Grenl  Brilain  for  the  last  40  years,  1834). 

(2)  Mnlthus  (Additions  lo  the  essay  on  popiilalion,  1817,  III,  cli.  x); 
V.  aussi  FfTn(Medilazioni,XXIV,.3).  Les  |ihysiocralesdcsignenlles  pro- 
pri(H.iiies  du  sol  sons  le  nom  de  classe  disponible  :  comme  ils  ne  sont 
point  forcés  de  travailler  pour  vivre,  ils  peuvent  le  mieux  servir  le  pays 
soil  à  l'armée,  soil  dans  les  affaires  publiques,  etc.,  ou  eu  personne,  ou 
au  moyeu  des  im|iôls,  qui  servent  à  payer  les  fonctionnaires  et  les  servi- 
teurs de  l'Etal  [Tiirgot,  Sur  la  formation,  etc.,  §  45  ;  Questions  sur  la 
Chine,  ti).  Cesl  évidemment  nu  argument  à  double  tranchant. 

(.?)  Malihus  lient  les  capitaux  et  les  Iravaux  consacrés  ;i  l'agricullure 
pour  plus  productifs  que  les  autres,  parce  qu'ils  ne  rapportent  pas  .seu- 
liMiirnl  riiilérèt  cl  le  salaire  accoutumes,  mais  encore  quel(|ue  chose 
de  plus,  A  savoir,  la  rcuio  foncière.  Si  donc,  par  exemple, le  bénéfice  que 
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relire  un  pays  de  son  commerce  et  de  son  industrie  monleà  12pourl00, 
et  si  le  bénéiice  des  capitaux  employés  à  l'agriculture  est  de  10  pour  100 
seulement,  une  loi  sur  les  céréales  qui  obligerait  de  détourner  les  capitaux 
deTiiidiistrie  eldu  commerce  pour  les  appliquera  ragriculture  pourrait 
êtred'un  grand  prolil  à  l'économie  nationale  ou  général,  an  cas  où  la  rente 
foncière  augmenterait  de  3  pour  100  (On  Ihe  effects  of  the  cornlaws  and 
of  a  rise  or  fall  in  the  price  of  tlie  corn  on  the  agriculture  and  the  gê- 
nerai weallh  of  the  coniitry,  1815  ;  The  grounds  of  au  opinion  on  the 
policy  of  restricting  the  importation  of  foreign  corn,  1815).  Roscher 
combatcette  opinion  dans  son  livre  traduit  par  j1/,  ß/oc/i;(üeber  Kornhan- 
del undTheurungspolilik,  p.  i39j.  V.  ci-dessus,  §  66. 

(4)  L'importance  de  la  question  de  la  rente  nous  décide  à  reproduire, 
dans  V appendice  qui  termine  ce  second  volume,  une  étude  que  nous 
avons  faite  d'.i près  le  travail  de  M.  Schütz,  professeur  à  l'université  de 
Tubingue,  publié  dans  l'excellente  Revue  des  sciences  politiques  (Zeits- 
chrift für  die  gesammte  Staalswissenschafl),  que  rédigent  les  membres 
de  la  Faculté  d'économie  politique  de  Tubingue,  avec  la  collaboration 
de  MM.  les  professeurs  Mxi  et  Robert  Mohl,  de  Heidelberg,  et  Hannsen, 
de  Gœttingne.  Le  titre  que  l'auteur  lui  a  donné  révèle  par  lui-mènio  le 
bon  esprit  dans  lequel  ce  travail  est  conçu.  M.  Schütz  Tintilule  :  De  la 
rente  des  propriétaires  et  du  contlit  apparent  de  leur  intérêt  avec  celui 
des  autres  classes  de  la  société. — Il  est  difficile  de  faire  mieux  ressortir, 
au  point  de  vue  écononiicjue,  la  nécessité  du  droit  de  propriété  et  la  lé- 
gitimité, ainsi  que  l'utilité  de  la  rémunération  perçue  par  le  proprié- 
taire. Nous  ajouterons  seulement  que  dans  la  critique  du  système  de 
Ricardo,  M.  Schütz  n'a  pas  échappé  au  malentendu  signalé  pgr  Ros- 
cher. Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  hypothèse  historique  de  succession  de 
cultures,  mais  de  ce  fait  incontestable,  qu'à  un  moment  donné,  des  terres 
de  qualité  différente  et  diversement  sitiit'-es  présentent  une  différence 
d'avantages  pour  la  culture.  Cette  différence  es^l  ambulatoire^  s'il  nous 
est  permis  de  nous  exprimer  de  cette  façon,  et  non  pas  permanente  ; 
elle  se  modifie  sous  l'empire  des  circonstances.  —  Dans  le  sens  de  la 
théorie  de  Bastiat  et  de  Carey,  de  Fontenay  a  |iiiblié  un  livre  digne 
d'attention  :  Du  revenu  foncier  (18o-i),  et  Wirth  fait  de  cette  docirine 
la  base  des  :  Grundzûge  der  >'alional-OEkononiie  (Cologne,  1850). 


CHAPITRE   III. 


SALAIRE. 


PRIX   Dr  TRAVAIL  ORDINAIRE. 

§  460. 

Le  salaire  du  travail  ordinaire,  comme  le  prix  de  toute  mar- 
chandise, se  règle  par  le  rapport  entre  V offre  et  la  f/^mfl?jf/^. Tou- 
tes circonstances  égales  d'ailleurs,  la  diminution  de  l'offre  par 
suite  de  grandes  épidémies  (1),  d'émigrations  (2),  etc.,  accroît 
d'habitude  le  salaire  du  travail,  de  même  que  raccroissement 
de  la  demande  pendant  la  moisson  (o);  tandis  qu'en  hiver,  au 
contraire,  la  diminution  de  la  demande  fait  baisser  le  sa- 
laire (4). 

(1  Taux  f'Ievc  du  salaire  en  Italie  après  la  peste  de  1M48:  on  entendit 
alors  beaucouj)  de  jilaintes  sur  la  paresse  et  la  licence  des  ouvriers 
[M.  Villani,  I,  TiT;  Sismnndi,  Uisloire  des  républiques  italiennes  au 
moyen  â.Lfe,  VI,  p.  39).  En  Angleterre,  la  même  peste  lit  monter  au 
quadruple  le  salaire  payé  eu  froment  ;Edinb.  Rev.,  XVI,  p.  168).  Le 
grand  tremblenent  de  terre  de  178.'i  daiis  les  Calahres  produisit  des  ef- 
fets analogues  (Galanti,  N.  Bescbreibung  von  .Neapel,  I,  p.  430).  V.  déjà 
Isaïe  (1.3,  12). 

(2)  La  solde  élevée  (pi'iin  doMnail  aiiticlbis  aux  matelots  et  la  liberté 
personnelle  dont  ils  jouissaient  prouvent  combien  il  est  utile  à  l'ouvrier, 
pour  faire  monter  son  salaire,  de  pouvoir  se  retirera  volonté.  Une  adresse 
des  marins  anglais  au  Parlement  (1387)  conlieul  leur  plainte  de  ne  re- 
cevoir que  :<  pence  par  jour,  pendant  que  les  ouvriers  ordinaires  em- 
ployés au.\  cbamps  gagnaient  .^j  schellings  par  on  (Eden,  State  of  tlie 
|>oor,  I,  p.  .30'. 

(3)  Dans  les  environs  (le  Leipzig,  le  journalier  de  la  campagne  reçoit 
en  moyenne  8  silbergros  (1  franc  environ)  et  10  silbergros  (1  fr.  2.3  c.) 
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pendant  la  récolte  :  son  ordinaire  est  éi^alenieut  meilleur  au  moment 
de  la  récolte.  Celle-ci  fait  doubler  le  prix  de  la  journée  en  Angleterre 
{Eden)  tandis  que  dans  la  Frise  orientale  souvent  elle  le  porte  de  8—10 
bons  gros  (1  fr.  25  à  1  fr.  50)  à  2  rthlr  (7  fr.  50)  (Steltzner).  C'est  pour 
cela  que  les  cultivateurs,  qui  se  rendent  chaque  semaine  au  marché,  ont 
hâte,  à  l'époque  de  la  moisson ,  de  se  défaire  le  plus  proniptement  possible 
de  leurs  approvisionnements,  surtout  quand  le  temps  n'est  pas  sûr.  La 
solde  des  matelots  anglais  allait  d'habitude  à  40—50  schellings  par  mois  ; 
pendant  la  dernière  guerre  maritime,  les  demandes  de  la  marine  militaire 
étaient  devenues  si  considérables,  que  le  salaire  s'éleva  jusqu'à  iOO  et 
même  120  schellings  par  mois  (il/'  Culloch,  On  taxation,  p.  40). 

(4)  La  journée  d'hiver,  aux  environs  de  Leipzig,  se  paye  7  silbergros 
i/2  (environ  94  c),  ordinairement  à  partir  de  la  fête  de  la  moisson  ;  en 
Angleterre,  vers  la  ßn  du  dix-septiéme  siècle,  elle  était  payée  1 — 2  pence 
plus  bas  que  la  journée  d'été  (£den,  1,  p.565j. 


§  161. 

L'expression  frais  de  productmi,  qui  mesure  l'offre  soutenue 
du  travail,  comprend  les  besoius  habituels  de  la  vie,  non-seule- 
ment des  ouvriers  eux-mêmes,  mais  encore  de  leurs  familles  (1), 
et,  par  conséquent,  de  la  génération  ouvrière  qui  grandit.  La 
demande  du  travail  détermine  essentiellement  le  nombre  de  celle- 
ci.  Si  cette  demande  est  assez  considérable,  par  exemple,  pour 
exiger,  afin  d'être  pleinement  satisfaite,  que  chaque  famille 
compte  six  enfants,  il  faut  que  le  salaire  de  l'ouvrier  suffise, 
outre  son  entretien  personnel,  aux  frais  qu'entraîne  un  pareil 
nombre  d'enfants  h  élever.  —  Là  où  il  est  d'usage  d'employer 
aussi  la  femme  et  les  enfants,  moyennant  salaire,  le  père  n'a 
pas  besoin  de  subvenir  seul  à  l'entretien  de  toute  la  famille;  le 
salaire  individuel  peut  alors  être  moins  élevé  (2).  Cependant, 
s'il  venait  à  descendre  au-dessous  du  niveau  indiqué  tout  à 
l'heure,  une  mortalité  plus  considérable,  l'émigration,  la  dimi- 
nution notable  du  chiffre  des  mariages  et  des  naissances  ne 
tarderaient  pas  à  occasionner  un  abaissement  de  l'offre  qui  fe- 
rait infailliblement  remonter  le  taux  du  salaire,  plors  que  lade- 
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mande  demeure  invariable.  —  Et  réciproquement,  il  est  diffi- 
cile au  salaire  de  se  maintenir  longtemps  à  un  taux  qui  dé- 
passe le  montant  des  frais  d'entretien,  alors  que  la  suprême 
jouissance  réside  dans  la  satisfaction  de  l'instinct  naturel  qui 
rapproche  les  deux  sexes,  et  que  l'amour  des  parents  pour  les 
enfants  est  le  devoir  le  plus  sacré  imposé  à  l'homme  parla  na- 
ture. «  Toutes  les  fois,  ûhAd.  Smith,  que  la  demande  lY hom- 
mes, augmente,  ïoffre  se  produit  aussitôt  dans  la  même  propor- 
tion (5).  )) 

(1)  Ceci  s'appliqne  naturellement  aux  familles  qui  comptent  uq  nombre 
de  membres  égal  à  la  moyenne.  —  Gasparin  dislingue  cinq  périodes 
distinctes  dans  la  vie  d'un  ouvrier  :  (a)  il  est  nourri  et  élevé  par  ses  pa- 
rents ;  (6)  il  peut  s'entretenir  lui-même  et  faire  encore  quelques  écono- 
mies ;  (c)  il  se  marie  et  nourrit  ses  enfants  à  grand'peine  ;  (d)  les  enfants 
deviennent  capables  de  travailler  et  le  père  vit  plus  à  l'aise  ;  (p)  ses 
forces  diminuent  en  même  temps  que  ses  gains  (VUlermé,  Tableau  de 
l'état  physique  et  moral  des  ouvriers,  1840,  II,  387). 

(2)  Cantillon  (^'al^re  du  commerce,  etc,  iTaojpense  qu'un  journalier 
a  besoin,  pour  élever  deux  enfants,  delà  même  somme  à  peu  presque 
celle  qui  lui  est  nécessaire  pour  son  pro|)ro  entretien  ;  le  travail  de  la 
femme  jiourra  ordinairement  lui  suflire  (p.  42,  seq.). —  On  calcule  en 
Allemagne  que  la  femme  d'un  journalier  ne  peut  gagner  que  du  1/3  à  1/2 
de  ce  (|uegague  le  mari  ;  surtout  parce  que  la  grossesse,  les  soins  à  don- 
ner aux  enfants,  etc.,  l'empêchent  souvent  de  travailler.  Si  donc  une  fa- 
mille de  journaliers  dépense  100  Ihalers  (37^)  francs)  par  an,  le  père  doit 
pour  sa  part  en  gagner  7."^);  soit  7  sill)ergrosl/2  par  jour  {Hau,  Lehrbuch, 
I,  §  llH)j. —  En  France,  il  fant  que  l'homme  gagne  au  travail  (lesj  champs 
en  moyenne  t  franc  25  centimes  pav  jour,  la  t'çmme  3/4  de  franc  ou  7d 
centimes  (à  200  jours  de  travail  par  an),  les  trois  enfants,  0,38  de  franc 
(2.-)0joursj  :  total,  020  francs  par  an  [De  Miir(>gws).—  En  Angleterre,  le 
taux  moyen  du  jirix  des  travaux  de  ce  genre  était  par  an  de  27  livres 
17  sch.,  pour  l'honimo;  de  13  livres  19  sch.,  pour  la  femme  et  quatre 
enfants  (S^/nor,  Préface  to  the  foreign  communications  relative  to  the 
support  and  maintenance  oflhepoor,  1834,  p.  lxxxvhi).  —  Le  salaire  a 
notablementaugmeulédopuiscetle  époque  aussi  bien  en  Angleterre  qu'en 
France.— Les  lilaturesde  iMancliesleronl  payé  en  1S34  aux  enfants  de  Ü-10 
ans  2  sch.  9  à  10  deniers  par  semaine,  de  10  à  12  ans  3  schel.  6-7 
deniers,  de  12-1  i  ans  Ti  schel.  8-9  deniers,  de  14-10  ans7  schel.  .^-6 
deniers  (I,  Report  of  Ihc  poor-law  commissioners,  p.  204).  Les  indus- 
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tries  qui  exigent  iinP  l<'f.s-gi'Çi|ide  force  physique,  couiuie  le  tissage  îles 
tapis  ou  de  la  loile  à  voiles,  ou  encore  celles  qui  sont  exercées  en  plein 
air,  quel  que  soit  le  temps,  ne  peuvent  admeltre  un  pareil  concours  de 
tous  les  membres  de  la  famille  ni  par  conséquent  subir  autant  l'nbais- 
sensent  du  salaire  {Senior,  Rapport  fait  au  Parlement  au  nom  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  travail  (}es  tisseur?  à  1^  main,  I84I). 

(3)  J.  Moeser  (Patriot.  Phant.,  I,  40)  tient  un  langage  analogue.  D'a- 
près Ad.  Smith,  on  reconnaît  aux  signes  suivants  que  le  salaire  du  tra- 
vail s'élève  au-dessus  du  miniinum  indispensable  :  lorsque  le  prix  des 
journées  est  plus  fort  en  été  qu'en  hiver  (à  cause  de  la  dépense  extraor- 
dinaire du  chauffage,  la  dépense  fie  la  famille  est  plus  forte  en  hiver,  et 
l'on  peut  rarement  compter  sur  des  économies  faites  en  vue  des  charges 
uiullipliéesde  la  saison  rigoureuse);  quand  le  salaire  varie  moins  d'année 
en  année,  et  d'une  localité  à  une  autre,  que  le  prix  des  denrées  ;  enfin 
lorsque  le  salaire  est  plus  haut,  alors  que  le  prix  des  vivres  est  plus  bas 
(W.  of  N.,  \,  çh.  vuf). 

§  162. 

L'idée  des  besoins  habituels  de  h  vie  est  relative,  dans  certai- 
nes limites.  Dans  les  pays  cliaiids,  une  famille  d'ouvriers  a  besoin 
de  inoins  de  vêlements,  d'abris,  de  chauffage  et  mêiTie  denour- 
riiure(l)  que  dans  les  pays  froids.  La  différence  devient  encore 
plus  sensible,  lorsque  les  pays  chauds  possèdent  des  substan- 
ces alimentaires  à  très- bas  pri.x,  telles  que  le  riz,  le  maïs,  les  ba- 
nanes, etc.  Alors,  le  salaire  pem  évidemment,  toutes  circon- 
stances égales  d'ailleurs,  demeurer  au-dessous  de  ce  qu'il  est 
en  d'autres  contrées (2).  L'extension  de  la  culture  de  la  pomme 
de  terre  a  également  contribué  îi  ce  résultat,  puisqu'un  acre  de 
terre  où  l'on  a  planté  ce  tubercule  fournit  en  moyenne  une 
quantité  de  nourriture  presque  double  de  celle  que  donnerait  un 
acre  de  seigle  (o).  Les  deux  tiers  de  la  population  française  ne 
connaissentpresquepas  de  nourriture  animale  et  ne  vivent  guère 
que  de  châtaignes,  de  maïs  et  de  pommes  de  terre  {Ch.  Dnpin); 
tandis  qu'en  Angleterre,  la  drèche.  le  houblon,  le  sucre,  Teau- 
de-vie,  le  thé,  le  café,  le  tabac,  le  savon  et  les  journaux  sont 
des  articles  cl\%efl\j  nsed  by  the  labouring  classes  (Caveif).  Les 
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besoins  de  l'ouvrier,  qui  tiennent  aux  habitudes  de  convenance 
extérieure,  exercent  également  de  l'influence  (4).  L'usage  de  la 
blouse,  par  exemple,  n"a  rien  de  choquant  à  Paris,  ni  celui  des 
sabots,  au  moins  dans  beaucoup  de  provinces  de  France;  le 
peuple  de  la  basse  Italie  a  coutume  de  marcher  nu-pieds,  tan- 
dis que  l'ouvrier  anglais  regarde  comme  indispensables  de 
bons  souliers  de  peau  et  de  bons  vêtements  de  drap. 

(1)  Liebig  explique  comment  une  partie  de  la  nourriture  est  consa- 
crée à  entretenir  la  chaleur  animale.  Des  recherches  récentes  ont  éta- 
bli que  le  froid  provoque  une  plus  grande  perte  dans  l'économie  ani- 
male ;  par  conséquent,  les  moyens  de  compenser  ce  déficit  doivent  être 
plus  substantiels  par  le  froid  que  parla  chaleur.  Celte  transformation  plus 
rapide  des  éléments  de  nutrition  provoque  d'ordinaire  une  activité  plus 
énerfîique,  alors  que  l'alimentation  est  suffisante  (Molescholt,  Physio- 
logie der  Nahrungsmittel,  I80O,  p.  47,  SO,  83). 

(2)  Par  contre,  l'effet  ordinaire  de  la  chaleur  du  climat  est  de  pousser 
à  l'indolence,  et  le  travailleur  a  besoin  de  stimulants  plus  énergiques 
pour  vaincre  le  penchant  qui  le  porte  à  la  paresse.  Ainsi,  au  Mexique, 
le  prix  de  la  journée  est  de  20  sous  dans  les  parties  tempérées,  tandis 
qu'il  va  jusqu'à  32  sous  dans  les  parties  où  la  chaleur  est  plus  intense 
(Humboldt,  N.  Espagne,  III,  p.  103). 

(3)  Engel  (Jahrbuch  für  Sachsen,  I,  p.  419)  nous  apprend  que  dans 
des  circonstances  tout  à  fait  analogues,  et  dans  une  situation  semblable, 
on  a  récolté  par  acre  : 

Y  compris  l'eau.  Sans  eau. 

Froment 1.881  livres,  1,G80  livres. 

Seigle 1,549  l,iOi 

Pois 1,217  1,095 

Pommes  de  terre..  .  12,029  5,257 

La  substance  sèche  de  ces  récoltes  a  donné  : 

Subsiance  azotée.  l'écule.  Matières 

mlnéraU-s. 

I-e  froment 282  livres,  879  livres,         i9  livres. 

|,e  st'i^lu 2«  661  3i 

Les  pois 309  i31  33 

Les  pommes  do  terre.  525  3,785  178 

Les  prix  moyens  de  1838  à  18ri2  ont  été,  en  Saxe  : 

de  soi  (île.    de  froment,     de  pommes 
de  lerre. 
Pour  1   livre  rio  sul)sl;)nc('.  sèclie.    .  I  t.iS  0,95 

Pour  1  livre  de  protéine 1  1.11  1,78 

Pour  1  livre  d.'  fccnlp I  l.li  0,72 
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(WT).  Le  prix  plus  élevé  de  la  protéine  de  Iroinenl  lient  à  la  plus  belle 
apparence  el  au  ijoùl  plus  délicat  de  la  iarine,  et  celui  plus  élevé  encore 
de  la  protéine  de  pommes  de  terre  tient  à  la  facilité  avec  laquelle  on  les 
apprête. 

(4)  En  ce  qui  regarde  la  nourriture  seule,  les  Irais  d'entretien  d'un 
valet  de  labour  chez  le  comte  Podewils ,  ramenés  par  Pau  (I,  §  191)  à 
l'unilé  de  seigle,  montent  annuellement. i  1 ,655 /itres  ;  Äoppe  porte  cette 
évaluation  à  i,ü52  livres  ;  Block,  à  2,300  livres;  Kleemann,  de  1,888 
à  2,552  livres  ;  Moellinger^d  2,171  livres;  les  trois  premiers  comptent 
78,  IGO  et  60  livres  de  viande.  Rau  adopte  l'équivalence  admise  par  Block 
(Beiträge  zur  Laudgüterschätzungskuude,  1840,  p.  6)  et  d'après  laquelle 
lOU  livres  de  seigle  =  80  de  froment,  89  de  pois,  110  d'orge,  6U0  de 
pommes  de  terre,  25  de  boeuf,  10  de  beurre.  Dans  le  nord  de  l'Allema- 
gne, beaucoup  de  fermiers  évaluent  en  argent  la  nourriture  d'un  valet 
de  labour  de  30  à  48  thalers  ;  on  l'estime  à  60  llorins  dans  le  Palatinat 
badois.  Block  (Allemagne  du  Nord)  estime  tout  l'entretien,  y  compris  le 
salaire,  de  50  à  82  thalers  (J87  fr.  50  c.  à  315  fr.)  par  an  ;  et  Hlubeck 
(Styrie)  à  88  florins  de  convention  (240  fr.).  Floloio  (Anleitung  zum 
Abschaelzen  der  Grundslücke,  p.  42,  seq.)  dit  qu'en  Sa.xe  un  palefrenier 
célibataire,  bien  nourri,  peut  coûter  en  tout  82  thalers  13  bons  gros  par 
an,  dont  45  ihalers  5  bons  gros  pour  frais  de  nourriture,  qui  compren- 
nent 4  metzen  de  froment  et  48  livres  de  viande. 

Les  frais  d'enlrelien  d'une  famille  de  journaliers  sont  portés  par  Hau 
(I,  §196),  dans  le  Brandebourg,  à  100  thalers  (375  fr.)  ;  dans  le  sud- 
ouest  de  l'Allemagne,  à  150-160  llorins  (375  à  400  fr.),  c'est-à-dire  la 
valeur  de  7,000  et  5,333  livres  de  seigle  par  an.  Hanssen  (Archiv.  N.  F., 
II,  p.  162)  les  eslime  à  90  llorins  dans  le  royaume  de  Sa.\e,  si  la  famille 
possède  avec  cela  un  champ  de  pommes  de  terre  suffisant  pour  elle  et 
pour  un  ou  deu.x  cochons.  L'évaluation  complète  pour  toutes  les  régen- 
ces de  la  monarchie  prussienne,  à  laquelle  s'est  livré  Reden  (Preussische 
Erwerbs- und  Verkehrsstalislik,  I,  p.  177),  montre  que  les  besoins  d'une 
famille  varient  entre  71  (Gumbinnen)  et  204  thalers  (Coblenz)  ;  la 
moyenne  est  de  1 15  ihalers.— Les  dépenses  nécessaires  d'une  famille  de 
journaliers  de  la  campagne  en  Angleterre  étaient  calculées,  en  1762,  de 
la  manière  suivante  :  pain  et  farine,  6  livres  10  schellings  par  an  ;  lé- 
gumes et  l'ruils,  1  livre  1  J/3  schelliug;  chauffage,  lumière  el  savon, 
2  —  9  5/6  ;  lait,  beurre  et  fromage,  1  —  16  5/6;  viande,  \  —  6  ;  loyer, 
4  —  6;  habillements,  literie,  etc.,  \^^  1/2  schellings;  sel,  bière,  den- 
rées coloniales,  1  —  [ii  5/6  ;  médicaments,  couches,  etc.,  16  1/2  schel- 
lings (J.  Wadle,  llistory  of  the  middie  and  working  classes,  1833, 
p.  545).  En  1796,  on  comptait  pour  un  homme  de  quarante  ans  avec  sa 
femme  et  quatre  enfants,  à  Wolverhampton,  50  livres  sterling  7  3/4 
schellings  par  an,  ainsi  répartis  :  14  livres  de  farine  de  froment  par  se- 
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maille,  tivec  12  livres  de  viaiule.  *i  livres  do  beurre,  2  livres  de  fromntre, 
i/i  de  boisseau  de  poinines  de  lerre  ;  de  plus,  chaque  année,  pour 
5  livres  4  scheliingsde  lait  et  de  bière,  Ö  livres  slerlinj^  de  Ihé,  de  sucre, 
de  savon,  de  chandelles,  etc.,  G  livres  deslinces  au  loyer,  4  livres  1/2  à 
l'habillenienl,  10  livres  de  charges  publiques  {sir  F.  M.  Eden,  State  of 
the  poor,  I,  p.  600^  Lince  (l^nirlaïui  nach  seinem  cegenwarligen  Zu- 
stande, p.  461)  demande  pour  une  coüer-famihj  37  livres  sterling  par 
an,  dont  74  pour  100  absorbées  par  la  nourriture,  13  par  l'habillement 
et  le  blanchissage,  4  1/2  par  le  loyer,  7  par  le  chauffage  et  léclairage, 
1  1/2  par  les  impôts,  les  remèdes,  les  frais  d'école,  etc.  xVujourd'hui,  un 
ouvrier  delà  campagne  doit  gagner  annuellement, en  moyenne,  27  livres 
17  schellings  10  peuce  ;  sa  femme  et  ses  enfants,  13  livres  19  schellings 
10  pence,  total  4!  livres  17  schellings  8  pencie  {Porter,  Progress  of  ihe 
nation,  1,  4,  p.  122).  — En  France,  le  budget  calculé  par  Villeneuve  de 
Baryvmont  ^Economie  poliiique  chrétienne,  I,  chap.  ix)  pour  une  famille 
de  cultivateurs,  composée  du  mari,  delà  femme  et  de  trois  enfants,  est 
regardé  comme  élevé  ;  il  consiste  eu  303  francs  de  pain  (2,168  livres), 
91  francs  de  lait,  de  viande,  de  légumes,  de  sel  ;  36  iVancs  de  boissons 
spirilueuses  ;  70  francs  de  bois,  lumière,  logement,  mobilier,  impôts; 
100  francs  d'habillement  cl  de  blanchissage;  48  francs  de  dépenses  di- 
verses; total,  plus  de  600  francs.  CVi.  Uxiptn  pl-élend  que  le  gain  d'un 
cullivalcur  du  nord  df  la  France  et  de  sa  femme  n'atteint  en  moyenne 
que  la  somme  de  508  francs  ;  de  441  fratlcs  dans  le  midi  ;  moyenne  réu- 
nie, 477  francs  (=4,995  livres  de  seigle).— Une  famille  d'artisans,  com- 
posée de  six  personnes,  à  Mulhouse,  consomme  par  jour  4 — 8  livres  de 
pain,  12—1.'»  livres  de  pommes  de  terre,  14  de  livre  de  beurre,  1/4  de 
livre  de  sel,  1/8  de  livre  de  cafc,  1/4  de  livre  de  cassonade,  1  litre  de  lait, 
et  tout  cela  léuni  fait  une  somme  de  610  francs  pour  l'an  née  {=  7,200 
livi-es  de  seigle)  (/?au,  Lehrbuch,  1,  §  191).  V.  encore  Villermé  (Ta- 
bleau, etc.,  passini).  Lagratiye  évalue  la  nourriture  d'un  ouvrier  à  256 
kilogrammes  de  blé  et  73  kilogrammes  de  viande  par  an.  D'après 
W.  Ihldesheim  (Oie  .Normaldiai,  1856),  un  adulte  aurait  besoin  jour- 
nellemeut,  en  moyenne  : 

Albumine.      Graisse.  Fécule.  Sel. 

A  l'rl.iule  tort  mouvenienl.    »,87  lollis    8,61  loilis    20,7i  lultis    l,ü5iuihs 

—  HiOtitTC 7,1)8  s, 25  17,05  1,33 

—  de  repos 0,88  ü,89  14, IG  1,18 

(p.  30).  On  calcule  qu'un  ouvrier  adulte,  en  Angleterre,  absorbe  chaque 
jour  dans  ses  repas  2  onces  d'azote  et  11  onces  de  carbone  :  les  work- 
hoit.-.rs  ne  fournisseut  que  les  'A/i  de  celle  quantité  (Oflicial  circular 
(tf  llic  poor  Inw-commisbiouers ,  9  mnrch  1810).  Un  soldat  hollandais 
j-cçoil  chaque  jour  eu   lompN  de  paix  ,  en  i^aruison,  0,333  kilogramme 
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de  farine  de  froiiienl,  0,12")  de  viande,  0,HV>0  de  pommes  de  terre, 0,2"i0 
de  légnmes,  f|iii  rciifermenl  60  grammes  d'albumine.  Dans  les  forte- 
resses, où  le  service  est  jiliis  pönilde,  il  reçoil0,50 kilogramme  de  farine 
de  fromfetll,  0,25  de  viandfe.  0,0(5  de  rh  oit  de  gruau,  ce  r|ni  compose 
prés  de  MO  grammes  d'albumine  {Mulder,  Die  Ernaehrnng  in  ihrem 
Zusammenhange  mildem  Volkergeiste,  traduit  de  il/o/^s(7iü<;,  18i7,p.  ü8, 
sef|.).  Les  animaux  vertébrés  meurent  d'inanition  quand,  faute  de  nour- 
riture, leur  corps  a  perdu  0,4  jus(|u'à  0,3  du  poids  rpril  avait  au  début  de 
l'expérience  (Chossal,  Uecherches  expérimentales  sur  l'inanition,  1843). 

§  «63. 

De  cette  manière,  les  ouvriers  possèdent  entre  leurs  maiîis 
un  élément  essentiel  de  la  fixation  du  taux  des  salaires.  Sans 
doute,  à  un  inoinenl  donné,  ils  ne  sont  que  dans  une  très-faible 
mesure  maîtres  de  l'offre  de  leur  marchandise,  car  les  néces- 
sités de  l'existence  les  forcent  de  porter  constamment  sur  le 
marché  toute  leur  puissance  de  travail;  mais  l'offre  ultérieure 
dépend  de  leur  volonté,  car  elle  est  réglée  par  l'accroissement 
ou  par  la  diminution  des  familles  d'ouvriers.  Si,  par  un  concours 
de  circonstances  favorables,  le  salaire  s'est  élevé  au-dessus  de 
la  limite  du  besoin  strict,  deux  voies  sont  ouvertes  aux  classes 
laborieuses  pour  tirer  parti  de  cette  heureuse  circonstance  : 

Elles  peuvent  hausser  le  niveau  des  habitudes  d'existence 
{sittndard  oflife),  etil  nefaut  pas  entendre  uniquement  par  là, 
qu'elles  donnent  une  satisfaction  plus  complète  aux  nécessités 
matérielles,  ni  qu'elles  multiplient  et  raffinent,  en  quelque  sorte, 
les  besoins  dépure  convenance,  mais  surtout  qu'elles  songent 
au  besoin  moral  de  s'assurer  un  meilleur  avenir;  car  cette  per- 
spective qui  nous  détache  de  la  réalité  présente,  pour  nous  re- 
lier à  un  intérêt  futur,  est  ce  qui  distingue  particulièrement  le 
citoyen  du  prolétaire.  Cette  amélioration  de  l'existence,  au 
point  de  vue  économique,  ne  peut  se  maintenir,  que  si  les  ou- 
vriers s'appliquent  à  ne  pas  laisser  après  eux  une  famille  plus 
nombreuse  que  celle  qu'ils  ont  le  moyen  d'élever,  sur  le  pied 
des  besoins  nouveaux. 


48  DU    SAr.AIUK. 

Ou  bien  elles  ne  changeront  rien  à  leur  manière  de  vivre  (1) 
et  ne  mettront  à  profit  leurs  nouvelles  ressources  que  pour  sa- 
tisfaire de  meilleure  heure,  et  plus  longtemps,  l'instinct  naturel 
qui  entraine  un  sexe  vers  l'autre,  c'est-à-dire  pour  accroître  la 
population  ouvrière. 

Les  Anglais  suivirent  la  première  route  lorsque,  vers  le  milieu 
du  siècle  dernier,  l'essor  vigoureux  de  Téconomie  publique  fit 
monter  rapidement  la  demande  d'ouvriers  et  le  salaire  ;  il  en 
fut  de  même  des  Ecossais,  à  la  génération  suivante.  Les  Irlan- 
dais, au  contraire,  préférèrent  la  seconde  alternative,  quand 
l'exleiision  donnée  h  la  culture  de  la  pomme  de  terre  (2)  et  l'union 
politique  avec  l'Angleterre,  consommée  au  commencement  du 
dix- neuvième  siècle,  contribuèrent  puissamment  à  augmenter 
leurs  ressources  alimentaires.  Tandis  que  la  population  de  la 
Grande-Bretagne  n'avait  fait  que  doubler  de  17*20  à  1821,  celle 
de  l'Irlande,  qui  était  en  1751  de  2  millions,  s'élevait  à  près  de 
7  millions  d'âmes  en  1821.11  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  voirie 
prix  moyen  de  la  journée  varier,  d'un  côté,  de  20  à  24  pence,  et 
n'être,  de  l'autre,  que  de  5  pence  (^i'CM//oc/^)  (o).  — Cette  di- 
versité de  tendances  trouve  en  partie  une  explication  naturelle 
dans  les  circonstances  particulières  on  les  deux  peuples  se  trou- 
vaient placés.  L'Irlande,  à  laquelle  la  violence  avait  enlevé  les 
hautes  classes  de  la  société  et  qui  était  presque  dépourvue  de 
classe  moyenne,  était  sortie  des  conditions  du  moyen  âge,  sans 
s'assimiler  une  civilisation  plus  avancée.  L'oppression  dont  le 
peuple  irlandais  eut  si  longtemps  à  gémir,  au  triple  point  de  vue 
politique,  religieux  et  social,  ne  lui  permit  pas  de  songera  s'é- 
lever par  des  sacrifices  momentanés  et  par  des  efforts  énergi- 
ques à  une  situation  laeilleure,  comme  citoyen  ou  (jcutleman  : 
l'homme  libre  songe  seul  à  l'avenir.  Ainsi,  la  légèreté  naturelle 
de  ce  peuple  et  le  laisser-aller  indifférent  auquel  il  est  enclin, 
sont  demeurés  sans  contre-poids  nécessaire.  —  Il  faut,  surtout 
aux  classes  inférieures  de  la  société,  beaucoup  de  prévoyance 
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et  d'empire  sur  elles-mêmes,  pour  que  l'élévation  du  salaire 
ne  mulliplie  pas  le  nombre  des  ouvriers,  mais  améliore  leur 
condition  et  leur  bien-être.  Chacun  est  trop  porté  à  penser 
qu'il  importe  peu  à  la  société  qu'il  ait  beaucoup  ou  peu  d'en- 
fants, genre  d'égoïsme  qui,  de  tout  temps,  a  singulièrement  nui 
à  l'intérêt  commun. 

Il  faut,  en  général,  que  le  salaire  s'élève  d'une  manière  très- 
sensible,  pour  que  les  classes  laborieuses,  dans  leur  ensemble, 
se  décident  à  élever  le  niveau  de  leurs  habitudes  (4). 

(1)  «  Vivre  au  jour  le  jour,  »  Von  der  Hand  in  den  Mund  leben  (lilté- 
ralemenl  :  quand  la  bouche  consomme  aussitôt  ce  que  la  main  produit). 

(2)  Voyez  sur  la  situation  économique  de  Tlrlande,  vers  1730,  Orrery 
(Letters  concerning  the  life  and  wrilini,fs  of  Swift,  1751,  p.  127)  ;  An- 
derson (Origin  of  commerce,  a,  1731}. 

(3)  V.  surtout  Malthus  (Principles,  ch.  iv,  sect.  ii).  Il  résulte  de  di- 
vers passages  (et  surtout  I,  p.  113)  combien  peu  Ad.  Smith  s'en  doutait. 

(4)  Ainsi,  la  longue  série  de  récolles  exceptionnellement  favorables, 
de  1713  à  17G3,  a  singulièrement  contribué  à  cette  heureuse  transfor- 
mation en  Angleterre.  Le  prix  de  la  journée,  évalué  en  froment,  qui 
n'était,  de  IGGO  à  1719,  que  d'environ  2/3  de  peck  en  moyenne,  s'éleva 
de  1720  à  1730  à  1  peck  entier  (plus  de  9  litres).  Au  quinzième  siècle, 
une  pareille  succession  de  bonnes  années  permit  de  supporter  plus  fîici- 
lemcut  les  désastres  occasionnés  par  la  guerre  des  deux  Roses  et  donna 
un  grand  développement  à  la  yeomanry.  Sous  Henri  VII,  l'ouvrier  ga- 
gnait deux  ou  trois  fois  plus  de  blé  qu'un  siècle  plus  tard. 

En  France,  la  grande  révolution  de  la  fin  du  dix-huitième  siècle  a 
augmenté  la  puissance  productive  de  toute  l'économie  publique,  en  don- 
nant la  liberté  à  un  grand  nombre  de  forces,  jusque-là  captives,  et  en 
établissant  sur  des  bases  plus  égales  la  répartition  du  revenu  de  la  so- 
ciété. C'est  surtout  grâce  à  la  rapidité  extrême  avec  laquelle  s'accomplit 
la  transition,  que  la  consommation  de  l'ouvrier  prit  aussitôt  des  pro- 
portions plus  considérables,  et  que  la  population  s'accrut  moins  rapide- 
ment que  la  fortune  publique.  V.  J.-S  Mill  (Principles,  Il,ch.  ii,  2).  La 
classe  ouvrière  aurait,  de  nos  jours,  en  Angleterre,  une  nouvelle  et  ex- 
cellente occasion  d'élever  le  standard  of  life.  L'émigration  en  Australie, 
en  Amérique,  etc.,  a  dépassé  l'accroissement  naturel  de  la  population, 
à  ce  point  qu'eu  1832,  par  exemple,  en  présence  d'un  excédant  de 
223,000  naissances  sur  le  nombre  des  décès,  on  a  compté  368,000  émi- 

T.    II.  * 
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granls.  En  même  temps  l'exporlation  s'éleva  :  en  1849  =  63  millions 
de  livres  slerling;  en  18o0  =  71  millions  ;  en  185:>=  78  millions;  après 
avoir  alleinl  90  millions  en  18o3,  elle  a  dépassé  116  millions  en  18oö. 
Mais  celte  (joiâen  opportavity  panît  n'avoir  été  utilisée  que  pour  les 
strtkesde  1803  et  pour  une  multiplication  des  mariages.  De  1817  à  1849, 
on  en  a  compté  annnellement  138,000  ,  et  158,000  en  1832;  les  uais- 
.sances  avant  1817—1849  montaient  à  n60,000  par  an;  en  18o2  elles 
s'élevèrent  à  624,000;  en  1833  =  612,391;  en  1834  =  634,405;  en  1833 
=  633,123. 

§  164. 

L'abaissement  du  prix  des  denrées  est  toujours  suivi  d'un 
abaissement  dans  le  taux  du  salaire  ,  si  le  cercle  des  besoins 
(le  la  classe  ouvrière  ne  s'élargit  pas  dans  la  même  propor- 
tion; de  même  le  renchérissement  des  vivres  doit  nécessai- 
rement faire  monter  le  salaire,  lorsque  le  taux  de  ce  dernier 
suffit  à  peine  aux  besoins  les  plus  essentiels  de  l'existence.  La 
transition  est  douce  dans  le  premier  cas,  et  fréquemment  ac- 
comi)agnée  dans  le  second  des  crises  les  plus  déplorables  (1). 
Plus  le  renchérissement  des  denrées  s'opère  lentement,  plus  on 
doit  craindre  que  les  ouvriers,  au  lieu  de  cherchera  combattre 
le  mal  par  l'émigration  ,  par  la  diminution  du  nombre  des 
mariages,  etc..  ne  restreignent  encore  davantage  la  sphère 
de  leurs  besoins ,   n'aient  recours  à  une  aUmentation  infé- 
rieure, etc.(!2j.  — Du  reste,  ceci  ne  s'apphque  qu'aux  chan- 
(jemenln  penuaucnts  introduits  dans  le  prix  des  denrées,  à  la 
suite,  par  exemple,  du  développement  de  l'agricidlure,  de  la 
modilicalion  des  impôts,  etc.  Des  variations  passagères  comme 
celles  qui  résultent,  par  exemple,  de  quelques  bonnes  ou  mau- 
vaises récoltes,  ne  sauraient  entraîner  de  pareils  résidtats.  C'est 
même  une  des  conséquences  les  plus  fâcheuses  de  la  disette 
temporaire,  qti'elle  tende  à  f;iire  baisser  le  taux  du  salaire. 
Beaucoup  de  personnes  (pii  pouvaient  auparavant  acheter  une 
grande  quantité  de  travail,  en  sont  alors  détournées  par  la  cherté 
des  vivres  (3).  D'un  autre  côté,  l'offre  devient  plus  considérable  : 
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des  hommes  qui  jusque-là  ne  travaillaient  pas  pour  de  l'argent  se 

voient  forcés  de  le  faire,  et  les  anciens  ouvriers,  pressés  par  la 
nécessité,  s'astreignent  aux  plus  rudes  sacrifices  (4).  Dans  les 
années  d'abondance  et  de  bon  marché  extraordinaire,  les  effets 
contraires  se  produisent  naturellement  (5). 

(1)  D'après  les  calculs  de  M'CuIloch  (edilion  of  .4c/.  Smith,  p.  472), 
la  nourriture  d'une  famille  de  journaliers  absorbe  40—60  pour  iOO  de 
l'eiilrelien  total.  Celle  appréciation  peut  servir  de  i)oint  de  dépari  pour 
juiier  le  résultat  d'une  hausse  du  prix  du  blé,  par  ex(;ni|ile.  Buchanan 
(édition  à.' Ad.  Smith,  1817,  p.  59)  avail  contesté  l'intluence  du  prix  des 
denrées  sur  le  salaire  en  argent.  V.,  en  sens  contraire,  Ricardo  (Prin- 
ciplcs,  cl),  xvi). 

(2)  V.  J.-S.  Mill  (Principles,  II,  eh.  ii,  o,  se.].);  Thornton  (Over- 
]iopulalion  and  ils  reniedy,  1846,',  avec  quelle  facilité  les  cultivateurs 
anglais  se  sont  habitués  à  subir  les  conséquences  des  calamités  passa- 
gères. Mnlthus  (Principles,  II,  sect  viii)  démontre  contre  Ilicardo, 
Principles,  cb.  viii)  que  ce  nest  point  chose  indifférente  pour  l'ouvrier, 
si  son  salaire  s'élève  alors  que  le  prix  dos  denrées  est  stalionnaire,  ou 
si,  tandis  que  le  prix  nominal  du  salaire  demeure  le  même,  les  denrées 
baissent  de  prix.  A  supposer  qu'au  point  de  vue  physiologique,  les 
pommes  de  terre  fournissent  une  nourriture  aussi  subslanllelle  que 
la  viande  on  le  pain  de  froment,  un  ouvrier  non  marié,  ou  un  père  de 
famille  avec  un  nombre  d'enfnnls  an-dessous  de  la  moyenne,  pourrait 
économiser  sur  celles-là  un  capital  bien  moindre,  parce  (|ne  leur  valeur 
en  échange  n'est  pas,  à  beaucoup  prés,  aussi  considérable  que  celle  du 
froment  on  de  la  viande  (Edinb.  Rev.,  XII,  p.  ;U1).  En  Irlande,  pendant 
l'inlervaile  de  temps  écoulé  entre  yf.  Younr/ cl  Newenham  (MIS  i\  1808), 
le  salaire  a  augmenté  dans  une  jiroporlion  plus  forte  que  le  prix  des 
pommes  de  terre,  mais  tontes  les  autres  denrées  ont  augmenté  bien 
plus  encore  [Newenham,  A  view  of  Ireland,  1808).  V.  Malthus  (On  ihe 
policy  of  resiricting  the  importation  of  foreign  corn,  181  o,  p.  2-4), 
et  pour  l'opinion  contraire,  Torrens  (On  corn  Irade,  1820,  p.  3741. 

(3)  Celui  ((ui  entretenait  deux  domestiques  à  sou  service  est  obligé 
d'en  congédier  un  ;  celui  qui  usait  trois  babils  par  an  se  borne  à  en 
user  deux,  et  (orce  ainsi  le  tailleur  à  occuper  un  compagnon  de  moins. 

(4)  Le  travail  de  Icrrasseincul  fut  ]>ayé  en  Angleterre,  pendant  la  di- 
sette, le  tiers  de  ce  qu'il  vaut  dans  les  bonnes  années  [Porter,  Progress 
of  the  nation,  III,  il,  p.  434). 

D'après  la  Table  of  priées  qu'on  trouve  au  supplément  du  livre  d'ft/en 
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(State  of  llie  jtooO,  le  prix  du  quartcr  de  froment  (2  hectol.  90,  divisés 
en  8  bushels  de  36  litres)  était,  en  An|?lelerre  = 

Quarler  de  froment.  Salaire  de  !a  journée. 

De  1270  à  1272..           6 sch.  8  p,  1  1/2  p. 

Eli  1293 8          »  del  à  1  3/4 

En  1390 de  8          6       à  16  sel).  8  p.          3 

Eli   UOT 3          4  3 

Eli  1439 de  8           »       à  26  scli.  8  p.  4  1/2 

Eu  141.6 ô          S  do  4  à  6 

En  l.iO.i 6          8  4 

Km  157.i 20           »  8 

En  1.Î90 21          »  de   3  à  6 

En  KiOl »           »  10 

(5)  Pelly  (Several  essays  on  polilical  arithmetic,  p.  1o3)  ;  Ad.  Smith 
(W.  of  N.,  ch.  vm);  /?îcar(/o(Principles,  I,  ch.  ixl.Les  récoltes  qui  se 
succédèrent  dans  la  liesse  furent  si  abondantes,  de  1240  ;i  1247,  qu'on 
ne  pouvait  jdus  Ironvpr  de  domestiques,  et  que  la  noblesse,  aussi  bien 
que  le  clergé,  sévirent  réduits  à  participer  au  travail  de  la  terre,  etc. 
[Anton,  Gesch.  der  deutschen  Landwirlhsch.ift,  III,  p.  209). 

§165. 

La  demande  du  travail,  comme  celle  de  toute  autre  marchan- 
dise, repose,  duii  côté,  sur  la  valeur  en  échange  qu'il  présente, 
et,  de  l'autre,  sur  la  solvabilité  des  acheteurs.  Ces  deux  éléments 
déterminent  le  maximum  du  salaire,  comme  les  moyens  d'entre- 
lien,  qui  passent  pour  indispensables,  en  déterminent  le  mini- 
mum. On  peut  imaginer  des  circonstances  où  l'élévation  du 
salaire  absorbe  totalement  la  rente  foncière  ;  mais  il  faut  tou- 
jours ([u'une  partie  du  revenu  général  soit  réservée  au  profit  du 
capital.  Si  le  salaire  venait  à  absorber  également  ce  dernier,  le 
capitaliste  cesserait  d'avoir  intérêt  à  favoriser  la  production  ;  il 
retirerait  ses  capitaux  pour  les  employer  ailleurs  ou  pour  les 
consommer  (i).  Evidemment,  aucun  entrepreneur  ne  peut  don- 
ner à  ses  ouvriers,  à  litre  de  salaire,  plus  que  leur  travail  ne 
lui  rapporte  à  lui-même  (2).  Le  surplus  de  produit  qui,  dans 
chaque  industrie,  résulte  du  travail  de  l'ouvrier,  employé  en 
dernier  lieu,  forme  le  maximum  régulier  du  salaire  pour  les 
autres  ouvriers  de  la  même  i)rolession  (5).  Aussi  l'habileté 


DU  SALAIIŒ.  63 

plus  développée  de  l'ouvrier  doit-elle  contribuer  à  l'élévation 
du  salaire  (4),  tandis  qu'au  contraire,  s'il  peut  être  remplacé 
au  moyen  de  capitaux,  la  valeur  en  usaqe  du  travail,  qui  dimi- 
nue d'une  manière  relative,  pèse  sur  le  taux  du  salaire. 

(1)  S<orc/i (Handbuch,  I,  p.  205,  seq.). 

f2)  Salaire  plus  élevé  qu'on  promet,  par  exemple,  pour  préserver  d'un 
grave  péril  la  vie  d'un  homme,  ou  tout  autre  bien  1res -précieux. 

(3)  Si,  par  exemple,  pour  la  récolle  des  pommes  de  terre,  lorsque, 
après  les  avoir  arrachées,  on  ne  fait  que  prendre  le  dessus,  un  homme 
peul  dans  sa  journée  en  ramasser  jilus  de  .SO  s^cheffols  prussiens  (à  aS 
Mires).  Mais  plus  on  veut  faire  la  récolte  coniplele,  plus  le  produilsera 
faible  par  journée  et  par  homme.  El  s'il  failail  recueillir  justju'au  der- 
nier scheffel  de  ce  que  renferme  une  lerre  de  100  ver;,fes  carrées,  cette 
opération  demanderait  tant  de  travail  que  l'ouvrier,  loin  de  pouvoir  sa- 
tisfaire à  ses  autres  besoins,  ne  Irouverail  iiiènie  pas  de  iinoi  se  nour- 
rir, dans  toul  le  produil  qu'il  en  relirerail.  Admellons  que  ce  champ 
de  100  verges  carrées  ail  donné  100  scheffelsde  pommes  de  leiie  ehjue 
l'on  occupe  à  celle  récolle  : 

On  obtiendra  :  Le  sur|)lii5,  recolle  par  ie  donner 

ouvrier,  sera  .- 

4  lionimes.  80  scheffels. 

5  86,6  6,6  scheflels. 

6  91  i,4 

7  94  3 

8  96  3 

[Thunen,  Der  isoürle  Staat  in  Beziehung  auf  Landwirthschaft  und  Na- 
tional-OEkonomie,  II,  iSoO,  p.  17i,  seq.). 

(4;  En  1829,  on  |)ayait  à  Manchester  pour  la  livre  de  colon  filé, 
n°200,  un  salaire  de  4  schel.  1  pen.;  en  1831,  2  schel.  5—8  1/2  pen. 
seulemenl.  La  première  de  ces  deux  années  (e  Uleur  ne  Iravaillail  qu'a- 
vec 312  broches;  la  seconde,  avec  648,  en  sorte  queii  réalité  son  salaire 
s'était  élevé  dans  la  proportion  de  1,274  :  1,566  {Senior,  Oullines, 
p.  166). 

§16(j. 


Lorsqu'il  s'agit  d'une  marchandise  aussi  généralement  de- 
mandée qu(^.  le  travail  de  l'homme,  la  solvabililê  des  acheteurs 
dépend  de  l'importance  du  revenu  national  (ou,  pour  parler 
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plus  exactement,  du  revenu  universel)  (1).  On  fera  bien,  pour 
ne  pas  se  perdre  dans  l'infini  des  intermédiaires,  de  n'envisa- 
ger comme  acheteurs  du  travail  que  ceux  qui  en  font  la  demande 
directe,  et  non  pas  les  acquéreurs  de  marchandises  créées  par  le 
travail,  bien  que  l'écoulement  de  celles-ci  provoque  ceux  qui 
les  élaborent  à  en  produire  d'autres,  et  contribue  par  consé- 
quent, d'une  manière  indirecte,  à  un  nouvel  achat  du  travail  ('2). 
En  ce  qui  concerne  les  diverses  espèces  de  travail,  et  en  par- 
ticulier du  travail  ordinaire ,  les  différents  modes  de  consom- 
mation individuelle  exii^ent  évidemment  des  quantités  fort  dif- 
férentes de  labeur,  (^ela  lient  à  la  direction  suivie  par  la 
consommation  générale,  qui  à  son  tour  est  subordonnée  à  la 
répartition  du  revenu  public  (ô).  Quand  même  tous  les  ouvriers 
ne  seraient  occupés  qu'à  produire  ce  dont  la  classe  ouvrière  a 
besoin  pour  son  usage,  le  taux  du  salaire  n'en  serait  pas  moins 
presque  exclusivement  réglé  par  le  rapport  entre  le  nombre  des 
ouvriers  et  le  revenu  public.  Les  propriétaires  fonciers  et  les 
capitalistes  devraient  vivre  absolument  comme  des  ouvriers,  et 
leur  luxe  consisterait  tout  au  plus  à  entretenir  des  oisifs  (5;  226). 
Il  se  proiliiii  un  résidtat  analogue  lorsque  les  riches  sont  ex- 
cessivement économes  et  emploient  leurs  épargnes,  aussitôt 
que  possible,  à  favoriser  le  développement  d'un  travail  de  qua- 
lité ordinaire  dans  l'intérieur  du  pays;  au  contraire  l'expor- 
talion  du  blé,  du  bois  et  des  autres  objets  nécessaires  à  la 
<onsommation  des  ouvriers,  que  l'on  va  échanger  contre  des 
diamants,  des  denielles,  du  vin  de  Champagne,  diminue  la  de- 
n)aude  effeclive  du  travail  ordinaire,  dans  le  pays  même  (4).  — 
11  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  on  le  fait  souvent,  que  la  de- 
mande (lu  travail  dépend  de  l'importance  du  capital  national  (5). 
Ainsi,  par  cxtMuple,  toute  transformation  du  capital  circulant 
en  capital  fixe,  lorsque  le  travail  ([ui  s'y  rattache  est  achevé, 
diminue  d'ordinaire  la  somme  d'un  autre  travail.  Ce  principe 
ne  s'applique  même   pas  d'une  nianière  absolue  au  capital 
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circulant.  Le  salaire  s'élève  lorsque  le  capital  quitte  les  occu- 
pations qui.  exigent  peu  de  travail  pour  celles  qui  en  demandent 
beaucoup  (G).  La  partie  du  capital  circulant,  qui  est  destinée 
à  la  rétribution  directe  du  travail,  pour  chaque  branche  en 
particulier,  exerce  seule  ici  de  l'influence  (7). 

(1)  Senior  le  conteste,  en  invoquant  l'exemple  snivant  :  Supposons 
que  dix  familles  de  journaliers  soient  employées  en  Irlande  sur  une  terre 
de  200  acres  ;  la  moitié  doit  produire  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  be- 
soins des  cullivaleurs,  et  l'autre,  les  céréales  destinées  à  être  importées 
en  Angleterre.  Si  le  marché  anglais  demande  de  la  viande  et  de  la  laine 
au  lieu  de  blé,  les  propriétaires  irlandais  trouveront  peut-être  de  l'avan- 
tage à  employer  une  de  ces  dix  familles  à  l'élève  du  bétail,  une  seconde 
à  produire  ce  qu'il  faut  pour  l'entretien  des  travailleurs  et  à  renvoyer 
les  huit  autres.  Si  le  produit  net  ainsi  augmenté  est  employé  à  acheter 
du  travail  irlandais,  tout  est  pour  le  mieux;  mais  si,  au  lieu  de  cela,  les 
propriétaires  introduisent  chez  eux  des  produits  de  fabrique  anglaise, 
incontestablement  alors  la  demande  de  travail  en  Irlande  devra  diminuer, 
malgré  l'accroissenienl  du  revenu  (Onllines,  p.  loi;.  Senior  perd  ici  de 
vue  deux  choses:  la  première,  que  dans  le  cas  donné,  en  admettant  que 
les  8/iO  des  travailleurs  irlandais  restent  sans  ouvrage,  quoique  le  re- 
venu privé  des  propriétaires  fonciers  profite  d'une  augmentation  réelle, 
le  revenu  national  de  l'Irlande,  en  général  f§  1  46,  seq.;,  aura  proba- 
blement diminué  ;  la  seconde,  que  la  demande  de  travail  en  Angleterre 
peut  gagner  en  plus  ce  qu'elle  a  perdu  en  moins  en  Irlande  et  même  au 
delà;  ce  qui,  avec  l'augmentation  du  revenu  général,  entraînerait  aussi 
une  augmentation  de  la  demande  générale  du  travail. 

(2;  J.-S.  Mil!  (Principles,  I,  ch.  v,  9)  montre  comment  le  capital  qui 
passe  entre  les  mains  des  ouvriers,  avant  qu'ils  aient  entièrement  achevé 
leur  travail,  sert  seul,  en  réalité,  à  les  nourrir.  Pareillement  Rau  (Lehr- 
buch, I,  §  195). 

(3)  V.  Hermann  (Staatswirllisch.  Unters.,  p.  280);  et  précédemment, 
Mallhus  (Principles  of  population,  III,  ch.  xni). 

(4)  Tli.  Morus  (Utopia,  p.  96,  19")  dit  que  si  tout  le  monde  voulait 
travailler,  eu  ne  se  livrant  qu'à  des  occupations  vraiment  utiles,  per- 
sonne n'aurait  besoin  de  se  donner  trop  de  mal;  tandis  qu'actuellement 
les  ouvriers  véritables  sont  asujetlis,  la  plupart  du  temps,  pour  satis- 
faire la  vanité  des  riches,  à  un  travail  écrasant,  et  se  voient  aussi  mal 
nourris  qu'ils  sont  exténués  de  fatigue. 

(oj  jrCu//oc/i  (Principles,  p.  104,  seq  ,  2«  ed.j. 

(6)  C'est  ce  qui  arriva  en  France  pendant  le  blocus  continental,  qui 
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ruina  le  commerce  mariliiiie,  et  Ot  prospérer  à  sa  place  les  manufac- 
tures {Lotz,  Revision,  III,  p.  134). 

(7)  Ad.  Smith  partage  en  deux  catégories  les  funds  destined  for  the 
payment  of  toages,  savoir  :  ce  qui,  sur  le  revenu  des  maîtres,  dépasse 
les  besoins  de  leur  propre  entretien,  et  ce  qui,  sur  le  capital  lui-même, 
dépasse  le  besoin  de  leur  propre  occupation  (W.  of  N.,  I,  ch.  viiij. 
Senior  regarde  comme  un  axiome  inattaquable,  que  l'élévation  du  sa- 
laire est  déterminée  par  l'importance  du  fund  for  the  maintenance  of 
labourers,  compared  with  the  number  of  labourers  ta  be  maintenaid 
(Three  lectures  on  the  rate  of  wages,  1830;  Outlines,  p.  133).  Carey 
(Essay  on  the  rate  of  wages,  1833)  se  livre  à  un  commentaire  fort 
étendu.  Il  réunit  dans  un  tableau  comparatif  les  causes  principales  qui, 
dans  divers  pays,  font  varier  la  puissance  productive  du  travail,  en  par- 
tant toujours  de  cette  supposition,  que  le  salaire  du  travail  est  exacte- 
ment en  rapport  avec  le  produit  obtenu  : 


Sûrelé  di'S  personnes  el  des  propriétés. 

Liberté  personnelle 

Liberlé  du  commerce 

Habitudes  industrielles 

Capil.il  (y  compris  la  terre) 

A  dé  luire  pour  impôts 

Il  reste  en  réalité  à  la  disposition   du 
travailleur 


Etats- 
Unis. 


100 

lOo 

80 
90 

9u 


460 
20 


Grande- 
Brela?nf. 


100 
70 
50 
80 

100 


400 
100 


Pays- 
Bas. 


45 

65 
60 
100 
45 


315 
50 


France  Chine. 


20 

0 

0 

100 

15 


225   135 
50     6 


175  ;  129 


Indes 
orientales. 


TAUX  DIVERS  DU  SALAIRE   DA\S  LES  DIFFERENTES  BRANCHES 
D'INDlSiaiF,. 


§  »67. 


Nous  pouvons  ramener  à  trois  grandes  catégories  les  causes 
qui  élèvent  le  taux  du  salaire  dans  certaines  branches  d'indus- 
trie, plus  (jue  dans  d'autres  (1). 

A.  Une  rare  capacité  persotmelle.  L'offre  d'un  travail  de 
celle  qualité  demeurera  toujours  restreinte  (2).  Nalurellement, 
il  faut  (ju'ily  ail  une  valeur  en  usaije  considérable,  pour  (ju'une 
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offre  restreinte  rencontre  une  demande  étendue  (3).  Par- 
fois un  genre  de  travail  ne  peut  être  utilisé  que  par  un  petit 
nombre  d'acheteurs,  et  pourtant  le  taux  du  salaire  demeure 
fort  élevé,  à  cause  des  grands  moyens  dont  ceux-ci  dispo- 
sent. N'arrive-t-il  pas,  par  exemple,  que  le  traitement  considé- 
rable de  tel  ministre  soit  le  prix  du  talent  avec  lequel  il  sait 
débrouiller  ou  rendre  attrayantes  pour  le  souverain  les  affaires 
d'Etat  les  plus  compliquées  et  les  plus  arides  (4)  ?  Il  faut  ran- 
ger surtout  dans  cette  catégorie  la  confiance  que  l'ouvrier 
s'est  acquise  par  l'habileté  et  la  fidélité  dont  il  a  fait  preuve. 
Faute  de  celte  confiance,  bon  nombre  d'affaires  seraient,  en 
quelque  sorte,  écrasées  sous  le  contrôle  nécessaire,  et  beau- 
coup d'autres  deviendraient  impossibles  (5).  Lorsque,  dans 
toute  grande  fabrique,  les  manœuvres,  les  ouvriers,  les  chefs 
d'ateliers,  les  contre-maiires  et  les  directeurs  sont  payés  sur 
un  pied  différent,  leur  salaire  devrait  être  établi  suivant  le  prin- 
cipe du  paragraphe  148.  Ainsi,  par  exemple,  un  fabricant  qui, 
au  moyen  de  la  division  du  travail  et  de  la  coopération  qu'il  sait 
organiser,  parvient  à  faire  produire  à  10  ouvriers  autant  de  be- 
sogne qu'en  feraient  100  ouvriers  isolés,  pourra,  sans  blesser 
l'équité,  s'attribuer  l'équivalent  d'une  certaine  quantité  de 
journées  de  travail.  —  Quand  Louis  Blanc  propose  de  donner 
à  tous  un  salaire  égal,  cela  signifie,  en  d'autres  ternies, 
qu'une  aune  de  drap  fabriquée  par  un  ouvrier  paresseux  ou 
inhabile  vaut  autant  que  deux  aunes  de  même  étoffe  fabriquées 
par  un  ouvrier  diligent  ou  exercé  [Baslial)  (6). 

Parmi  les  travaux  d'une  certaine  qualité,  ceux  qui  ont  exigé 
des  frais  d'acquisition  déterminés  peuvent  être  le  mieux  appré- 
ciés; on  peut  les  envisager  comme  une  avance  de  capital,  qui 
doit  être  restituée  à  l'ouvrier  avec  les  intérêts,  au  moyen  du 
salaire  (7);  autrement,  l'exemple  de  la  perte  qu'il  essuie  dé- 
couragerait les  autres  et  les  empêcherait  d'entreprendre  le 
même  genre  de  travail.  Nous  devons  mentionner  ici  spéciale- 
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mein  un  long  apprentissage  et  le  prix  élevé  qu'on  en  exige,  que 
cela  tienne  à  une  difficulié  naturelle  ou  aux  obstacles  suscités  à 
la  libre  concurrence  (8).  —  Cette  influence  se  manifeste  surtout 
pour  les  travaux  qui  exigent  une  éducation  «  libérale  »  (9).  Evi- 
demment, on  doit  comprendre,  dans  le  calcul  des  frais  de  pro- 
duction, ce  dont  le  travailleur  a  besoin  pour  son  entretien  per- 
sonnel, depuis  le  moment  où  il  a  terminé  ses  études  jusqu'à 
l'époque  où  il  commence  à  toucher  réellement  tout  son  sa- 
laire (10).  —  Si  un  travail,  pour  être  bien  accompli,  exige  des 
frais  courants  spéciaux ,  ceux-ci  doivent  naturellement  se  re- 
trouver dans  le  salaire.  La  plupart  des  travaux  de  tête,  par 
exemple,  surtout  ceux  d'un  ordre  plus  élevé,  ont  besoin  de 
calme  et  de  silence  :  celui  qui  s'y  livre  ne  peut  occuper  la  même 
chambre  que  sa  famille  ;  il  faut  donc  qu'il  gagne  au  moins  assez 
pour  s'installer  en  conséquence.  C'est  une  considération  ana- 
logue, élevée  h  une  plus  haute  puissance,  qui  renchérit  beau- 
coup les  services  des  diplomates. 

(i)  E.xcellentes  indications  dans  Ad.  Smith  (W.  of  N.,  I,  ch.  x,  1),  el 
déjà  avant  lui,  dans  Galiani  (Délia  nionela,  I,  2)  ;  Cantillon  (Xaliire  du 
commerce,  p.  24). 

(2)  A  ne  parler  que  de  la  simple  main-d'œuvre,  un  bon  emballeur  est 
mieux  payé  qu'un  journalier  ordinaire  ;  un  semeur  habile  mieux  que 
celui  qui  laboure  et  qui  pioche  ;  le  vigneron  généralement  mieux  que  le 
laboureur  ordinaire;  dans  le  Palalinal  du  Rhin,  par  exemple,  ils  re- 
çoivent, l'un  36,  l'aiUre  21  kreulztrs.  Pres(iue  tout  le  monde  peut  mettre 
en  couleur  les  murSj  les  portes  des  mai.sons,  etc.,  tandis  que  les  artistes 
peintres  sont  en  possession  d'une  sorte  de  monopole  naturel. 

('^)  Le  bateleur  grec  qui,  à  une  certaine  distance,  faisait  passer  des 
lentilles  par  le  irou  d'une  aiguille^  reçut  du  roi  une  récompense  di- 
gne (le  sou  talent,  un  boisseau  de  lenlilles.  D'un  autre  côté,  le  prix 
élevé  qu'on  ]iaye  pour  l'opéralion  de  la  calaracle  vient  en  môme  temps 
de  l'importance  capitale  de  l'œil,  dont  rien  ne  peut  tenir  lieu,  el  de  la 
résolution  rare.  (|ui  permet  au  médecin  de  scalper  ainsi  l'œil  d'un 
liomuie  vivant. 

(ij  llap|ielons-iious  Richelieu  cl  .Mazarin,  ce  dernier  laissant  une 
fortune  de  2()0  millions  (t'(;//«jrr,  Siècle  de  Louis  XIV,  ch.  vi).  —  L'in- 
dustrie parisienne  a  peu  d'ouvriers  aussi  bien  payés  que  ceux  qui  suivent 
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le'i  variations  multipliées  de  la  forme.  Ainsi,  les  femmes  dites  premières 
rfe  mode  gagnent  souvent  plus  de  1,800  francs  par  an,  tandis  que  les 
appréteusn  n'ont  que  15  à  20  sons  par  jour  (Revue  des  Öeux-Mondcs, 
1b  sept.  18.^0).  Il  y  a  des  femmes  très-bien  payôes  pour  faire  des  pelotes, 
des  essuie-plumes,  etc.,  innis  toujours  avec  des  formes  variées;  dès 
qu'un  objet  cesse  d'èlre  une  nouveauté,  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
tombe  au  plus  bas  [M.  Mohl,  Gewerbswissenschaflliclie  Reise  durch 
Frankreich,  p.  87). 

(.^)  Dijouliers,  médecins,  avocats,  hommes  d'État,  généraux.  Senior 
pense  »lue  sur  les  4,000  livres  sterling  de  revenu  que  se  fait  un  médecin 
ou  nn  avocat,  il  n'y  en  a  peut-être  que  40  qui  soient  le  prix  réel  de 
son  travail;  .'i,  000  livres  sterling  représentent  la  ren^e  (?)  d'un  talent 
hors  ligne  ou  d'un  bonheur  extraordinaire,  et  960  livres  sont  l'inlérêl 
du  capital  intellectuel,  qui  constitue  aussi  Felement  principal  de  la  ri- 
chesse (Oiillines,  p.  I.'^-i). 

(6)  Triste  expérience  faite  par  l'association  des  tailleurs  de  la  prison 
de  Clichy,  fondée  par  Louis  Blanc  lui-même,  et  qui  fut  bientôt  obligée 
de  renoncer  à  l'égalité  de  salaire  et  d'en  revenir  à  la  rétribution  à  la 
pièce  (Journal  des  Econ.,  mars  18o0,  p.  349). 

(7)  Comme  l'intérêt  des  ainélioralions  apportées  au  sol  prend  le  ca- 
ractère de  renie  foncière,  celui  des  capitaux  appliqués  à  l'éducation  des 
travailleurs,  etc.,  participe  au  caractère  du  salaire.  L'élévation  du  taux 
légal  de  l'intérêt  et  la  durée  moyenne  de  la  vie  exercent  une  égale  in- 
Unencesur  le  taux  de  ces  capitaux,  placés  en  quelque  sorte  en  rente 
viagère. 

(8)  Le  prix  delà  journée  est  généralement  moins  élevé  à  la  campagne 
qu'à  la  ville.  Ainsi,  par  exemple,  dans  la  Hesse  électorale  (en  supposant 
un  travail  continu),  les  hommes,  à  la  campagne,  gagnent  par  an  09  Iha- 
1ers  2."^  silbergros;  les  femmes,  .15  thalersO  silbergros;  tandis  qu'à  la 
ville  les  premiers  reçoivent  jusqu'à  88  thalers  2.'3  silbergros  et  les  se- 
condes 61  ihalers  28  silbergros  (Hildebrand,  Statistische  Mittheilungen, 
p.  101,  137).  Ainsi  encore,  d'après  Colquhoun  (Trealise  on  indigence, 
1808),  les  cultivateurs  anglais  recevaient  en  moyenne  31  livres  sterling 
par  an  de  «âge  ou  salaire,  et  les  ouvriers  des  fabriques  rî5  livres.  Cela 
provient,  non-seulement  de  ce  que  la  plupart  des  travaux  des  champs 
sont  d'un  apprentissage  facile,  mais  encore  de  ce  que  la  vie  est  plus 
coûteuse  à  la  ville  qu'à  la  campagne,  et  en  particulier  pour  l'Angleterre, 
de  ce  que  l'industrie  prenait  alors  des  développements  beaucoup  plus 
rapides  (|ue  l'agricullure. 

(9)  Senior  porte  à  40  livres  sterling  les  frais  d'éducation  d'un  ouvrier 
ordinaire  en  Angleterre,  et  à  2,040  ceux  d'un  gentleman  (Oullines, 
p.  205). 

(10)  Si  les  ministres  de  l'Evangile  reçoivent  en  moyenne  des  honoraires 
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de  beaucoup  inférieurs  ä  ceux  des  médecins  et  des  gens  de  loi,  cela  vient 
en  partie  de  ce  que  les  candidats  en  théologie  sont  pourvus  de  meilleure 
heure,  et  aussi  de  la  médiocrité  des  frais  qu'entrainent  les  études  théo- 
logiques. Vers  la  liii  du  dix-huiliéme  siècle,  l'université  de  Tübingue, 
par  exemple,  comptait  330  étudiants,  entretenus  et  défrayés  gratuite- 
ment en  vertu  d'une  fondation  ;  ils  avaient  déjà  reçu  précédemment, 
sans  dépense  aucune,  l'instruction  dans  les  écoles  établies  auprès  des 
monastères,  etc.  {Nicolai.  Reisebeschreibung,  XI,  p.  73).  Ad.  Sinilh 
expli(|ue  surtout  par  les  nombreux  stipendia  (bourses)  des  lem[is  mo- 
dernes, la  différence  extraordinaire  entre  les  honoraires  élevés  des 
sophistes  d'Athènes  et  les  traitements  mesquins  des  modernes  abbés,  etc. 
En  Saxe,  l'Etat  et  les  fondations  consacrent  en  moyenne  prés  de  140  tha- 
1ers  (o25  francs  par  an)  pour  les  frais  d'éducation  d'un  étudiant  ,i  Tuni- 
versité  de  Leipzig  {Engel). 


168. 


B.  Le  risque  économique  auqtiel  le  travail  est  exposé.  Lors- 
qu'une branche  de  travail,  nécessaire  à  l'économie  publique, 
présente  néanmoins  pour  ceux  qui  s'y  consacrent  beaucoup  de 
chances  d'insuccès,  on  ne  saurait  compter  sur  une  otfre,  tou- 
jours suffisante,  que  si  une  prime  équivalente  vient  à  com- 
penser le  danger  (1).  Ad.  Smith  a  déjà  comparé  le  choix 
d'un  étal  à  une  loterie  où  les  gagnants  ne  peuvent  profiter  que 
des  perles  faites  par  les  perdants  ;  plus  les  lots  sont  considéra- 
bles, plus  aussi  les  billets  blancs  sont  nombreux  (2).  Du  reste, 
l'augmentation  du  salaire,  pour  les  industries  exposées  au  pé- 
ril, n'atteint  pas  d'ordinaire  la  valeur  d'une  prime  d'assurance 
complète.  Ceci  tient  à  la  suffisance  des  hommes,  qui  comptent 
(»ulrc  mesure  non-seulement  sur  leur  capacité,  mais  aussi  sur 
lern'  bonheur  (3),  particulièrement  au  jeune  âge,  alors  précisé- 
ment qu'il  s'agit  de  faire  choix  d'un  étal.  Par  conséquent,  le 
salaire  doit  être  faible,  alors  (|ue  l'insuccès  complet  du  tra- 
vail ne  met  en  péril  ni  la  vie,  ni  la  position  de  celui  qui  lac- 
coujplit.  C'est  en  partie  la  raison  pour  laquelle  les  industries 
exercées  par  des  lenums  sont  peu  rétribuées  (4)  ;  il  en  est  de 
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même  des  travaux  auxquels  beaucoup  de  personnes  se  livrent 
afin  d'occuper  les  heures  de  loisir  (5). 

La  prévision  à'interruptiotis  fréquentes  doit  exercer  sur  le 
salaire  une  influence  analogue  à  celle  du  risque  économique  du 
travail  (6).  il  faut  qu'un  maçon,  par  exemple,  ou  un  couvreur 
gagnent  assez,  pendant  les  jours  du  travail,  pour  pouvoir  sub- 
sister au  moment  du  chômage,  quand*  la  dureté  de  la  saison  les 
force  de  l'interrompre  (7).  Le  taux  élevé  du  salaire  n'est  par 
conséquent  ici,  jusqu'à  un  certain  point,  qu'une  apparence. — En 
général,  le  salaire  payé  à  la  semaine  tend  plus  à  l'uniformité 
que  le  salaire  payé  à  la  journée  ;  à  bien  plus  forte  raison  le 
salaire  payé  à  l'année,  car  alors  l'hiver  et  l'été  se  compensent 
réciproquement.  Quand  l'ouvrier,  pour  remplir  sa  tâche,  est 
obligé  de  se  tenir  constamment  prêt  à  la  besogne,  on  doit  na- 
turellement lui  tenir  compte,  non-seulement  des  heures  de  tra- 
vail, mais  encore  des  heures  d'attente  (8). — Deux  demi-journées 
coûtent  presque  toujours  plus  cher  quune  journée  entière.  — 
Le  nombre  des  jowrs  de  fête  est  également  ici  d'une  grande  im- 
portance. Dans  les  pays  protestants,  l'ouvrier  travaille  environ 
300  jours  de  l'aimée,  pendant  lesquels  il  gagne  son  entretien 
et  sa  nourrilure  pour  les  60  jours  de  fêle  consacrés  au  repos, 
tandis  que  l'Eglise  catholique ,  avant  Clément  XIV,  comptait 
jusqu'à  150  fêtes,  dont  90  devaient  être  absolument  chô- 
mées (9).  Une  telle  quantité  de  jours  de  fête  a  pour  conséquence 
de  faire  monter  le  prix  du  travail,  ou  de  ramener  à  un  niveau 
encore  plus  bas  le  standard  of  life  de  l'ouvrier  (10).  Il  en  est 
à  peu  près  de  même  du  repos  du  soir  (11). 

(1)  Plus  les  frais  d'appreulissage  sont  grands,  plus  les  ouvriers  éprou- 
veul  de  diflicullcs  à  changer  d'occupation,  mais  il  est  également  cer- 
tain (jue  sans  riutervenlion  d'une  prime,  il  ne  saurait  se  produire  de 
ce  côlé  de  nouvelle  application  de  forces. 

(2)  Ainsi,  par  exemple,  à  la  campagne,  où  presque  chaque  médecin 
trouve  de  quoi  vivre,  le  plus  habile  ne  saurait  se  créer  une  position  bril- 
lante ;  mais  dans  les  grandes  villes  il  existe  un  contraste  saillant  entre 
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des  médecins  de  premier  ordre  el  d'obscurs  praticiens.  Les  grands  géné- 
raux arrivent  ordinairement  à  posséder  un  revenu  el  une  inlluence  plus 
considérable  que  les  amiraux  célèbres  ;  du  moment  où  la  loterie  de  t'ar- 
mée  offre  de  plus  nombreuses  chances  et  des  lots  plus  considérables  que 
celle  delà  marine,  elle  doit  aus>i  avoir  plus  de  billets  blancs  :  le  simple 
soldat  est  presque  partout  moins  bien  payé  que  le  simple  matelot  (Ad. 
Smith).  Peut-être  cela  lienl-il  aussi  en  partie  à  l'existence,  eu  quelque 
sorte  captive,  du  marin  au  service,  et  à  l'absence  d'un  brillant  uni- 
forme. 

(.'i)  Sans  cela,  qui  voudrait  mettre  à  la  loterie,  où  la  niasse  des  joueurs 
serait  assurée  de  perdre  au  profit  de  l'entrepreneur?  Voilà  qui  expli- 
que ce  fait  bien  connu  des  financiers,  que  sans  rien  ajouter  au  budget  on 
arrive  à  inspirer  plus  d'empressement  pour  le  service  militaire,  par 
exemple,  en  donnant  aux  grades  élevés  des  traitements  magnifiques 
(pourvu  qu'ils  soient  accessibles  à  tous),  lors  même  que  les  grades 
inférieurs  restent  mesquinement  rétribués,  que  si  l'on  établissait  une 
éclielle  proportionnelle,  sur  des  bases  plus  égales.  La  même  chose  ressort 
de  la  comparaison  entre  les  prêtres  catholiques  el  les  ministres  protes- 
tants; pour  les  premiers,  économiquement  parlant,  il  se  rencontre  de 
bons  billets  offrant  des  lots  considérables,  mais  à  côté  de  cela  un  plus 
grand  nombre  de  numéros  perdants,  taudis  que  les  autres  sont  eu  gé- 
néral plus  également  partages. 

(4)  Puisqu'un  si  grand  nombre  de  couturières,  etc.,  sont,  au  pis-aller, 
nourries  par  leurs  parents,  leurs  maris,  leurs  frères,  la  position  de  celles 
qui  n'ont  (|ue  leur  aiguille  pour  vivre  doit  être  trés-pénible.  Le  fameux 
Song  of  the  Shirt  de  Hood  a  pour  refrain  :  Oh  !  God,  thaï  bread  should 
be  so  dtar!  And  ßesh  and  blood  so  cheap. —  A  Londres,  il  existe  une 
distrvsscd-needlewomen  Society. 

Elles  souffrent  Irés-cerlainemenl  du  trop-plein  de  leur  profession, 
el  ce  (|u'ellos  désirent  avant  tout,  c'est  qu'on  empêche  la  concurrence 
des  jiersonncs  qui  ne  vivent  pas  uniquement  du  travail  de  leurs  mains, 
qu'on  interdise,  par  consci|uent,  tout  travail  de  couture  en  dehors  de 
1  atelier,  etc.  (Edinb.  l\ev.,  1851,  p.  2i). — Une  ouvrière,  à  Paris,  gagne 
annuellement  eu  moyenne  .175  francs,  et  la  somme  de  ses  besoins  s'élève 
à  prés  de  .'jOO  francs  (Journal  des  F.conom  ,  X,  p.  250).  Ceci  ne  s'appli- 
(|ue  pas  aux  servantes  doul  le  gage  est  beaucoup  plus  élevé,  précisé- 
ment dans  les  pays  où  la  civilisation  a  f.iit  de  grands  progrés,  el  dans 
le  voisinage  de  grandes  villes  (Holstein,  Brandebourg);  il  l'est  plus  en- 
core en  Angleterre  (|u'en  Amérique,  ce  qui  fail  que  les  deux  tiers  des 
jeunes  filles  anglaises,  de  quinze  à  vingt-cinq  ans,  se  niellent  au  ser- 
vice (A'iMüHtny,  Polil.  and  domeslic  condition  of  ür.  Krilain,  p.  413; 
Careij,  Ilale  of  wages,  p.  Dâ).  Indicalion  remarquable  de  la  mission  de 
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la  femme,  qui  ne  réussit  presque  jamais  hors  de  la  famille  !  V.  §  2r)0. 

(T))  Ainsi,  on  tricote  des  bas  dans  les  lundes  sahlonnensci»  du  nord  de 
l'Allemaç^ne,  dans  les  liiglilands  d'Ecosse,  aux  îles  Faeroë;  autrefois  même 
on  le  faisait  jusque  dans  les  anticliambres  de  la  noblesse  russe  (Scldoezer, 
Anfani-sgründc  der  Staalswirlhsch.,  I,  p.  12G).  Le  filage  du  clianvrejel  le 
lissage  du  lin  dans  la  Westplialie  et  l'Irlande,  la  fabrication  des  étoffes  de 
colon  dans  les  Indes  orientales,  etc.,  comme  elle  avait  lieu  au  temps 
jadis.  L'industrie  des  fabriques  doit  être  Irès-développée  et  les  machines 
portées  à  un  haut  degré  de  perfection,  pour  pouvoir  lutter  de  prix  avec 
CCS  industries  accessoires.  —  Bon  marché  d'un  certain  nombre  de  pro- 
duits dont  la  confection  occupe  les  couvents  d'hommes  et  de  femmes. 

((j)  Au  nombre  de  ces  interruptions,  on  peut  aussi  comprendre,  par 
analogie,  la  perspective  qui  menace  l'ouvrier  d'une  incapacité  de  travail 
|irécoce,  qui  lui  ôlera  toute  ressource  pour  gagner  sa  vie.  C'est  là  une 
des  raisons  en  vertu  desquelles  les  chanteurs  sont  ordinairement  mieux 
payés  que  les  comédiens. 

(7)  Les  compagnons  maçons  gagnent  à  Leipzig  de  Jo  à  18  silbergros 
par  jour,  les  couvreurs  plus  de  1  thaler,  tandis  que  les  tailleurs  et  les 
cordonniers  ne  dépassent  guère  12  silbergros  et  les  ouvriers  ordinaires 
\0  silbergros.  Les  maçons  passent  à  Paris  pour  être  les  meilleurs  clients 
de  la  Caisse  d'épargne,  cl  sont,  pour  la  même  raison,  plus  exposés  que 
les  antres  à  être  victimes  des  voleurs  {Frégiei\  Des  classes  dangereuses, 
II,  3,  1).  Les  batteurs  en  grange  reçoivent  un  salaire  très-élevé  dans  la 
Prusse  orientale,  parce  que  l'ouvrier  de  celte  province  a  si  peu  de 
moyens  de  s'occuper  pendant  l'hiver,  qu'il  est  obligé  de  gagner  toute 
sa  subsistance  par  le  battage.  —  Lorsque  l'interruption  jieut  être  cal- 
culée d  avance  avec  exactitude  el  i|ne  l'ouvrier  se  trouve  à  même  d'en- 
treprendre une  autre  besogne  dans  l'intervalle,  elle  cesse  d'iulUiencer 
autant  le  taux  du  salaire  [Storch,  Handbuch,  I.  p.  192). 

(8)  Les  commissionnaires,  (iacres,  maîtres  de  poste,  bateliers,  gardes- 
malades,  guides,  valets  de  place  dans  les  villes  d'eaux  el  les  contrées 
fréquentées  par  les  touristes.  On  donne  au  moins  1  schelling  par  heure 
à  un  portefaix  de  Londres  :  si  on  le  prend  pour  un  temps  plus  court, 
c'est  moins,  naturellement.  Les  marchands  ambulants  de  ligures  de 
plâtre  ont  des  prix  bien  plus  bas  pour  ceux  qui  vont  les  trouver  chez 
eux  ;  celui  qui  les  appelle  quand  ils  passent  dans  la  rue  est  obligé, 
outre  cette  course,  de  leur  en  payer  bon  nombre  d'autres,  demeurées 
sans  résultat. 

(9)  Le  minimum  des  besoins  quotidiens  de  l'ouvrier  étant  exprimé 

m 
par  »n,  le  salaire  devra  donner  au  moins  dans  le  premier  cas  m  -\-  --, 

ni 
dans  le  second  cas, ait  contraire,  m-\-—. 
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(10)  Dans  les  Indes  orientales ,  pays  de  castes,  prés  de  la  moitié  de 
Tannée  se  passe  en  fêtes,  pendant  que  la  Chine  rationaliste  n'a  presque 
pas  de  jour  de  repos  hebdomadaire  et  trés-peu  de  l'êtes  générales 
{Klemm,  Culîurseschichte,  VI,  p.  42^1  ;  Wray,  The  practic.tl  siigar 
planter ,  1849).  La  sanctification  judaïco-chrétienne  du  septième  jour 
tient  un  juste  milieu  entre  ces  deux  extrêmes,  car  le  repos  el  le  recueil- 
lement conservent  leurs  droits,  sans  que  l'activité  de  l'homme  ait  trop 
à  en  souflrir.  Ora  et  labora  !  V.  Sùinondi  (N.  P.,  IV,  ch.  vi).  Les  dé- 
cadis  de  la  république  française  de  1792,  à  ne  considérer  que  le  côté 
purement  matériel,  ne  répondaient  pas  au  but  :  «  Ils  ont  affaire  à  deux 
ennemis  qui  ne  céderont  pas,  la  barbe  et  la  chemise  blanche  »  {B.  Con- 
stant). 

(il)  Dans  une  province  de  la  basse  Bavière^  où  l'on  comptait  204 
jours  de  fête  par  an  (entre  autres,  40  kermesses  avec  leur  lendemain, 
12  tirs  à  la  carabine,  etc.),  on  cesse  de  travailler  dés  quatre  heures  de 
l'après-midi  {Hau,  Lehrbuch,  I,  §  193).  Kon-seiilement  l'extrême  op- 
posé est  peu  liuinain,  mais  il  ne  sert  même  pas  an  développement  de 
l'économie  publique.  Les  cultivateurs  du  Xorfolksliire  ne  Iravailleul 
pas  plus  de  10  heures  par  jour,  excepté  au  lenips  des  semailles  el  de  la 
récolte  :  aussi  un  laboureur  de  ce  pays  abal-il  plus  de  besogne  en  S  jours 
qu'un  autre  en  8  {Marshall,  Rural  economy  of  N.  I.,  p.  138).  Les 
manufacturiers  français  ont  remarqué  qu'après  une  réduction  de  la  durée 
du  travail  d'une  demi-heure  par  jour,  les  produits  de  leurs  fabricjues, 
loin  de  diminuer,  s'étaient,  au  contraire,  accrus  d'un  vingt-quatrième 
[Michel  Chevalier,  Cours,  I,  p.  151).  La  durée  moyenne  du  travail  esta 
Manchester  de  11  heures,  de  10  à  Birmingham;  elle  dépasse  rarement 
8  à  9  heures  à  Londres  pour  les  ouvriers  des  boutiques  {Senior,  Üulli- 
nes,  p.  149).  A  Paris,  le  travail  est  de  10  à  11  heures,  en  dehors  des 
repas  {Macgregor ,  Commercial  Slalislics,  I,  p.  339).  J.  JJ/ôscr  (Pair. 
Phanl.,  III,  40)  voudrait  que  le  repos  du  soir  fût  également  prescrit. 


§  169. 

C.  Enfin  certains  désagréments  personnels  du  travail,  qui 
doivent  être  plus  que  compensés  par  un  salaire  plus  élevé. 
La  profession  malpropre  du  charbonnier  el  du  ramoneur,  le 
travail  repoussant,  sous  tant  de  rapports,  du  boucher,  doivent 
être  bien  payés,  tandis  que  d'autres  occupalions,  agréables  de 
leur  nature,  auxquelles  beaucoup  de  personnes  s'appliquent 
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uniquement  dans  un  l)ut  de  distraction,  rapportent  relativement 
fort  peu  à  ceux  qui  en  font  une  industrie  (1). 

Il  faut  encore  ranger  dans  cette  catégorie  les  cas  où  le  travail 
demande  des  efforts  extraordinaires  (2),  ou  bien  expose  la  santé 
et  la  vie  à  un  grave  péril  (o).  Mais  si  le  danger  que  fait  courir 
une  carrière  est  éclipsé  en  quelque  sorte  par  l'éclat  qui  l'envi- 
ronne et  la  gloire  qui  en  revient,  ou  mieux  encore,  s'il  disparaît 
sous  l'influence  de  motifs  plus  nobles  et  d'un  ordre  plus  élevé, 
alors  il  cesse  de  peser  sur  le  salaire  (4).  Par  contre,  le  peu  d'es- 
time qu'on  fait  d'un  travail  doit  en  élever  le  prix  (5),  tandis  que 
les  savants,  les  poètes,  etc.,  abstraction  faite  du  charme  inhérent 
à  cette  sorte  d'occupation,  ne  sont  la  plupart  du  temps  payés 
qu'en  gloire  ou  en  honneur,  et  souvent  même  seulement  parla 
postérité  (G).  Pourtant,  le  vrai  talent  est  chose  si  rare,  la  prépa- 
ration est  si  laborieuse,  et  le  risque  économique  de  la  vocation 
si  grand  (7)! 

(1)  Ainsi  la  chasse,  in  pêche  (V.  déjà  Theocrit.,  Iilyll.,  21),  le  jnrdi- 
n.ige,  les  travaux  manuels  plus  délicats,  qui  conviennent  parliculiére- 
nionl  aux  femmes,  la  lilléralurc,  etc. 

(2)  C'est  ce  molilqui  détermine,  en  partie,  l'élévation  du  salaire  des 
iTioissonneiirs  et  des  batteurs  en  grange.  V.  §  160.  Dans  les  pays  à  terre 
forte,  le  prix  du  travail  s'élève  souvent  de  20  pour  \00  au-dessus  de  ce- 
lui des  pays  sablonneux,  à  terre  légère,  toutes  circonstances  égales  d'ail- 
leurs. Le  mineur,  au  Mexique,  gagne  presque  deux  fois  autant  que 
l'ouvrier  des  champs  {Senior,  On  the  value  of  money,  p.  56). 

(ô)  Presque  tous  les  métiers  prédisposent  à  des  maladies  spéciales. 
V.  Half  ort  (Entstehung,  Verlauf  und  Behandlung  der  Kranklieiten  der 
Künstler  und  Gewerhtreibeiiden,  184'))  ;  Lévy  (Traité  d'hygiène  publi- 
que et  privée,  iSriO,  II,  p.  7oo).  On  a  remarqué  que  les  polisseurs  d'a- 
cier de  Sheflield,  par  une  insouciance  étrange,  ont  vu  de  mauvais  oeil 
certaines  inventions  nouvelles,  destinées  à  préserver  les  ouvriers  du 
danger  d'aspirer  les  atomes  presque  imperceptibles  de  pierre  et  de  fer. 
Ils  craignent  de  voir,  par  suite  de  l'introduction  de  ces  procédés,  leurs 
salaires  actuels  diminuer,  et  ils  préfèrent  une  vie  courte,  niais  agréable 
etjnyeuse,  à  wnc.  carrière  plus  longue,  mais  plus  simple  et  plus  mono- 
tone. —  Dans  les  pays  où  tous  les  métiers  présentent  du  danger,  le 
péril  ne  saurait  naturellement  accroître  le  salaire  d'une  seule  industrie; 

T.   II.  5 
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ainsi,  par  cxem|ile,  les  bùclierons  dans  plusieurs  parties  des  forêts  de 
la  Thuringe,  ne  reçoivent  qu'un  faible  salaire  (Lotz  ,  Revision  ,  III, 
p    loi). 

(-4/  Les  7nissionnatres  !  Au  reste,  la  médiocrité  actuelle  de  la  solde  du 
soldat  a  Surtout  pour  cause  l'auginentatioh  de  l'offre,  en  vertu  du  Sy- 
steme de  recrutement  forcé,  par  h  conscription.  Lh  où  le  service  mili- 
taire est  entièrement  volontaire,  la  différence  entre  la  paye  de  l'offlcier 
fl  celle  du  soldat  est  ordinairement  moins  considérable.  Gustave  Wasa 
payait  aux  Allemands  i|u'il  entretenait  à  sa  solde  :  par  mois,  6  marcs 
nu  capitaine,  3  au  lieutenant,  i  au  simple  soldat  {Geijer.,  Schwed. 
Gesch.,  Il,  p.  l2oi  seq.).  Il  en  était  de  même  cliez  les  Grecs  anciens, 
relativement  aux  mercenaires  [Boeckh,  Staatshaushalt  der  Athener,  I, 
p.  \Go). 

(o)  Le  métier  d'écorcheur,  parexehiple,  est  proportionnellement  bien 
payé,  ce  li  quoi  contribue^  il  est  vrai,  l'exercice,  quoique  rare,  des  fonc- 
tions d'exécuteur  des  hautes  œuvres.  Les  prix  élevés  des  traitements  af- 
fectés aux  comédiens,  aux  danseurs,  aux  chanteurs,  et  plus  encore  au 
personnel  féminin  des  ihcàtres,  suit  le  degré  de  discrédit  général  dans 
lequel  ces  professions  élrtienl  autrefois  tombées  et  le  peu  d'estime  qu'on 
en  faisait  :  l'Eglise  catholique  les  avait  excommuniées  et  le  protestantisme 
lui-même  ne  s'est  pas  montré  moins  rigoureux  à  leur  égard  jusque 
vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle  {Schleiermacher,  Christi.  Sitte, 
p.  t)81j.  V.  J.-J.  liousseau  lui-même  (Lettre  sur  les  spectacles  à 
iM.  d'Alembert,  sur  son  ai  licle  •"  Genève). 

(6)  Le«  partage  de  la  terre  »  de  Schiller.  —  Blanqui,  en  parlant  des 
savants  et  des  lettrés,  s'exprime  de  la  sorte  :  «  Ils  se  contentent  le  plus 
souvent  d'une  couronne  civique,  et  se  croient  suflisamment  payés  lors- 
qu'on rend  juslire  à  leur  génie.  La  générosité  de  leur  àme  les  porle  a 
répandre  autour  d'eux,  même  ù  leurs  dépens,  aussi  rapidement  que 
possible,  ce  qu'ils  possèdent  de  connaissances.  Par  là,  ils  ressemblent 
à  la  lumière  que  personne  ne  paye  et  doiit  la  plupart  des  hommes  pro- 
Gtenl,  sans  même  songer  à  en  remercier  le  Créateur.  »  D'après  J.-Ii.  Say 
(Traité,  II,  ch.  vu,  §  2),  les  savants  sont  peu  rétribués,  parce  qu'ils 
mettent  en  quelques  instants  en  circulation  une  immense  quantité  de 
leur  marchandise,  et  encore  d'une  marchandise  qui  s'use  peu,  de  ma- 
nière qu'on  n'est  pas  obligé  d'avoir  sans  cesse  recours  à  eux,  pour  obte- 
nir de  nouvelles  provisions. 

(7)  Le  salaire  élevé  des  mécaniciens  et  des  chauffeurs  des  chemins  de 
fer  s'explique,  d'un  côté  par  la  fatigue  physique  et  morale  qu'entraîne 
leur  service,  de  l'autre  par  l'importance  des  intérêts  qui  leur  sont  con- 
liés  (sur  le  chemin  de  fer  de  Leipzig  à  Dresde,  les  mécaniciens,  pour. la 
plupart  anciens  compagnons  serruriers,  peuvent  gagner  annuellement 
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jusqu'à  900  Uialprs  (3,3;i(>  fr.).  Il  en  est  de  même  des  pilotes.  Le  taux 
élevé  du  salaire  sur  les  navires  destinés  à  la  Imite  provient  d'abord  de 
l'insalubrité  connue  des  côtes  d'AIViqnc  (le  quart  des  équipages  envi- 
ron y  péril  cbaijue  année  (Edinb.  Rev.,  IV,  p.  480;;  puis,  de  l'odieux 
de  ce  genre  de  commerce,  et  enfin,  danfe  ces  derniers  temps,  de  la  sévé- 
rité des  mesures  prises  pour  réprimer  cet  infâme  trafic. — L'infériorité  du 
salaire  des  ouvriers  des  mines,  en  Europe^  tient  en  grande  partie  hux 
institutions  destinées  à  garantir  leur  sort  dans  la  vieillesse.  Le  tisserand 
est  peu  payé,  à  cause  de  la  facilité  de  l'apprenlissaire,  de  la  possibilité 
d'exercer  ce  métier  à  domicile,  etc..  qui  rendent  proportionnellement 
Irés-considérable  le  nombre  des  individus  qui  s'y  consacrent  (Baines, 
Ilistory  of  tlie  cotton  manufacture,  p.  485,  seq.;.  —  D'après  l'Annual 
i-eport  of  the  poor-law-commlssioners  (p.  202),  raidc-maçon  gagnait 
par  semaine  à  Manchester,  en  1832, 12  scliellings  ;  le  tisserand  à  la  main, 
7-lösch.j  le  pionnier,  10-15  scli.;  le  portefaix^   14-1.^  sch.;  le  cordon- 
nier, lu  16  sch.;  le  tisserand  à  la  mécanique,  13-16  o/6  sch,;  le  tail- 
leur, 18  sch  ;  le  teinturier,  15  20  sch.;  le  paveur,  19-21  sch.;  le  ma- 
çon, 18-22  sch.;  le  ferblantier,  22-24  sch  ;  le  charpentier,  24  sch.;  le 
flleur,  20-25  sch.;  le  mécanicien,  26-30  sch.;  le  fondeur,  28-30  sch. 

En  Belgi(|ue,  la  moyenne  du  salaire  journalier  pour  les  hommes  at- 
teint les  chiffres  suivants  :  cultivateurs,  1,18  fr,  ;  artisans  ou  indus- 
triels, 1,48  fr.;  et,  en  particulier,  fabrique  de  lin,  0,80  fr,;  de  coton, 
1,55  fr.;  de  laine,  1,62  fr.;  de  soie,  1,25  fr.;  do  bas,  1,14  fr.;  verrerie, 
2,58  fr.;  exploitation  de  la  houille,  X^XA  fr.  (Statistique  générale  de  la 
Belgique),  Du  temps  d'Aristophane,  un  portefaix  gagnait  à  Aihénes 
4  oboles  par  jour  ;  un  balayeur  de  rues,  3  ;  un  scieur  de  pierres  dans 
les  chantiers  publics,  6;  un  chîlrpenlier,  î5;  pour  couvrir  les  maisons, 
construire  et  enlever  les  échafaudages,  chaque  homme,  tî  ;  l'architecte 
qui  pri'.>ida  à  la  construction  du  temple  de  Polius,  6  seulement  ;  l'écri- 
viiin,  5  [Uoeckh,  I,  p,  1(î5),  L'Edictum  Diocleliani,  de  l'an  301  ajtrés 
J. C,  Ûic  ainsi  le  salaire  journalier  foutre  la  nourritlihe)  :  berger, 
chamelier  ou  muletier,  20  denier.^;  valet  de  charrue,  porleurd'eau,  cii- 
reur  d'égouts,  25  ;  boulanger,  maçon,  couvreur,  chaufournier,  charron, 
potier,  batelier,  .50  ;  marin,  ouvrier  en  parquets  de  marbre  ou  en  mo- 
saïi|ue,  60;  peintre  en  bâtiments,  70;  modeleur  de  statues,  75;  artiste 
peintre,  1.50  (éd.  Moinmsen,cap.  vti).  Dans  les  jiays  à  esclaves,  le  prix  des 
individus  de  même  âge  se  mesure  es.sentiellemenl  sur  les  régies  que 
nous  avons  indiquées  :  pour  ce  qui  est  des  Grecs,  V.  Bocckh  (I,  p.  95)  ; 
S.John  (The  lîellenes,  III,  p.  23j.  La  taxe  fixée  par  Justinien  pour  le 
prix  des  esdlaves  mérite  d'être  mentionnée  (Cod.,  VI,  43,3;  VII,  1,*?,  5). 
C'est  ainsi  que,  dans  la  Lex  Burgundiouum  (tit,  X),  la  composition 
(TlV/iryeW)  pour  le  meurtre  d'un  ouvrier  ordinaire  est  évaluée  30  solidi; 
s'il  s'agit  d'un  charpentier,  40;  d'un  forgeron,  SO  ;  d'un  orfèvre  en  ar- 
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gent,  100;  en  or,  130.  Les  progrés  delà  civilisalion  élèvenl  graduelle- 
meutleprix  des  esclaves  de  qualité,  comme  létaux  des  salaires. 


§170. 

Du  reste,  lorsqu'il  s'agit  du  choix  d'une  profession  à  laquelle 
rhomme  se  consacre  tout  entier,  h  coutume  exerce  une  grande 
influence.  Le  classement  des  diverses  branches  de  travail,  et  de 
la  rémunération  qui  doit  leur  appartenir,  est  fait  par  l'opinion 
publique  ,  et  celle-ci  ne  se  modifie  que  fort'lentement;  elle  agit 
sur  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande,  comme  ce  rapport 
réagit  sur  elle.  L'équilibre  entre  l'agrément  que  procure  le 
travail,  et  le  taux  du  salaire,  ne  s'établit  que  pour  les  occupations 
placées  au  même  niveau  social;  il  arrive  souvent  que  les  travaux 
les  plus  rebutants  et  les  plus  pénibles  deviennent  le  partage  de 
ceux  qui  sont  forcés  d'accepter  n'importe  quel  salaire  et  de  s'en 
contenter  (1).  —  Il  est  encore  des  professions  renfermées  en 
quelque  sorte  dans  le  cercle  de  certaines  classes,  et  le  salaire  y 
demeure  plus  élevé  par  suite  de  la  prudente  réserve  des  ma- 
riages. Les  classes  inférieures  ne  sauraient  subvenir  aux  dé- 
penses nécessaires  pour  se  préparer  à  l'exercice  de  ces  profes- 
sions, lors  même  qu'elles  seraient  assurées  de  rentrer  dans  leurs 
déboursés  avec  intérét(2).  — La  modicité  reconnue  du  salaire 
payé  aux  femmes  s'explique  surtout  par  le  petit  nombre  de  travaux 
que  la  couliime  leur  attribue,  d'où  résulte  un  encombrement 
inévitable. — La  répartition  du  salaire  obtenu  par  chaque  indus- 
trie, prise  dans  son  ensemble,  entre  les  divers  ouvriers  de  tout 
rang  qui  y  concourent,  dépend  beaucoup  de  la  position  sociale 
qu'ils  occupent  (3).  Les  institutions  politiques  et  les  change- 
ments qu'elles  subissent  peuvent  exercer  ici  une  grande  in- 
fluence. Ainsi,  par  exemple,  l'élévation  artificielle  du  salaire 
que  recevait  le  7»oj/;-d  dans  l'ancienne  organisation  Aqs  corps  de 
métiers,  lui  était  acquise  autant  et  même  plus  aux  dépens  des 
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compagnons  et  des  apprentis,  qu'aux  dépens  du  public  (4,  5). 

(i)  Là,  du  moins,  où  l'offre  du  travail  dépasse  généralement  la  de- 
mande. V.  J.-S.  Mill  (Principles,  II,  ch.  xiv,  3*  éd.).  Les  professions 
dangereuses,  qui  manient  le  plomb,  le  mercure,  l'arsenic,  etc.,  devraient 
et  pourraient  être  payées  beaucoup  mieux  qu'elles  ne  le  sont  en  effet. 
Dans  le  Palalinat  bavarois,  les  tailleurs  de  pierre  atteignent  rarement 
leur  quarante-cinquième  année,  et  pourtant  la  surabondance  de  la  po- 
pulation est  telle  que  leur  salaire  ne  dépasse  guère  celui  de  l'ouvrier 
ordinaire  (Rau-Hanssen,  Archiv.  N.  F.,  X,  p.  228).  Il  est  vrai  de  dire  que 
cette  médiocrité  du  salaire  vient  essentiellement  de  l'insouciance  avec 
laquelle  les  ouvriers  traitent  ce  qui  concerne  leur  santé. 

(2)  Plus  le  salaire  d'un  métier  a  été  réduit,  et  moins  les  parents  sont 
en  étal  de  destiner  les  enfants  à  une  autre  carrière. 

(3)  Paris  comptait  en  1802  :  24,463  ouvriers  qui  gagnaient  moins  de 
3  francs  par  jour  ;  lo7,216  de  3-5  francs  ;  10,393  de  5  à  20  et  même 
35  francs.  C'est  une  chose  fort  remarquable  combien  la  moyenne  du 
salaire  se  trouve  uniforme  dans  les  divers  métiers  :  vêtements,  3  fr.  33; 
lils  et  tissus,  3,42  ;  boissellerie,  vannerie,  3,44  ;  garçons  boulangers, 
bouchers,  Sj-'iO  ;  arts  chimiques  et  céramiques,  3,71  ;  bâtiments,  3,81; 
carrosserie,  3,86;  peaux  et  cuirs,  3,87;  ameublement,  3,90;  articles  de 
Paris,  3,fli;  métaux  communs,  3,98;  métaux  précieux,  4,17;  imprimerie, 
4,18  (Journal  des  Econ.,  janv.  1853,  p.  111).  Dans  ces  derniers  temps, 
les  salaires  ont  beaucoup  augmenté,  par  conséquent  les  moyennes  ci- 
dessus  relatées  se  trouvent  trop  faibles. 

(4)  Krause  iNational  und  Staatsoekonomie,  I,  p.  378). 

(5j  Voici  les  traitements  des  employés  du  ministère  des  finances,  en 
France  et  dans  l'Amériqueseptenlrionale  :  huissiers,  1,500 et  3,734  fr.; 
les  commis  le  plus  mal  rétribués,  de  1,000  à  1,800  et  5,420  francs; 
les  premiers  commis,  3,200  à  3,600  et  8,672  francs;  le  secrétaire  gé- 
néral, 20,000  et  10,840  francs  ;  le  ministre,  80,000  et  33,520  francs 
{Tocqueville,  Démocratie  aux  Etats-Unis,  II,  p.  74).  Le  ministère  des  fi- 
nances à  Washington  comptait  158  employés,  dont  6  recevaient  moins 
de  1,000  dollars,  mais  aussi  2  seulement  au-dessus  de  2,000  {Michel 
Chevalier^  Lettres  sur  TÄmerique  du  Nord,  II,  p.  151,  456).  V.  Busch, 
Geldumlauf,  IV,  .34). 

HISTOIRE  DU  SALAIRE  OKDIXAIRi:  DU  TRAVAIL. 

§  171. 

Dans  un  état  de  civilisation  arriérée,  quand  la  rente  foncière 
existe  à  peine  et  que  le  capital  est  excessivement  rare,  il  faut 
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que  le  saUire  4u  travail,  malgré  la  modicité  de  la  somme  qu'il 
comporte,  absorbe,  relativement  du  moins,  la  plus  grande  part 
dureveiiu  publie  (i).  Plus  tard,  quand  la  civilisation  progresse, 
la  condition  du  travailleur  se  modifie,  suivant  que  la  diminution 
naturelle  de  l'importance  relative  du  salaire  se  trouve  dépas- 
sée,  ou  seulement  compensée,  par  l'augmentation  du  revenu 
public  en  général,  comparé  au  nombre  des  ouvriers,  ou  bien 
enfin  si  ce  rapport  décline. 


(I)  Ad.  Smith  (W.  of  N.S.,  ch.vui).  Il  eu  est  ainsi  chez  les  peuples 
chasseurs.  Le  salaire  des  ouvriers  libres  était,  au  conimeiiceuient  de  ce 
siècle,  si  élevé  en  Russie,  ({ne  les  moissonneurs  dans  le  voisinaj^e  de 
iy^oscou  recevaient  presque  la  nioitiédu  blé  qu'ils  avaient  coupé  [Schloe- 
zer,  Anfangsgründe,  I,  p.  6."i).  Le  rapport  naturel  des  trois  branches  de 
revenu  se  trouve  troublé  par  l'intervention  de  l'esclavage  (§  76,  155). 
Sur  l'exiguïté  pitoyable  du  salaire  des  domestiques  au  moyen  âge , 
V.  Grimm  (PeuUche  Rechtsalterth.,  p,  3ä7j. 


§172. 

Lorsqu'au  sein  d'une  économie  publique  florissante {\),  les 
capitaux  prennent  un  accroissement  plus  rapide  que  la  popula- 
tion, l'offre  suit  une  progression  parallèle  :  les  capitaux  cher- 
chent de  l'emploi,  encore  plus  que  le  travail.  Il  en  résulte  na- 
ti^rellementune  baisse  dans  le  taux  de  l'intérêt,  en  même  temps 
qu'une  hausse  dans  lesalaire,  bien  que  celui-ci  puisse  être  forcé 
de  partager  avec  la  rente  foncière,  qui  s'élève  simultanément,  une 
partie  de  ce  qu'il  gagne.  Si,  en  même  temps,  les  facultés  pro- 
ductives de  la  nation  se  sont  sérieusement  développées,  surtout 
dans  l'agriculture,  si  le  travail  et  l'emploi  des  capitaux  rendent 
davantage,  la  situation  des  travailleurs  s'améliore  à  un  double 
point  de  vue.  celle  des  capitalistes  n'empire  pas,  tout  au  moins, 
et  l'on  peut  éviter  une  augmentation  de  la  rente  payée  au  pro- 
priétaire ('i).  —  Cette  marche  ascendante  brille  de  tout  son 
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éclat  au  sein  des  colonies,  dont  les  métropoles  occupent  un  rqng 
élevé  de  richesse  et  de  civilisation,  alors  que  les  ressources  du 
capital  et  du  travail,  et  les  habitudes  sociales,  etc.,  d'une  civi- 
lisation déjà  ancienne  et  mûre ,  viennent  s'adjoindre,  dans 
une  action  économique  commune,  aux  forces  naturelles,  vierges 
encore,  d'un  monde  nouveau.  Dans  ces  conditions,  la  for- 
tune publique  augmente  de  la  manière  la  plus  rapide,  et  le 
prix  du  travail  monte  pareillement  au  taux  le  plus  élevé  (5).  — 
Le  taux  élevé  de  l'intérêt,  qui  permet  d'épargner  promptemeqt 
un  capital,  et  le  bas  prix  du  sol,  fournissent  aux  travailleurs  de 
grandes  facilitéspour  prendre  rang  au  milieu  des  propriétaires  et 
des  capitalistes.  Dans  l'Amérique  du  Nord,  en  Australie,  etc., 
on  assiste  à  un  développement  normal  des  faits  économiques, 
en  voyant  des  jeunes  gens  commencer  comme  ouvriers  salariés, 
puis  travailler  à  leur  compte  et  finir  par  employer  d'autres  ou- 
vriers, alors  qu'ils  sont  devenus  maîtres  eux-mêmes. 

(1)  V.  Hermann  (Staatsw.  Unters.,  p.  241,  seq.); /.-S.  Mill{  Pritici- 
ples,  IV,  ch.  m). 

(2)  En  Angleterre,  les  journaliers  mettaient  en  moyenne  pour  gagner 
un  quarter  de  froment,  sous  Elisiibeth,  prés  de  48  jours,  tandis  qu'au 
dix-septiéme  siècle  il  leur  suffisait  de  4.'^  jours;  de  .12  entre  1700  et 
iHi(\  ;  dejiuisiSiri,  de  19  et  au  plus  de  28  3/i  jours  {Hildebrand,  Nal. 
OEk.  der  Gegenwart  und  Zukunft,  I,  p.  187,  seq.).  En  1688,  le  salaire 
des  ouvriers  et  des  domestiques  anglais  s'éleva  d'un  tiers  au-dessus 
de  ce  qu'il  était  vingt  années  auparavant  [Sir  J.  Child,  Discourse  on 
trade,  p.  i3,  trad.  franc.).  S'il  faut  eu  croire  Macaulay  (Hist.  of  England, 
ch.  m),  le  salaire  de  l'ouvrier  en  argent,  sous  Charles  II,  n'était  que  la 
moitié  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  et  les  denrées  beaucoup  plus  chères, 
dans  la  proportion.  La  bière  et  la  viande,  à  cette  époque,  étaient  meil- 
leur marché,  lo  pain  aussi  cher,  les  articles  de  fabrique  et  les  denrées 
coloniales  atlcignaiont  un  prix  beaucoup  plus  élevé.  Ad.  Smith  (I,  ch.  viu) 
prouve  que  le  salaire  en  argent  était  plus  fort,  et  le  prix  du  blé  bien 
moindre  au  dix-huiliénie  siècle  qu'au  dix-septiéme.  De  1727  à  1797, 
le  salaire  du  travail  a  presque  doublé  dans  la  plus  grande  partie  de  l'An- 
gleterre, excepté  dans  le  voisinage  immédiat  des  grandes  villes  Eden, 
I,  p.  .385).  Eu  Ecosse,  vers  18)7,  le  salaire  des  valets  de  ferme  mariés, 
réduit  en  blé,  s'élevait  à  prés  de  30  pour  100  au-dessus  du  taux  de  1792 
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(Sinclair,  Grundgesetze  des  Ackerbaues,  p.  lOo).  A  Kirkendbright,  oa 
Ton  ne  connaît  ni  fabriques,  ni  taxe  des  pauvres  : 

Salaire  d'élé.     Salaire  d'hiver .     Prix  du  froment. 
En  1793     12  pence.  9  pence.        55  schelling. 

1822     15  12  47  1/2 

(Edinb.  R.,  XL,  p.  28;  Y.  Ibid.,  XXXVII,  p.  426).  —  Boisguillebert, 
(Traité  des  grains,  I,  2)  évalue  le  salaire  français  pour  les  cultivateurs 
à  7-8  sous  (de  la  monnaie  actuelle),  et  au  double  à  l'époque  de  la  moisson. 
Les  ouvriers  de  Paris  gagnaient,  en  1697,  de  40  à  50  sous  (Détail  de  la 
France,  I,  ch.  vu).  Vatiban  estime  que  dans  les  grandes  villes,  le  salaire 
ne   déliassait  pas  22  1/4  à  43  sous   ^de  la  monnaie  actuelle),  et  dans 
les  campagnes,  18  sous  pour  les  manœuvres  et  12-13  1/2  sous  pour 
les  cultivateurs  (Projet  d'une  dime  royale;  p.  89,  Daire).  Chaptal,  au 
contraire  (De  l'industrie  fr.,  I,  p.  24a,  1819),  parle  d'une  moyenne  de 
25  sous,  et  Bureau  de  la  Malle  (Economie  politique  des  Romains,  I, 
p.  151)  ne  donne,  en  1841,  que  20-25  sous  aux  cultivateurs  de  20  dé- 
partements. D'après  il/orea«  r/e /o/uiès  (Journal  des  Econ.  oct.  1850) 
le  salaire  annuel  d'une  famille  française  de  cultivateurs  pouvait  être  éva- 
lué comme  il  suit  ;  1700  =  135  francs  ;  1760  =  126  ;  1788  =  161  ; 
1813  =  400;  1840  =  500  francs.  Ce  chiffre  ne  saurait  être  estimé  au- 
jourd'hui à  moins  de  700  francs.  —  Suivant  J.-B.  Say  (Cours  pratique, 
III,  p.  28,  seq.),  le  prix  du  travail  pour  la  plupart  des  industries,  et 
surtout  pour  les  catégories  inférieures,  était  presque  deux  fois  aussi 
élevé  en  1811  qu'en  1789  ;  le  prix  des  logements,  du  chauffage,  etc.,  a 
aussi  singulièrement  monté.  Tandis  (|ue  A.   Foun/j(  (Travels  in  France, 
1787-89,  I,  p.  i37)  parle  d'un  salaire  de  20  sous,  Peuchet  (Statist,  élé- 
mentaire, p.  391)  admet  déj;i30sous,  malgré  la  hausse  peu  marquée  du 
prix  des  blés.  V.  .ßir/c6ec/.- (Agricullural  tour  in  Fr.,  p.  13);  il  jiense 
que  les  ouvriers  français  sont  mieux  partagés  que  les  ouvriers  anglais  (?) 
De  1830  à  1848,  le  salaire  du  travail  est  monté  peut-être  de  30  pour  100 
{L.  Faucher,  Revue  des  Deux-Mondes,  avril  1848),  et  ce  progrés  a  pris 
encore  des  proportions  plus  considérables  dans  ces  derniers  temps.  — 
De  pareils  aperçus  généraux  pour  des  |iays  entiers  sont  naturellement  su- 
jets à  beaucoup  d'incertitudes. —  En  Allemagne,  les  contrées  dont  l'éco- 
nomie publique  s'est  le  mieux  développée  ont  vu  aussi  la  condition  des 
ouvriers  s'améliorer  d'une  manière  notable  :  c'est  ce  qui  est  arrivé  à 
Hambourg  el  dans  la  basse  Saxe,  vers  la  lin  du  dix-huiliéme  siècle  {Biiscli, 
Ceblumlaur,  II,  .56);  tandis  (ju'en  ïhuringo,  pour  gagner  un  f-ummcrdc 
seigle,  il  suflisail  en  1556  de  7  journées  de  travail  d'été,  en  1830  el  les 
années  suivantes,  il  eu    fallait  8  (Lo/:,  Handbuch,],  p.   404).  Le  sa- 
laire s'est  aussi  fort  peu  élevé  dans  la  liesse  [Hildebrand,  N.-OEk,  I_, 
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p.  190).  Aux  environs  de  Moscou,  pays  d'une  grande  activité  industrielle, 
le  salaire  est  le  quadruple  de  celui  de  1674,  tandis  que  les  denrées  ont 
fort  peu  monté  {Storch,  I,  p.  3Ü.3). 

(3)  Aux  Etats-Unis,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  les  charpentiers  et 
les  maçons  gagnaient  par  jour  0,62-0,73  de  dollar  ;  en  182o,  les  pre- 
miers recevaient  à  peu  prés  de  1,12  à  1,25,  les  seconds  1,37-1,.'J0  dol- 
lar. Le  prix  du  blé,  pendant  cet  intervalle,  n'a  pas  précisément  aug- 
menté ,  et  celui  des  produits  manufacturés  a  baissé  d'une  manière 
sensible  [Carey,  p.  26,  seq.).  Ce  salaire  était  déjà  parvenu  à  un  taux 
beaucoup  plus  élevé  à  New-York,  vers  il9i){Ebcling,  Gesch.  und  Erd- 
beschr.  von  Nord-Anterika,  II,  p.  917);  il  y  a  vingt  ans,  un  compagnon 
maçon  pouvait  y  gagner  plus  de  2,500  fr.  par  an.  La  construction  na- 
vale est  payée  dans  l'ouest  des  Etals-Unis  jusqu'à  6,400  francs  (en 
France,  1,100-1,430).  Un  journalier  employé  aux  travaux  des  champs 
reçoit  aujourd'hui  9  dollars  par  mois  et  la  nourriture ,  évaluée  pour 
Tannée  entière  à  63  dollars  ;  ce  double  salaire  augmente  encore  dans  le 
voisinage  des  grandes  villes  {Carey,  p.  91).  Un  domestique  à  New-York 
recevait  par  mois,  eu  1790,  outre  uue  excellente  nourriture,  de  26 
à  oO  fr.  {Ebeling,  ib.).  Les  ouvrières  des  manufactures  de  Lowell  sont 
très-bien  partagées,  puisqu'en  1839  plus  de  100  d'entre  elles  purent 
déposer  jusqu'à  1 ,000  dollars  à  la  caisse  d'épargne  ;  on  voyait  des  pianos 
dans  les  maisons  où  elles  allaient  prendre  leurs  repas,  etc.  (ßo2,  Notes  on 
America,  1842;  Léon  Faucher,  Etudes  sur  l'Angleterre  (2""*  éd.,  II,  471). 
La  plupart  peuvent  mettre  de  côté  jusqu'à  1  dollar  1/2  par  semaine  :  «  Un 
ouvrier  se  regarderait  comme  fort  à  plaindre,  s'il  ne  pouvait  point  mettre 
de  côté  la  moitié  de  ce  qu'il  gagne  »  [Colton,  Public  economy,  1849, 
p.  277).  V.  Michel  Chevalier  (Lettres  sur  l'Amérique,  II,  p.  174,  122  , 
19;  I,  p.  221).  Il  n'est  presque  pas  d'apprenti  aux  Etats-Unis  qui  ne 
commence  à  gagner  un  salaire,  dés  qu'il  commence  à  fournir  un  travail 
utile.  Le  travail  des  adolescents  qui  n'avaient  pas  encore  quitté  la  mai- 
son paternelle  était  si  bien  rétribué ^  qu'on  calculait  qu'un  enfnnt 
rapportait  en  moyenne  à  ses  parents,  tout  compris,  100  livres  sterling 
de  plus  qu'il  ne  leur  coulait.  Quel  encouragement  au  mariage  1  (  Ad. 
Smith, l,  ch.  vni.)  Le  salaire. d'un  artisan  européen  à  Rio -Janeiro 
s'élève  à  1-2  piastres  espagnoles  par  jour  {Martius,  Reise,  I,  p.  131). 
Celui  d'un  compagnon  charpentier  à  Dcnierara,  contrée  dont  l'insalubrité 
est  connue,  va  presque  à  18  schellings  (Ldinb.Rev.,  IX,  p.  314).  Un  nègre 
nouveau-né  valait  jadis  jusqu'à  3  livres  sterling  dans  les  possessions  an- 
glaises aux  Indes  occidentales  {li.  Edwards,  Uistory  of  ihe  W.  Indies, 
II.  p.  128).  Il  arrive  dans  les  colonies  nouvelles  que  l'élévation  du  sa- 
laire se  trouve  favorisée  par  l'aboiniancc  des  capitaux  en  argent,  ap- 
portés par  les  immigrants,  ou  qui  résultent  de  dépenses  publiques,  etc. 
Ainsi,  par  exemple,  les  maçons,  les  charpentiers,  etc.,   dans  l'île  de 
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Van-Diémeu,  gagnaient  par  jour  en  1824  jusqu'à  12  schellings,  qui  tom- 
bèrent en  1830  à  iO,  puis  en  1838  seulement  de  6  à  7  ;  quoique  de  183Ü 
à  1838  l'exportation  eût  triplé,  et  que  la  population  fût  à  peine  doublée 
{Merivale,  On  colonies,  II,  p.  225). 

§173. 

Chez  les  peuples  civilisés,  l'élévation  coiistante  du  salaire  se 
rattache  de  la  manière  la  plus  intime,  comme  effet  et  comme 
cause,  à  l'état  prospère  de  V existence  sociale  tout  entière  (1). 
Elle  témoigne  de  la  puissance  productive  de  l'économie  publique 
en  général,  en  même  temps  que  de  la  prudence,  des  sentiments 
de  dignité  personnelle  et  d'empire  moral,  qui  distinguent  jus- 
qu'aux classes  inférieures  de  la  population,  sentiments  qu'on  ne 
rencontre  d'ailleurs  que  dans  les  Etats  où  règne  la  liberté  poli- 
tique, et  où  les  classes  supérieures  savent  aussi  respecter  les  tra- 
vailleurs (2).  Il  en  résulte,  d'un  autre  côté,  pour  les  masses  obli- 
gées de  vivre  du  salaire  deleur  travail,  une  position  conforme  à  la 
dignité  humaine,  qui  leur  permet  d'élever  convenablement  leurs 
enfants,  de  jouir  du  présent  et  de  songer  à  l'avenir.  Légalité 
devant  la  loi  et  la  participation  active  aux  affaires  publiques,  ne 
sont,  en  réalité,  pour  la  majeure  partie  du  peuple,  qu'une  lettre 
morte ,  (ju'iin  mot  vide  de  sens,  tant  que  le  salaire  du  travail 
ne  monte  pas  à  un  taux  élevé.  Or,  dans  les  pays  de  haute  civilisa- 
tion, il  est  impossible  qu'en  présence  de  la  susceptibilité  et  de  la 
mobilité  de  la  vie  publique,  la  liberté  des  classes  moyennes  et 
la  suprématie  des  classes  supérieures  puissent  être  garanties 
sans  le  contentement  des  classes  inférieures  de  la  société.  Sous 
un  autre  point  de  vue  encore,  la  philanthropie  de  ceux  qui  com- 
mandent le  travail  s'accorde  merveilleusement  avec  letir  inté- 
rêt bien  entendu.  Nous  avons  vu  au  paragraphe  40,  que  l'ouvrier 
bien  payé  peut  seul  faire  de  la  bonne  besogne,  et  réciproque- 
ment que  l'ouvrier  habile  peut  seul,  à  la  longue,  obtenir  un  sa- 
laire considérable.  Gela  nous  rappelle  une  loi  physiologique  bien 
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connue,  en  vertu  de  laquelle,  non-seulement  les  muscles,  pour 
acquérir  l'énergique  activité  dont  ils  ont  besoin,  demandent  une 
nourriture  abondante  et  substantielle,  mais  aussi  la  transforma- 
tion rapide,  qui  s'opère  dans  toute  l'économie  animale,  fortifie  le 
système  musculaire  et  rend  tout  le  corps  frais  et  dispos  (ô).  L'an- 
tiquité, avec  son  tact  habituel,  n'a  point  oublié  de  représenter 
Hercule,  le  puissant  travailleur,  comme  un  puissant  mangeur. 
Un  ouvrier  bien  payé,  qui  coûte  par  jour  autant  que  deux  ou- 
vriers mal  payés,  mais  qui  expédie  autant  de  besogne,  revient  à 
meilleur  compte.  Il  travaille  avec  plus  de  cœur  et  de  conscience, 
aussi  est-il  plus  facile  à  surveiller;  il  est  rarement  malade;  l'âge 
vient  plus  tard  diminuer  ses  forces  ;  il  entraîne  donc  moins  de 
frais  improductifs  :  il  peut  aussi,  dans  les  cas  de  nécessité  ab- 
solue, supporter  plus  aisément  la  charge  de  l'impôt,  ou  bien  en- 
core une  diminution  passagère  du  salaire  (4). — Ces  résultats  du 
salaire  élevé  permettent  aussi  d'accepter,  sans  trop  d'ennui,  les 
effets  d'un  certain  orgueil,  parfois  incommode,  que  manifestent 
alors  les  classes  inférieures  (5). —Pour  les  classes  élevées,  c'est 
une  école  de  mœurs  ;  et  pour  les  autres,  un  péché  bien  mince,  et 
bien  plus  excusable,  en  vérité,  que  les  vices,  lâchement  haineux, 
des  opprimés.  Lorsque  le  salaire  est  tellement  réduit  qu'il  de- 
vient nécessaire  de  lui  chercher  un  complément  indispensable 
dansla  mendicité,  dans  les  ressources  de  la  charité  publique ,  etc. , 
le  résultat  moral  d'une  pareille  situation  est  exactement  le 
même,  que  si  les  fonctionnaires  publics,  ne  recevant  pas  un  trai- 
tement suffisant  pour  vivre,  étaient  forcés  de  recourir  aux 
forfaitures  delà  concussion,  à  la  contrebande,  etc.  (6,  7). 


(1)  Une  hausse  du  salaire,  purement  temporaire,  pourrait  être  la  cou- 
séqueuce  d'un  Iléau  deslructenr  de  l'espèce  humaine  ,  et  avoir  pour  ré- 
sultat de  porter  à  la  paresse  les  ouvriers  d'une  intelligence  bornée.  V., 
sur  ce  dernier  point,  Taube  (Beschreib,  von  Slavonien.  etc.,  II,  §  i). 

(2)  Dans  aucune  histoire  on  ne  rencontre  un  fteultrait  qui  prouve  qtic 
l'aisance  du  peuple  par  le  travail  a  nui  à  son  obéissance  [Forbonnais)  : 
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axiome  qui  n'est  applicable  que  dans  les  Etats  bien  gouvernés.  Quand 
la  situation  de  la  classe  ouvrière  éprouva,  vers  le  milieu  du  dix-huitième 
siècle,  une  amélioralioii  marquée  en  Angleterre  ,  Postlethivayt  (Gr. 
Britain's  commercial  interest,  1759)  fut  un  des  premiers  à  reconnaître 
l'heureuse  influence  que  ce  progrés  devait  exercer  sur  l'économie  géné- 
rale; de  même,  Th.  il/or/àner  (Elements  of  commerce,  politics  and  li- 
nance,  1774,  p.  82);  Paoletti{'Veri  mezzi  di  render  felicilesocietà,  c.  xv); 
Ricardo  (Principles,  ch.  v). 

(3)  Lorsqu'au  lieu  d'une  nourriture  végétale,  on  introduisit  l'usage  de 
la  viande  parmi  les  ouvriers  des  usines  du  département  du  Tarn,  leur 
santé  y  gagna  tellement  que,  bientôt  après ,  au  lieu  de  15  journées  de 
travail,  perdues  en  moyenne  pour  cause  de  maladie,  on  n'en  perdit  plus 
guère  que  .3  {Moleschott). 

(4)  Lorsqu'un  pays  est  arrivé  à  un  degré  élevé  de  civilisation,  il  lui 
est  toujours  plus  profitable,  à  résultat  égal,  d'entretenir  un  bétail  peu 
nombreux  mais  bien  nourri,  plutôt  qu'une  grande  quantité  de  bestiaux, 
réduits  à  une  nourriture  chétive  ;  de  même  pour  les  machines,  peu  de 
bonnes  valent  mieux  que  beaucoup  de  mauvaises,  etc.  {%  231).  Senior 
regarde  comme  absurde  l'apiiréheusion  de  ceux  qui  voient  dans  l'cléva- 
lion  du  salaire  chez  les  Anglais  un  obstacle  à  la  concurrence  faite  à 
l'étranger.  Ce  succès  est  dû  surtout  à  la  perfection  du  travail.  «  Si  nous 
voulions,  ajoute-t-il,  employer  une  partie  de  nos  ouvriers  à  de  mauvaise 
besogne,  nous  serions  obligés  de  les  payer,  non  d'après  la  mesure  de  ce 
qu'ils  feraient  en  réalité,  mais  d'après  ce  qu'ils  seraient  en  état  de  faire. 
Si  j'ap[)elle  un  chirurgien  pour  me  couper  les  cheveux,  je  dois  le  payer 
comme  chirurgien.  De  même,  si  je  donne  de  la  soie  à  mouliner  à  un 
homme  qui  pourrait  gagner  3  onces  d'argent  par  semaine  en  filant  du 
coton,  il  faudra  que  je  lui  paye  son  salaire  de  chaque  semaine  à  raison 
de  3  onces  d'argent,  quand  bien  même  il  ne  livrerait  pas  plus  de  soie 
dans  le  même  espace  de  temps  qu'un  Italien,  qui  ne  gagne  qu'une  once  1/2  » 
(Lectures  on  Ihe  mercantile  iheory  of  wealth,  p.  76). 

(5)  Parkinson  (A  tour  in  America,  II,  1805)  se  plaint  de  ce  que,  bien 
qu'il  eût  quatre  serviteurs  à  la  maison,  il  lui  fallut  souvent  nettoyer 
lui-même  ses  boites,  et  aller  traire  les  vaches  avec  sa  femme  et  ses  en- 
fants, pendant  que  les  gens  dormaient  encore.  Les  domestiques  étran- 
gers, qui  ont  quelque  chose  à  dire,  entrent  le  chapeau  sur  la  tête.  Us 
s'appellent  tous  monsieur  et  madame;  on  nomme  les  servantes  helps, 
et  leurs  maîtres  ou  maîtresses  employers.  Demande-t-on  une  blanchis- 
seuse dans  une  auberge,  ou  vous  répond  :  «  Yes,  man,  i  will  (jet  a  lady 
to  wash  your  clothcs.  »  El  il  faut  bien  se  garder  de  parler  de  felluio  I  — 
Un  Irait  caraclérislii|ue,  c'est  qu'on  ne  voit  presque  jamais  un  Améri- 
cain du  Nord,  de  race  blanche,  accepter  un  pourboire.  La  Hussie,  pays 
classique  des  pourboires,  offre  un  spectacle  tout  contraire  :  il  existe  un 
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ilicloii  [lopiilaire,  d'après  lequel,  quand  Dieu  eut  partagé  le  globe  ter- 
restre entre  les  différents  peuples,  ils  se  reiirérenl  tous  satisfaits,  à  l'ex- 
ception du  Russe,  qui  vint  encore  demander  «  un  petit  pourboire.  » 
{Haxthausen,  Studien,  I,  p.  70). 

(6)  Le  salaire  des  ouvriers  anglais  en  laine  s'élevait  en  1831  : 

Taxe  des  pauvres  par  tête. 

Leeds 22-22  1/2  sch.  5  scli.  7  pence. 

Gloncester 13-15 1/i  8  8 

Somerset 16  3/4-19  3/4  8  9 

Wills 13  7/12-15  5/12        16  6 

(Ure ,  Philosophy  of  manufactures ,  p.  476).  Après  un  panégyrique 
enthousiaste  du  haut  salaire,  M'Cnlloch  fait  remarquer  (|ue  la  taxe 
des  pauvres  entraîne  plus  de  dépense,  que  si  les  ouvriers  payés  ]tltis 
largement  étaient  obligés  de  songer  eux-mêmes  à  tous  leurs  besoins 
(Principles,  III,  7).  Tristes  conséquences  du  système  adopté  dans  le 
sud  de  l'Angleterre,  en  1795,  qui  consistait  à  compléter  le  salaire  au 
moyen  de  la  taxe  des  pauvres,  en  se  basant  sur  le  prix  du  blé  et  sur  le 
nombre  des  enfants  :  auparavant,  les  ouvriers  ne  se  mariaient  pas  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ou  même  de  trente-cinq  ans,  et  seulement  lorsqu'ils 
avaient  40-50  livres  sterling  d''économies  ;  ensuite,  ils  se  sont  souvent 
mariés  avant  d'avoir  atteint  leur  majorité  (Edinb.R,,  LUI,  p,  47). 

(7)  Voici  la  formule  qu'emploie  Thiinen  pour  exprimer  l'idml  de  la 
quotité  du  salaire  -.^ap;  a  indique  les  besoins  d'existence  de  l'ou- 
vrier, p  l'ensemble  du  produit  de  son  travail  (Der  isolirte  Staat,  II, 
p.  154). 

§174. 

Lorsque,  en  face  de  rapports  qui  ne  se  modifient  pas,  l'en- 
semble du  revenu  public  vient  à  diminuer,  le  salaire  du  travail 
baisse  d'autant  plus  que  les  circonstances  mentionnées  ci-des- 
sus (§  104),  et  défavorables  à  l'ouvrier,  se  manifestent  davan- 
tage (1).  Une  mauvaise  répartition  de  la  fortune  publique, 
qui  concentre  toutes  les  richesses  entre  les  mains  d'un  petit 
nombre  d'hommes,  au  lieu  de  les  répandre  au  milieu  d'une  classe 
moyeinie  nombreuse,  diminue  le  salaire  du  travail  ordinaire,  et 
s'aggrave  ainsi  par  elle-même  (2).  Pareillement,  le  salaire  doit 
baisser,  lorsque  la  manière  de  vivre  de  l'ouvrier  a  subi  des  res- 
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trictiolis  fâcheuses  ou  que  son  travail  a  perdu  en  qualité.  Les 
Etats  les  plus  florissants  ne  sont  pas  à  l'abri,  d'une  manière  pas- 
sagère, il  est  vrai,  de  quelques-unes  de  ces  atteintes  à  la  pro- 
spérité générale,  par  exemple,  en  temps  de  guerre  (o)  ou  lors- 
que la  population  prend  un  accroissement  plus  rapide  que  la 
richesse  publique.  Mais  s'il  s'agit  de  peuples  en  décadence, 
tous  ces  fléaux  agissent  simultanément  et  s'aggravent  l'un  par 
l'autre  (4).  Un  des  plus  tristes  symptômes  d'un  pareil  état  de 
choses,  c'est  le  peu  de  prix  qu'on  attache  à  la  vie  et  à  la  force 
de  l'ouvrier.  Le  bon  marché  du  travail  pousse  les  entrepreneurs 
à  appliquer  des  forces  humaines,  même  dans  les  cas  où,  eu  bonne 
économie,  l'emploi  des  machines  et  des  animaux,  etc.,  serait 
de  beaucoup  préférable  (5).  L'entrepreneur  trouve  d'autant 
plus  d'avantage  à  se  servir  de  journaliers,  qu'il  peut  s'en  défaire 
plus  aisément  et  avec  moins  de  soucis.  Ce  calcul  égoïste  ne 
pourrait  rtiéme  pas  s'appliquer  h  de  Véritables  esclaves  (6). 

L'abaissement  du  salaire  a  souvent  pour  conséquence  de 
porter  les  ouvriers  à  hitter  coutte  cette  influence  pernicieuse,  en 
redoublant  d'activité,  en  fêtant  moius  de  jours  fériés,  et  en  se 
refusant  les  heures  de  loisir;  c'est  le  même  motif  qui  fait  asso- 
cier la  femme  et  les  enfants  au  travail  commun.  Ces  efforts  peu- 
vent, dans  certains  cas,  augmenter  le  revenu  public  de  manière 
à  provoquer  le  retour  d'un  salaire  plus  élevé,  surtout  si  la 
pat-esse  des  ouvriers  avait  donné  lieu  auparavant  à  des  plain- 
tes fondées.  Mais  si  la  concui'reilce.  soiis  d'autres  rapports, 
exerce  une  action  défavorable  à  leur  égard,  s'ils  veulent  notam- 
ment utiliser  l'augmenlation  de  leur  revenu  personnel  pour  ac- 
croîlre  la  niasse  de  la  population,  ce  revenu  ne  tarde  point  à 
reprendre  son  ancien  niveau;  alors,  la  même  (juantité  de  travail 
étant  devenue  moins  chère,  tout  le  pfoflt  durable  est  acquis  aux 
capitalistes  et  aux  propriétaires  du  sol,  etil  né  reste  aux  ouvriers 
qu'un  labeur  plus  éiu'rgi(ine,  dépensé  en  pure  perle,  un  inté- 
rieur troublé  et  des  enfants  désolés.  Un  pareil  résultat  est  gran- 
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dement  h  redouter,  car  il  n'est  pas  de  position  qui  contribue 
autant  à  multiplier  les  mariages  inconsidérés  et  les  naissan- 
ces, que  la  participation  de  la  femme  et  de  Fenfant  au  travail 
industriel  (7,  8). 

(i)  Aussi  Ad.  Smith  iVûW  que  ce  n'est  pas  dans  les  pays  les  plus  ri- 
ches (|ue  le  travail  esl  le  mieux  rétribué,  mais  bien  ceux  qui  s'enrichis- 
sent le  plus  promptement  (W.  of  N.,  î,  ch.  vui). 

(2)  Les  contrées  classiques  du  salaire  iuûme  et  du  paupérisme,  comme 
la  Chine  et  les  Indes  orientales,  sont  en  même  temps  les  pays  des 
nababs.  Un  ministre  de  Kien -Long  fut  châtié,  après  avoir  extorqué  près 
de  7o  millions  de  francs  [Barrow,  II,  p.  149).  Lorsque  les  biens  du 
célèbre  Keschen  furent  conllsquès,  les  autorités  trouvèrent,  d'après  ses 
propres  indications,  G82  livres  d'or  et  plus  de  0  millions  de  livres  ster- 
ling en  argent.  —  La  misérable  nourriture  à  hujuelie  le  bas  peuple  est 
réduit  offre  un  contraste  douloureux  avec  les  festins  splendides  des 
riches  et  des  grands  personnages,  qui  comptent  les  plats  par  centaines. 
y.Meyen  (Reise  um  die  Erde,  II,  p.  390).  Le  comte  Goertz  rapporte  qu'à 
Canton,  les  rats  et  les  serpents  sont  l'objet  d'une  vente  régulière.  La 
vileté  tiu  salaire  est  extrême,  comme  le  prouvent  les  domestiques  qui 
servent   pour  avoir  leur    nourriture   assurée    (  Uausmann ,   Voyage 
en  Chine,  etc.,  III,  1848).  Dans  les  villes,  on  voit,  les  ouvriers  courir 
les  rues,  leurs  outils  à  la   main,  et  mendier  de   l'occupation,  avec 
force  importunités.  Des  milliers  de  personnes  demeurent  toute  leur 
vie  dans  des  maisons  (lollanles.  Un  commet  un  nombre  inûni  d'iufau- 
licides,  faute  de  pouvoir  nourrir  les  enfants  (V.  Lettres  édif.,  XVI, 
p.  394,  seq.);   Staunton  (Erabassy,  H,  p.  loi),   et  les  passages  cités 
dans  Klemm  (Cullurgeschichie,  VI,    p.  13).   Il   faut  cependant  que 
les  coutumes  varient  suivant  les  provinces,  car  Tùnkaiaki,  par  exem- 
ple (Reise,  11,  p.  3o9j  présente  les  choses  sous  un  aspect  plus  favorable. 
Le  fait  suivant  prouvera  mieux  que   tout   le  reste  quelle  inlluence 
fâcheuse  une  pareille  organisation  aie  peut  manquer  d'exercer  sur  la 
moralité  du  peuple:  Keschen,  pendant  son  ambassade  au  Thibct,  aima 
mieux   coiiüer   ses  trésors   récemment   accumulés,  aux  missionnaires 
français,  persécutés  par  lui,  qu'aux  mandarins  qui  lui  devaient  lour  em- 
ploi; tant  il  mettait  Ihonuelele  des  Européens  au-dessus  de  celle  des 
Chinois  (Ediub.R.,  1851,  p.  425).  L'écriture  hiéroglyphique  des  Chinois 
traduit  le  mot  bonheur  par  l'image  d'une  bouche  pleine  de  riz  ;  les  fai- 
seurs de  slalislique  de  ce  pays  parlent  de  bouches,  quand  les   nôtres 
comptent  par  âmes  ou  par  létes  [lutter,  Erdkunde,  II,  p.  lÜGU).  —  Aux 
Indes  orientales,  une  grande  partie  des  castes  intimes  se  nourrissent  de 
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loiile  sorle  de  débris  animaux,  de  poissons  morts,  de  vers;  la  classe 
moyenne  elle-même  trouve  la  farine  de  froment  trop  chère  et  la  mêle 
en  conséquence  avec  des  pois,  etc.  [Bitter,  VI,  p.  1143).  Le  Bengale  a 
dû  perdre  plus  d'un  tiers  de  ses  habitants  par  la  famine  de  1770  [MM, 
Hlstory  of  British  India,  III,  p.  432).  On  trouve  des  descriptions  terri- 
bles de  la  misère  dans  Richard  (India,  or  facts  submilled  to  illustrate 
the  character  and  condition  of  ihe  native  inha"bitants,  II,  London,  1832). 
On  y  rencontre  une  quantité  incroyable  de  serviteurs  mal  payés,  dont 
chacun  ne  rend  que  de  très-médiocres  services.  On  peut  regarder  comme 
une  des  conséquences  extrêmes  du  paupérisme  indien,  correspondant  au 
fléau  delà  piraterie  dans  les  derniers  temps  de  la  république  romaine, 
les  Pindaris,  qui  naquirent  de  la  chute  de  l'empire  Mahratte,  et  que  les 
Anglais  se  virent  forcés  de  détruire  (Quarterly  Rev.,  XVIII,  p.  466; 
K.  lutter,  Erdkunde,  VI,  p.  394). 

(5)  Ainsi,  en  Angleterre,  par  exemple,  le  salaire  s'est  moins  élevé 
pendant  la  guerre  et  il  s'est  moins  abaissé  depuis  la  paix,  que  le  prix  du 
blé.  Le  salaire  avait  augmenté  de  prés  de  100  pour  100,  de  1767  à  1810; 
tandis  que  le  prix  du  fromentavait  monté  de  Uapour  100,  laviandede 
146  pour  100,  le  beurre  de  140  pour  100,  et  le  fromage  de  153  pour  100 
(Edinb.  R.,  XL,  p.  28).  Si  l'on  a  parfois  remarqué  que  les  crimes,  les 
agitations  communistes,  etc.,  deviennent  plus  rares  en  temps  de  guerre, 
il  ne  faut  pas  conclure  de  celte  circonstance,  en  faveur  d'une  amélio- 
ration dans  la  situation  matérielle  de  l'ouvrier;  cela  peut  tenir  simple- 
ment à  ce  que  la  guerre  ouvre  une  carrière  nouvelle  aux  éléments  les 
plus  énergiques  et  les  plus  insociables  de  la  classe  ouvrière, 

(4)  Ad.  Smith  présente  la  Chine  comme  l'exemple  d'un  pays  slation- 
naire  (d'après  R.  Fortune,  Wanderings  in  China,  1847,  p.  9,  cet  empire 
offrirait,  au  contraire,  depuis  longtemps,  le  spectacle  d'une  décadence 
complète),  et  le  Bengale  comme  celui  d'une  contrée  eu  décadence.  Ju- 
vénal  (III,  21)  fournit  une  source  très-importante  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  salaire  sous  les  empereurs  romains  ;  le  goût  prononcé  de 
l'émigration  venait  de  ce  qu'il  n'y  avait  plus  place  pour  le  travail  hon- 
nête (23,  seq.).  Les  ouvriers  habitaient  des  demeures  incommodes, 
sombres,  exposées  aux  incendies  (166, 190,  seq.,  225),  et  pour  lesquelles 
néanmoins  ils  devaient  payer  des  prix  exagérés  (223,  seq.)  ;  les  bandes 
de  voleurs  (302)  et  de  mendiants  pullulaient  (IV,  116,  seq.;V,  8; 
XIV,  134).  V.  sur  la  mendicité,  Sétièque  (Controv.,  V,  33;  De  clément., 
II,  6;  De  viia  licala,  23,  seq.).  Martial  (V,  81  ;  XIV,  I)  déplore  la  triste 
situation  des  pauvres,  dépouillés  de  tout  espoir  d'avenir.  Horace  touche 
également  cette  ([ucstion  en  une  multitude  de  passages.  V.  Schmidt 
(Geschichte  der  Dcukfreiheit,  etc,  p.  311).  La  question  adressée  dans 
Pétrone  (48,  5)  par  un  nabab  de  l'époque  :  Quelle  chose  est'Ce  donc 
quun  jjauvre?  est  tout  à  fait  caractéristique. 
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(b)  On  voyage  de  la  sorte  en  Chine,  nux  Indes  orieuta'.os.  etc.,  dans 
des  palanquins  portés  par  des  iiomnies;  les  Chinois  transportent  une 
immense  qnanlilc  de  marchandises  à  l'aide  de  brouettes,  et  même  hon 
nombre  de  routes  sont  établies  en  vue  de  ce  mode  spécial  de  transport, 
et  non  pour  servir  aux  voitures  proprement  dites.  On  peut  voir  dans 
Finlaison  (Journal  of  tiie  mission  to  Siam,  1820,  p.  62,  seq  )  avec 
quelle  sécheresse  de  cœur  les  Cliinois  marchandent  le  piixdu  sauvetage, 
avant  de  songer  à  secourir  un  homme  qui  se  noie;  comme  ils  se  ré- 
jouissent de  la  peste,  de  la  famine,  etc.,  parce  que  ces  iléaux  profitent 
aux  survivants. 

(G)  Voihi  pourquoi  Ménandre  disait  déjà  f3i2-290  avant  J.-C.) 
qu'il  valait  mieux  être  l'esclave  d'un  bon  maître  que  de  vivre  libre, 
mais  misérable  {Stobœus,  Flor.,  62,  §  7  ;  Meinecke,  Fr.  com.  Gr  ,  IV, 
p.  274).  Lihanim  (t.  IV,  p.  983,  7?mA,v'),  dans  son  «  Bàinede  la  ]iau- 
vretc,  ))  présente  aussi  l'esclavage  comme  mieux  pourvu,  et  plus  exempt 
de  soucis. Témoin  ces  affreux  contrats  en  vertu  desquels,  déjii  au  temps 
de  Jules  César,  des  hommes  libres  de  naissance,  mais  pressés  par  la  né- 
cessité, aliénaient  le  bien  précieux  de  leur  liberté,  pour  devenir  des  es- 
claves gladiateurs  {Cicéron,  Pro  Roscio  Am.,  6;  Horaf.,  Serm.,  !I,  7, 
Ö8,  seq  ;  Pelron  ,  p,  44;  Sénèque,  Epist.,  37).  La  loi  romaine  (L.  15, 
Justin.,  Cod.,  VII,  2)  suppose  de  la  part  de  l'esclave  un  refus  de  l'affran- 
chissement, —  «  Dans  une  armée  on  estime  bien  moins  un  pionnier 
qu'un  cheval  de  caisson,  parce  que  le  clieval  est  fort  cher  et  qu'on  a  le 
pionnier  pour  rien.  La  suppression  de  l'esclavage  a  fait  passer  ce  calcul 
de  la  guerre  dans  la  vie  commune  n  (Linguet). 

(7)  Swwonc/i  tombe  pourtant  dans  l'exagération  pbilanthropiquequand 
il  prétend  que  le  travail  des  enfants  ne  produit  absolument  rien  pour 
la  classe.pauvre,  mais  seulement  une  augmentation  du  travail,  qui  s'é- 
change toujours  pour  la  même  somme,  et  une  diminution  dans  le  prix 
des  journées,  tandis  que  le  prix  total  du  travail  national  reste  le  même. 
«  C'est  donc  sans  profit,  ajoule-t-il  avec  une  émotion  touchante,  que 
les  enfants  des  pauvres  ont  été  privés  du  seul  bonheur  de  leur  vie,  la 
jouissance  de  l'âge  où  la  force  de  leur  corps  et  de  leur  esjjril  se  dé- 
veloppaient dans  la  gaieté  et  la  liberté.  C'est  sans  profil  pour  la  richesse 
ou  l'industrie,  qu'on  lésa  fait  entrer,  di's  six  ou  huit  ans^ dans  ces  mou- 
lins de  coton,  où  ils  travaillent  douze  et  quatorze  heures  et  où  ils  pé- 
rissent de  consomption,  —  On  aurait  honle  de  calculer  la  soinine'qui 
pourrait  mériter  le  sacrifice  de  tant  de  victimes  humaines,  mais  ce 
crime  journalier  se  commet  gratuitement  »  (N.  P.,  1,  p,  3j3). 

(8)  Le  parallèle  des  salaires  obtenus  par  le  travail  dans  les  différents 
pays  appartient  sans  contredit  aux  plus  importantes  opérations  de  la 
«tatjstiçue  comparée.  Mais  naturellement  il  ne  faut  pas  se  contenter  d'en 
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coiisinterlo  montant  en  une  somme  d'argent  ;  on  doit  encore  soumettre 
ù  l'examen  le  prix  des  |irincipalcs  denrées.  Ainsi,  par  exemple,  rou- 
viicr  français,  avant  la  Révolution,  gagnait  en  moyenne  i  quintal  {lOQ 
livres)  de  p.'iiii  ou  10  jours  1/2,  1  qninlal  de  viande  en  36, 8  jours;  l'ou- 
vriiT  anglais  en  10,i  et  2o,3  jours  [A.  Younri).  Dans  l'inlcrieur  de  la 
Russie,  une  femme,  avec  son  melier  ä  lisser,  gagne  par  jour  presque 
1  sclieffi'l  prussien  (no  litres)  de  seigle  ,  tandis  qu'à  Bielefeld,  elle  ne 
gagne  (|ue  1/10  de  sclieffcl  ;  un  tisseur  de  nappes  y  reçoit  18  gros  d'ar- 
gent, landis  que  le  sclieffel  coûte  12  à  13  gros  {Ilaxtkauaen,  Sludien,  I, 
p.  119,  170).  f/uinboldl  d\[  (ju'au  .Mexique  le  salaire  eu  argent  forme 
presque  le  double,  et  le  prix  du  blé  les  deux  tiers  seulcuicnt  de  ce  qu'il 
est  en  Franci-  (S.  Espagne,  IV,  9).  D'ajirés  /{ou  (Lehrbuch,  I,  §  18J)  et 
iW'Cu//oc/»  (Principles),  le  nombre  suivant  de  journées  de  travail  était 
nécessaire  pour  se  procurer  les  denrées  indiquées  ci-dossous  : 

I  quintal  Minchesier     H.inovre     llaut-ranada     Brandebourg      C.ralz. 

(lOOlivres).  (1810-20,1.  (l70O)  (1827).       (J83ü).  {i820-33j.        (I8U6-45). 

nneuf 2f)  33      35  6,6  U  36 

Pommes  (Jo  terre.       i.8â  »        »  »  1                 2,68 

Fr.  U1LM1I 5,5  .)         »  2  7,6  11 

Seigle »  6,5     8,7  1,5  5,4                8,6 

neutre 43,3  87      6i  23  83  Bi 

Sucre 96  181     128  »                     »                  » 

Suivant  Carey  (Rate  of  wages,  p.  221,  seq.),  un  ouvrier  de  l'xVmérique 
du  Xord  gagne  autant  en  11  jours,  qu'un  ouvrier  anglais  en  16,  un  ou- 
vrier français  en  28,  un  ouvrier  du  Bengale  en  TS,  un  ouvrier  chinois 
en  40-42  jours.  Si  Ton  réduit  le  tout  en  argent,  quand  le  travail  des  In- 
des orientales  fait  gagner  par  an  de  1  à  2  livres  sterling,  on  doit  en 
gagner  en  Angleterre  de  9  à  1o,  et  dans  l'Amérique  du  Nord  de  12  à  20 
{Senior).  Uildi'hrnnd  (Nat.  OEk.,  I,  p.  19o)  soutient  que  le  salaire  moyen 
monte  en  Allemagne  à  100  tbalcrs  (37o  Ir.)  par  an,  et  â  300  Itialers 
(1,12Sfr.)en  Angleterre,  où  le  prix  des  objets  nécessaires  à  la  vie  est  bien 
nue  fois  et  demie  aussi  élevé(|u'eu  Allemagne.  Lcmê.rie  écrivain  (I,  p.  170, 
seq.)  réfute  fort  bien  le  livre  de  linç/i'ls  (Ueber  die  Lage  der  arbeilen- 
leu  Klassen  in  England,  184r>),  sombre  tableau  dans  lequel  l'auteur  s'est 
attaché  à  faire  ressnrtir  les  mauvais  aspects  de  la  réalité,  sans  rien  dire 
de  ce  qu'elle  présente  de  bon.  Sir  F. -M,  Eden  (State  of  llic  poor,  I, 
p.  491-589)  trace  une  slnlislique  ctccUcnle  de  la  situation  des  ouvriers 
anglais,   vers  la   fin  du  siècle  passé.  Pour  une   époque  plus  récente, 
V.  Eilinburgh  Rcv.  (april  IS'il)  ;  quanta  la  France,  il  faut  consulter  le 
travail  de  Dlanqui,  inséré  dans  les  Mémoires  de  l'Académie  des  science.^ 
morales  et  politiques  (II,  7),  et  l'ouvrage  du  Villermé  (Etat  physique  et 
moral  des  ouvriers). 
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POLITIQUE  DU  SALàIKIC. 

§  ns. 

Parmi  les  moyens  arliliciels  qui  peuvent  être  employés  pour 
modifier  le  taux  naturel  du  salaire,  nous  devons  mentionner  d'a- 
bord les  ff/rj/*o//icit' /s,  destiné»  cale  régler.  Ils  ont  fait  naître  diins 
plusieurs  Etats  une  sorte  de  degré  intermédiaire  entre  le  ser- 
vage et  la  fixation  libre  du  salaire  :  on  prétendait,  dans  l'intérêt 
présumé  des  classes  supérieures,   empêcher  les  classes  infé- 
rieures de  faire  tout  le  bénéfice,  qui  pouvait  leur  appartenir 
en  vertu  de  la  liberté  et  des  avantages  de  la  concurrence  (1). 
Plus  tard,  on  voulut  aussi  augmenter  le  débit  de  l'extérieur,  en 
diminuant  les  frais  de  production  (§  106).— Une  civilisation 
avancée  ne  saurait  guère  admettre  un  système  qui  emploie  la  con- 
trainte officielle  pour  dépouiller  la  partie  la  plus  nombreuse,  la 
plus  pauvre  et  la  plus  laborieuse  de  la  nation,  d'un  bénéfice  légi- 
time et  dont  chaque  individu  ne  doit  profiler  que  dans  une  si  fai- 
ble mesure  (2).  On  rendrait  ainsi  un  mauvais  service  aux  ache- 
teurs du  travail  eux-mêmes,  puisqu'on  leur  ôterait  la  possibilité 
de  mieux  rétribuer  de  meilleurs  ouvriers.  On  n'aurait  donc,  se- 
lon tonte  vraisemblance,  que  des  ouvriers  médiocres  (3).  — 
Par  contre,  les  tarifs  qui  se  renferment  dans  les  limites  indi- 
quées au  paragraphe  114  ne  présentent  pas  d'inconvénients. 

(I)  La  jiesle  de  1348,  connue  sons  le  nom  de  peste  noire,  qui  dépeu- 
pla une  grande  partie  de  l'Europe,  dut  nécessairement  faire  élever  de 
beaucoup  le  salaire  du  travail,  résultat  que  les  maîtres  dénoncèrent 
comme  Peffet  de  la  cupidité  et  d'un  concert  coupable  de  la  part  des 
onn'iors.  Pierre  le  Crurl  fixe  en  Caslille  le  tarif  du  salaire  (13ol)  ;  à  la 
même  époque,  la  France  (Ordonnances,  II,  p.  3o0)  et  l'Angleterre  (2o, 
lîdw.  III  ;  37,  Edw.  III,  c.  m)  établissent  de  même  une  taxe  officielle. 
En  France,  le  salaire  du  batteur  en  grange  fut  fixé  à  1/20  ou  même 
à  1/30  du  scheflVl,  tandis  qu'aujourd'hui,  eu  Saxe,  il  va  jusqu'à  1/U 
et  1/12.  En  Angleterre,  Edouard  III  fit  bâtir  le  château  de   Windsor, 
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non  par  des  ouvriers  salariés,  mais  par  des  corvées  de  maçons,  de 
chari)enliers,  elc,  qu'il  fit  venir  de  tous  les  points  du  royaume.  Pour 
empêcher  qu'on  éludât  la  laxe,  le  successeur  de  ce  prince  interdit  aux 
habitants  de  la  campagne  de  s'afßlier  aux  métiers  de  la  ville,  et  surtout 
de  changer  de  domicile,  sans  l'agrément  du  juge  de  paix  (12,  Richard  II, 
c.  m).  L'étrange  tentative  faite  en  vertu  du  stalulb  d'Elisabeth  pour  taxer 
le  salaire  du  travail,  sous  peine  de  dix  jours  de  prison  pour  quiconque 
voudrait  donner  davantage,  et  de  vingt  et  un  jours  pour  l'ouvrier  qui 
exigerait  au  delà,  se  rattache  en  grande  partie  à  la  loi  anglaise  sur  les 
pauvres.  Du  moment  où  le  pauvre  eut  le  droit  d'être  éventuellement 
occupé  et  nourri  par  la  communauté,  le  juge  de  paix  devait  pouvoir 
lixer  moyennant  quel  salaire  un  individu  devait  être  tenu  de  travailler, 
avant  de  pouvoir  dire  :  Je  ne  trouve  pas  de  travail.  Le  sialul  2  de 
Jacques  I"  (c.  vi)  étend  cette  disposition  aux  salaires  de  toute  espèce  de 
travaux  {Edcn,  State  of  the  poor,  I,  p.  123,  seq.;  1-40).  — La  guerre  de 
trente  ans  dépeupla  une  grande  partie  de  l'Allemagne,  ce  qui  expiii[ue 
pourquoi  tant  de  diètes,  peu  de  temps  avant  et  après  la  paix  de  West- 
phalie,  s'occupèrent  de  taxer  les  gages  des  serviteurs,  V.  Spütler{Geich. 
Hannovers,  II,  p.  17S).  Parmi  les  exemples  les  plusrécentsdela  taxe  du 
salaire  établie  en  Angleterre,  on  peut  citer  l'acte  8  de  Georges  III,  rela- 
tif aux  tailleurs  de  Londres  ;  le  SpilalßelJs-Act  de  1773,  au  sujet  des 
ouvriers  en  soie  qui  s'étaient  révoltés  peu  de  temps  auparavant;  et 
dans  la  ÎN'ouvelle-Galles  du  Sud,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  celui  qui 
réglait  le  taux  du  salaire  dans  les  colonies  {Collins,  Account  of  the  En- 
glish  colonies  of  N.  South  Wales,  1798).  Th.  Mortimcr  (Elements  of 
commerce,  polilics  and  finance,  177i,  p.  72)  regarde  la  taxe  du  salaire 
comme  une  mesure  indispensable.  En  Allemagne,  la  patcnlo  do  l'Em- 
pire de  1530  (titre  XXIV)  et  le  règlement  du  4  .septembre  1731  pres- 
scrivcnt  à  chaque  magistrat  de  régler  le  taux  du  salaire  dans  son  district. 

(2)  Proposition  en  faveur  d'une  taxe  du  salaire,  dans  les  protocoles  de 
la  Chambre  des  seigneurs  de  Nassau  (1821,  p.  12). 

(3)  L'acte  de  Spüalßelds  a  été  aboli  pour  ce  motif  en  1824,  sur  les 
pressantes  instances  des  fabricants  eux-mêmes,  qui  attribuaient  l'élai 
stationnaire  de  leur  industrie,  depuis  un  siècle  ,  surtout  aux  entraves 
apportées  par  cette  législation.  Los  prédictions  faites  alors  par  Ricardo 
et  Husiiisson  se  sont  bientôt  réalisées,  grâce  à  l'essor  immense  qu'a  pris 
en  Angleterre  l'industrie  des  soieries  depuis  cette  époque. 

§  176. 

Quand  les  ouvriers  veulent  obtenir  lélévation  du  salaire  par 
une  coalition,  ayant  pour  effet  de  suspendre  simultanément  le 
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travail  (une  grève)  (1),  ils  peuvent  réussir,  momentanément,  à 
une  époque  d'agitation  démocratique  (2).  Toutefois,  une  lutte, 
soutenue  avec  de  pareils  moyens,  devra  se  terminer  tôt  ou  tard 
par  le  triomphe  des  acheteurs  du  travail.  Leur  avantage  et  leur 
bénéfice  exigent  que  le  travail  ne  subisse  aucune  interruption  : 
pour  les  ouvriers ,  c'est  le  besoin  de  vivre  qui  le  leur  com- 
mande. Us  ne  pourront  que  très-rarement  chômer  au  delà  de 
quelques  mois,  sans  s'exposer  à  mourir  de  faim,  tandis  que  le 
maître  peut  longtemps  subsister  sur  son  capital;  or,  la  victoire 
est  h  celui  qui  peut  soutenir  la  lutte  plus  longtemps.  Les  maî- 
tres, moins  nombreux  et  plus  éclairés,  s'entendront  beaucoup 
mieux  entre  eux,  et  manœuvreront  avec  plus  de  mystère.  Com- 
bien n'a-t-onpas  vude  machines  destinées  à  économiser  le  tra- 
vail, qui  doivent  à  de  semblables  occasions  d'avoir  été  mises  en 
œuvre  beaucoup  plus  promptement  que  cela  n'aurait  eu  lieu  sui- 
vant le  cours  ordinaire  des  choses  (5)?  —  Lorsque  les  coalitions 
sont  fréquentes,  les  maîtres  gardent  le  secret  au  sujet  de  toute 
commande  de  quelque  importance,  et  l'ouvrier  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  prévoir  quelle  sera  la  position,  même  dans  un 
avenir  très-rapproché.  Non-seulement  un  chômage  prolongé  ab- 
sorbe les  économies  faites,  mais  il  inocule  aux  caractères  moins 
bien  trempés  des  habitudes  funestes  de  paresse.  Enfin,  la  crainte 
de  semblables  désordres  peut  faire  émigrerles  capitaux  (4). 

L'Etat  doit-il  tolérer  de  pareilles  coalitions?  La  plupart  des 
législations,  surtout  les  anciennes,  répondent  d'une  manière 
négative  (5).  Et,  en  effet,  on  ne  saurait  nier  que  les  coalitions 
permanentes  d'ouvriers  [Irade-nnions)  ,  en  vue  d'obtenir  cer- 
tains avantages,  avec  menace  de  faire  cesser  en  même  temps  le 
travail,  renferment  toujours  une  sorte  d'exclusion  et  de  con- 
trainte, tout  au  moins  morale,  vis-à-vis  de  ceux  qui  n'en  font 
point  partie  (6);  ces  grèves  générales  et  concertées  portent  non- 
seulement  un  coiq)  souvent  mortel  à  la  fortune  publique  (7), 
elles  lèsent  aussi  de  la  manière  la  plus  violente  la  liberté  de 
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ceux  doni  les  intérêts  se  relient  à  des  industries  analogues  (8). 
11  en  résulte  toujours  une  diminution  de  la  partie  du  capital  na- 
tiona-i  qui  est  consacrée  au  payement  des  salaires,  et  cela  au 
grand  détriment  de  la  masse  des  ouvriers  (§  ICO). 

Toutefois,  au  milieu  d'une  civilisation  avancée,  des  raisons 
d'une  haute  iiiipurtance  semblent  conseiller  à  l'Etat  de  ne  point 
s'immiscer  dans  ces  conflits,  pourvu,  bien  entendu,  que  les  ou- 
vriers en  grève  ne  violent  aucun  contrat  el  ne  se  rendent  cou- 
pables d'aucun  délit.  Il  est  difficile,  en  effet,  de  trouver  un  motif 
plausible  pour  refuser  aux  ouvriers  en  masse  le  droit  de  don- 
ner congé,  et  de  passer  de  nouvelles  conventions,  quand  ce 
droit  appartient  à  chacun.  La  police  ne  saurait  empêcher  les 
coalitions  des  maîtres,  dans  le  but  d'abaisser  le  salaire,  qui  s'ac- 
complissent le  plus  souvent  en  secret,  et  qui  sont,  pour  ainsi 
dire,  suus-entendues  (U)  ;  si  donc  l'autorité  voulait  uniquement 
s'opposer  à  ce  que  les  ouvriers  pussent  se  réunir  dans  le  but 
de  faire  élever  le  salaire,  il  en  résulterait  l'impression  générale 
et  fondée,  que  la  puissance  publique  emploie  deux  poids  et 
deux  mesures.  Cela  pourrait  sembler  d'autant  plus  révoltant 
que  chaque  maître  en  particulier  constitue,  par  la  force  des 
choses,  vis-à-vis  de  ses  ouvriers  (10),  une  sorte  d'f/n/on,  la  plus 
concentrée,  la  mieux  organisée  et  la  plus  durable  possible,  et 
que  les  avantages  qu'il  possède  naturellement  pour  déterminer 
l'abaissement  du  taux  du  salaire,  l'emportent  de  beaucoup  sur 
les  moyens  dont  l'ouvrier  peut  disposer  pour  élever  le  prix  du 
travail.  Du  mouient  où  les  ouvriers  peuvent  sentir  rinfluence 
de  l'action  plus  ou  moins  directe  de  l'Etat  dans  les  questions 
de  salaire,  ils  ne  sont  que  trop  portés  à  rendre  aussi  l'Etat 
responsable  de  la  moindre  pression  exercée  par  les  circonstan- 
ces. Depuis  18^24,  la  libre  concurrence  règne  en  Angleterre 
sur  ce  lerrain(ll).  Un  pourrait  d'ailleurs  obvier  aux  inconvé- 
nients qu'elle  présente,  en  assignant  une  durée  plus  longue  aux 
contrats  de  louage  d'ouvrage(12). 
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(i)  BoisgttUlebert  (Trailé  des  grain«,  II,  10)  cite  plusieurs  cas  de  ce 
genre  dans  les  gnindes  villes  de  commerce;  il  parle  de  700  d  800  ou- 
vriers (|iii  se  sont  eiilendus  pour  (|iiiUer  simnilanémenl  leurs  rn.iilres. 
En  Italie,  de  pareils  faits  se  sont  présentés  beaucoup  jikis  tôt  :  ain>i,  o 
Sienne  (1371  et  1384),  la  noblesse  prit  alors  parti  pour  les  ouvriers 
(Rerum  Ital.  Scriptores,  XV,  p.  224,  294).  Le  strik:;  ou  lurn-out  des 
lileiirs  du  Lancasliire,  en  1810,  amena  une  grève  de  30,000  ouvriers 
qui  dura  qnalre  mois.  De  tous  les  cliömagcs  volontaires  qui  suivirent. 
ceux  des  tisserands  de  Giascow,  en  1812  et  1822,  eurent  la  plus  grande 
importance.surtout  le  dernier,  pendant  lequel  deux  ouvriers  ([ui  n'avaient 
voulu  prendre  aucune  part  à  la  coalition  [[{riübaticks)  furent  aveuglés 
au  moyen  de  l'aciJe  sulfuriipie  ;  l'année  1818  vit  le  grand  turn-oul  des 
mineurs  écossais.  D.ins  toutes  ces  circouslances,  les  ouvriers  coalisés 
s'eiigage.iient  par  serment  les  uns  vis-à-vis  des  autres;  ils  avaient  leurs 
listes,  leurs  caisses  communes,  etc.  Le  l'reston-slrike  de  1833  dura 
Irenle-si.x  semaines;  0,200  hommes  et  11,800  femmes  suspendirent 
leurs  travaux  pour  y  prendre  part  (Athenaeum,  30  sept.  185i).  V.  Mor- 
rison (Essay  on  tlie  relations  between  labour  and  capital,  1834)  ; 
Léon  Faucher  :  De  la  coalition  des  ouvriers  mécaniciens  (Etudes  sur 
l'Angleterre,  2"  éd.,  t.  II,  p.  397);  L.  Wulowaki  :Ln  législation  anglaise 
sur  les  coalitions  (Revue  de  législation  et  de  jurisprudence,  1831,  t.  II, 
p.  97). 

(2)  Comme  c'est  arrivé  partout  en  1848.  A  Paris,  en  1789,  les  laquais 
et  les  garçons  apothicaires  formèrent  aussi  des  coalitions  {Wachsmulh  , 
Geschichte  Frankreichs  in»  Revolutionszeit  Alter,  1,  p.  178).  Le  même 
fait  se  manifeste  souvent  dans  les  fabriques  isolées. 

(3)  Ainsi  «  le  fileur  de  fer,  »  à  l'aide  duquel  un  seul  ouvrier  met  en 
mouvement  1,500  à  2,000  broches;  ou  la  machine  perfectionnée  quj 
sert  à  imprimer  plusieurs  couleurs  à  la  fois  {Ure,  Philosophy  of  manu- 
factures, p.  336,  seq.)  ;  et  encore  la  machine  à  river  les  chaudières  à  va- 
peur [Dinglcr,  Polytechnisches  journcl,  LXXV,  p.  413). 

(4)  Le  slrike  de  Norwich,  qui  eut  lieu  au  commencement  de  1830,  a 
coniplctenient  achevé  de  ruiner  l'industrie  encore  assez  Ilorissante  de 
cette  ville  {Kuhl,  Reise,  II.  p.  363,  seq.).  A  Cork,  Vutiion  de  1827  ne  per- 
mit pas  laccésd'un  seul  ouvrier  étranger,  et  l'on  commit  une  vingtaine 
d'assassinats  à  cepro|  os.Lescharpenticr.i  deniandcrent4  schell.  1  pence 
par  jour  ;  cette  exigence  arrôia  toute  construction  nouvelle,  et  souvent 
ils  n'eurent  qu'une  journée  de  travail  en  doux  semaines  (Ediub.  Rev., 
XLVIl,  p.  212).  V.  Ausland  (1834,  nM7S,  seq.j;  //.  Martineau  ;The 
Icndence  of  slrikes  and  sticks  lo  produce  low  wages,  1834).  V.  de  nom- 
breux exemples  cités  par  L.  Wolowski  :  De  la  législation  des  coalitions  en 
Augleterrc. 
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(o)  Ainsi  le  statut  3  de  Henry  VI  (c.  i)  défend  aux  maçons  de  s'enten- 
dre pour  arriver  à  une  augmentation  de  salaire,  et  cela  sous  peine  de 
félonie.  En  dernier  lieu,  les  statuts  39  et  40  de  Georges  III  (c.  cvi) 
prononcent  la  peine  de  deux  mois  de  travaux  forcés  ou  de  trois  mois 
demprisonnemenl  contre  quiconque  engagerait  les  ouvriers  à  suspen- 
dre leurs  travaux,  etc.;  les  miiîires  qui,  de  leur  côté,  se  concertaient 
pour  abaisser  le  salaire,  n'étaient  punis  que  d'une  amende  de  20  livres 
sterling. 

Le  Mémoire  «  de  la  législation  anglaise  des  coalitions  »  (£..  Woîoioski), 
publié  en  1831  ,  s'est  attaché  à  fdirc  connaître  celte  importante  bran- 
che du  droit  industriel  de  la  Grnnde-Brelagne.  La  loi  ne  s'est  pas  ren- 
due complice  des  délits  commis,  mais  le  résultat  qu'elle  avait  en  vue 
a  été  paralysé  par  les  difficultés  de  l'application.  La  forme  a  emporté  le 
fond.  On  ne  saurait  en  déduire  une  théorie  contre  toute  intervention  du 
législateur  dans  les  combinaisons  dont  le  marché  du  travail  [market  of 
labour)  peut  devenir  l'objet.  Ce  mémoire  cite  des  exemples  saillants, 
qui  prouvent  tous  combitMi  ont  été  funestes  aux  ouvriers  eux-mêmes 
les  manœuvres  et  les  violences  destinées  à  peser  sur  les  conditions  du 
travail.  «  Ces  conditions,  dit-il,  sont  aussi  rigoureuses  que  les  lois  de 
l'équilibre  des  fluides  :  pour  que  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande 
du  travail  se  modiQe,  c'est  sur  ces  deux  termes  qu'il  faut  ayir.  La  sé- 
curité sociale  et  le  développement  des  capitaux  peuvent  seuls  augmen- 
ter le  travail  demandé;  Tinlelligence,  l'habileté,  la  prévoyance  peuvent 
seules  améliorer  le  travail  offert.  Toute  autre  tentative  serait  vaine,  im- 
puissante. »  L'act  de  1825  a  été  énervé  dans  l'application,  parles  em- 
barras elles  frais  delà  procédure.  — V.  surtout  la  curieuse  histoire  de 
la  grande  levée  de  boucliers  de  1834,  suivie  d'unstrike  prolongé  {loc.  cit., 
p. .122  et  suiv.). 

(6)  Cela  empêcha  maintes  fois  les  pauvres  tisserands  à  la  main  d'é- 
changer contre  un  autre,  leur  état  trop  encombré  {J.-S.  Mill,  Principles, 
H,  ch.  XIV,  G).  Les  unions  anglaises  ont  souvent  essayé  de  fixer  le  nom- 
bre des  apprentis  et  de  leur  arracher  des  redevances  considérables. 
Cela  ne  rappelle-t-il  pas  beaucoup  les  corporations  et  les  maîtrises  an- 
ciennes, auxquelles  on  prête  pourtant  un  caractère  éminemment  conser- 
valeur"? 

(7j  Le  strike  des  filcurs  de  Preston,  pour  arracher  de  fori^e  un  sa- 
l.iire  aussi  élevé  ipie  celui  des  fiieurs  de  Bolton,  dura  trois  mois,  d'oc- 
tobre à  lin  décembre  1836  Les  fiieurs  recevaient  chaque  semaine  de  la 
caisse  de  Vunion  5  schellings  (le  salaire  montait  avant  la  grève  à 
22  schellings  1/2),  les  raltacheurs  2-3  schellings,  les  cnrdcurs  et  les 
tisserands  vivaient  d'aumônes.  Les  fonds  de  Vunion  furent  épuisés  vers 
la  mi- décembre.  Eu  somme,  les  ouvriers  perdirent  1,300^0J'J  francs  et 
!i's  r;iliricn!;i<  pins  d'un  million  ;  beaucoup  de  détaillants  se  virent  corn- 
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plélement  ruinés  (H.  Ashworth,  Inquiry  into  Ihe  origin  and  results  of 
Ihe  coltonspinners  slrike;  L.  Faucher,  Angleterre,  II,  ch.  Preslon).  Le 
Preston-strike  de  1833  coula  aux  maîtres  163,000  livres  sterling,  et 
aux  ouvriers  3ü7,000  (Edinb.  Rcv.,  jiili  18di,  p.  106). 

(8)  La  plupart  des  strikes  sont  provoqués  par  une  faible  minorité, 
ordinairement  par  les  ouvriers  les  mieux  payés,  auxquels  les  masse.s 
obéissent  aveuglément,  quoiqu'â  contre-coeur  (Edinb.  Rev.,  1849, 
p.  422j.  Leur  résultat  est  d'autant  plus  funeste  que  les  ouvriers  en 
grève  représentent  une  somme  plus  considérable  A'opération'i-mères  de 
l'industrie;  si,  par  exemple,  les  30  ou  GO  fileurs  d'une  f. brique  se 
niellent  à  chômer,  700  à  800  autres  ouvriers  peuvent  être  condamnés 
malgré  eux  à  l'inactivité.  Quelle  n'aurait  pu  être  la  conséquence  de  la 
grande  «n/on  des  ouvriers  mineurs  de  Durbam  et  de  Norlliuiuberlaud, 
qui,  au  nombre  de  iO.OOO  au  moins,  interrompirent  tout  travail,  du 
1"  avril  au  commencement  de  septembre,  si  bien  qu'on  dut  faire  venir 
à  Newcaslle  de  la  houille  d'Ecosse!  V.  Engels  (Lage  der  arbeit.  Klassen 
in  England,  p.  304,  seq.).  Les  slrikes  sont  à  peine  po.ssi blés  dans  Tin- 
dustrie  qu'on  appelle  domestique,  où  le  fabricant  n'intervient,  ä  pro- 
prement parler,  que  pour  commander  le  travail,  le  disposer  et  le  livrer 
à  1.1  consommation. 

(9j  Ad.  Smith  (I,  ch.  viu)  explique  pourquoi  l'on  parle  si  peu  des 
coalitions  des  maîtres,  bien  qu'elles  soient  les  plus  fréquentes  (p.  100, 
seq.,  édit.  de  Bàle).  Exemples  d'unions  formelles  de  la  part  des  maîtres 
(Edinb.  R.,  39,  p.  3^7,  .seq.). 

(10)  Un  manufacturier,  en  Angleterre,  se  trouve,  terme  moyen,  en 
présence  de  300  ouvriers  (Edinb.  R.,  1849,  p.  432). 

(11)  Pre.sque  toutes  les  industries  comptent,  depuis  cette  époque,  des 
trade-unions  qui,  dans  les  formes  d'admission,  les  préparations  de 
toutes  sortes,  etc.,  ont  une  grande  analogie  avec  les  loges  maçonniques. 
Elles  ont  eu  au  moins  pour  résultat  de  faire  que  le  fabricant  n'abaisse 
pas  sans  nécessité  létaux  du  salaire:  s'il  réussit,  les  autres  fabricants 
ne  tardent  pas  à  l'imiter,  et  son  bénéfice  se  réduit  à  peu  de  chose;  s'il 
échoue,  il  a  un  s/rjÂ:e  à  craindre  (^f/j^c/s,  p.  260,  seq.).  Au  reste,  il 
existe  depuis  1830  des  lenlalivos  pour  enrôler  tous  les  ouvriers  du 
royaume  dans  les  rangs  d'une  immense  union,  avec  organisation  spé- 
ciale de  chaque  industrie.  On  counail  depuis  longtemps  les  (ra'iipers, 
comme  on  les  appelle,  c'csl-à-dire  les  ouvriers  en  grève,  qui  parcourent 
le  pays,  munis  de  lettres  de  recommandation  de  leur  union.  Au  sujet 
des  efforts  faits  par  Vunion  centrale  (dopnis  1813),  non-seulement  pour 
l'amélioration  malériclle  du  sort  des  ouvriers,  mais  encore  pour  aug- 
menler  leur  moralité,  au  moyen  d'amendes  (jni  frappent  les  querelleurs, 
les  ivrognes,  etc.,  V.  lliUkbrand  (Nat.-OEk.,  I,  p.  232,  seq  ).  La  Charte, 
dite  Charte  du  peuple,  de  1833,  a  également  été  promulguée  par  la  Wor- 
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king-men-association  de  Londres. — J.-S.  Alill  approuve  toutes  Ice 
vnions  d'ouvriers,  qui  se  proposent  pour  but  d'obtenir  une  rémunéralion 
plus  jivantngeuse  du  travail;  mais  il  combat  loules  celles  qui.  par  un 
nivellement  injuste,  tendent  à  imposer  le  même  salaire  à  toute  espèce 
de  travail,  bon  ou  mauvais  (Principles,  II,  ch.  xiv,  6;  V,  cli.  s,  îi).  — 
Dans  CCS  derniers  temps,  une  nouvelle  leulnlive  de  coalition,  sur  la 
plus  grande  éclielle,  a  été  faite  parles  ouvriers  mécaniciens,  sans  ob- 
tenir un  meilleur  succès. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  dispositions  delà  loi  de  1824,  dont  parle 
Ro scher ,  ont  été  modifiées  par  Vuct  de  1823.  V.  L.  Wolowski  (De  la 
législation  anglaise  sur  les  coalitions,  loc.  cit.).  V.  aussi,  sur  celle  grave 
question  des  coalitions,  L.  fauc/ier  (Mélanges  d'économie  politique , 
t.  Il,  p.  185,  188,  191,  etc.). 

(12)  Comme  il  arriva,  par  exemple,  aux  ouvriers  mineurs  du  nord 
de  l'Angleterre  qui,  en  1844,  demandèrent  qu'on  promît  de  les  occuper 
pendant  six  mois. 


§177. 

Quand  le  salaire,  dans  une  contrée  quelconque,  est  de  beau- 
coup au-dessous  du  taux  auquel  il  s'élève  dans  une  autre  con- 
trée d'un  accès  facile  (1),  les  ouvriers  d'une  localité  se  déter- 
minent bien  plus  aisément  à  des  migrations  périodiques  qu'à 
une  transplantation  définitive.  Ce  sont  surtout  certains  genres 
de  travaux  pénibles  et  pressés ,  comme  la  moisson  (2)  el  la 
conslruclion  des  bâtiments  (o),  auxquels  se  livrent  ces  oi- 
seaux de  passage  ;  ils  descendent  pour  la  plupart  des  régions 
montagneuses,  dont  la  production  restreinte  et  les  récoltes  tar- 
dives ne  peuvent  les  retenir;  ils  joignent  d'ordinaire  à  un  vif 
désir  d'aller  au  loin,  rallachemenl  le  plus  profond  au  piiys  na- 
tal (4).  S'il  arrive  que  certaines  brandies  d'industrie  y  soient 
spécialement  cultivées  avec  succès,  ils  les  Iransporlent  d'ordi- 
Uiiire  au  dehors,  ce  qui  contribue  à  prolonger  leur  absence  (5). 
Moins  celle-ci  dure,  plus  elle  se  rapproche  d'une  existence  va- 
gabonde, et  moins  sont  profitables  les  résultais  économiques 
de   cette  migration  (G).  L'échange  réciproque   qui  s'effectue 
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entre  le  pays  d'où  partent  les  ouvriers  et  celui  dans  lequel  ils 
établissent  leur  séjour  passager,  doit  produire  une  sorte  d'équi- 
libre dans  le  taux  du  salaire  (7).  Il  peut  en  résulter  pour  le  pays 
ainsi  exploité  une  véritable  calamité  nationale,  car  les  ouvriers 
indigènes,  obligés  de  se  réduire  à  un  genre  de  vie  plus  misé- 
rable ,  perdent  le  fruit  de  l'empire  qu'il  exercent  sur  eux- 
mêmes,  et  de  leur  sage  prévoyance  pour  l'établissement  d'une 
famille,  du  moment  que  des  ouvriers  étrangers  moins  habiles  et 
moins  recommandables  font  invasion  au  milieu  d'eux  (8). 

(1)  L'émigration  des  ouvriers  irlandais  qui,  comme  des  nuées  de  sau- 
terelles, viennent  s'aballre  sur  rAnglelerrc,  suit  de  prcfiirencc  trois 
roules  :  celles  de  Dublin  à  Liverpool,  de  Cork  à  Bristol,  du  nord-csl 
vers  l'Ecosse.  Ce  mouvement  avait  commencé  avant  173o  (lierqueh.y, 
Querist,  n"  526,  se(|  ).  Il  s'est  bien  accru  depuis  que  le  service  des  ba- 
teaux à  vapeur  a  réduit  le  prix  de  la  traversée  à  4-6  pence  /'Edinb.  R., 
XLV,  p.  S4,  seq.  ;  XLVII,  p.  256,  seq.). 

(2j  C'est  ainsi  que  des  moissonneurs  descendent  du  Wurtemberg  et 
de  rOdeuwald  dans  la  vallée  du  Rbiu  ,  des  Alpes  dans  les  plaines  de 
l'Allemagne  méridio.nale;  les  habitants  des  terres  hauleset  des  bruyères 
se  rendent  dans  les  marches  hanovriennes  et  la  iloUande  ;  ceux  du 
ßrabanten  France.  Beniiconp  d'habitants  du  pays  de  Waës  se  rendent  en 
Hollande,  à  cinq  cl  si.\  lieues  de  dislance,  pour  ensemencer  des  champs 
de  lin  que  les  propriétaires  ont,  nu  préalable,  labourés  cl  fumés,  puis 
ils  y  retournent,  au  moment  voulu,  pour  le  sarclage,  la  récolte,  etc., 
en  faisant  ce  travail  à  leur  propre  compte  Schwerz,  Belgische  Land- 
wirlhschafl,  II,  p.  105).  Déjà,  au  seizième  siècle,  prés  de  20,001)  Fran- 
çais se  rendaient  annuellement  en  Espagne  [Bodin,  Besponsio  ad  para- 
doxa,  p.  49).  Les  paysans  de  la  Galicie  (Gorale)  vont  dans  les  plaines  de 
la  Pologne,  les  paysans  polonais  dans  les  terres  basses  de  la  Prusse 
{Haxtltaitscn,  Lacndl.  Verlassung,  I,  p.  99)  ;  les  Busses  des  gonverne- 
iiienls  populeux  d  Oiel,  dcPollawa,  etc.',  dans  les  steppes  du  suj  [fiuhl, 
Beise,  H,  p.  118);  et  ceux  des  provinces  boi.séesdu  nord  à  Jaroslaw,  où 
ils  font  toute  la  culture  des  terres  (Haxlhausen,  Sludien,  1,  p.  198)  ; 
les  Gallegos  émigrent  dans  les  vignobles  du  Portugal;  les  habitants  des 
Abruzzes  dans  la  campagne  de  Bome  [Galiani,  Délia  monela,  V,  4); 
les  Calabrais  à  Naples.  En  Toscane,  les  plaines  insalubres  sont  presque 
entièrement  cultivées  par  les  habitants  de  la  montagne.  Un  remarque 
même  en  Afrique  les  émigrations  des  Fellahs  dans  la  plaine  (Ritler, 
Erdkunde,  I,  p.  349)  ;  les  voisins  des  cataractes  du  Nil  desceudent  dans 
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la  basse  Egypte,  où  ils  demeurent  six  à  huit  ans  et  sont  très-recherchés 
à  cause  de  leur  lionnêlelé.  Ils  exercent  les  professions  de  portiers  et  de 
portefaix  (Burckhardt,  Travels,  p.  1  47). 

{?.)  Paris  reçoit  de  la  Lorraine  et  du  Limousin  une  multitude  de  ma- 
çons, de  charpentiers,  etc.,  qui  retournent  au  pays  après  six  ou  sept 
mois  de  séjour  ;  on  évaluait  à  20,000  le  nombre  d'ouvriers  en  bâtiments 
qui  vont  et  viennent  ainsi  chaque  année  (Chabrol). —  Ce  chiffre  a  plus 
que  doublé  maintenant.  Des  milliers  d'ouvriers  tuiliers  se  rendent  de 
même  tous  les  ans  en  Aiitriclie  et  en  Uongrie  du  pays  de  Vicence  et  du 
Frioul  ;  lllalie^  depuis  un  millier  d'années,  à  ce  qu'on  prétend,  est 
remplie  de  maçons  qui  la  parcourent  en  tout  sens,  et  qui  viennent  des 
bords  des  lacs  de  Côme  et  de  Lugano  [Rumohr,  Reise  in  die  Lombardei, 
p.  133).  Prés  de  3,000  tuiliers  ou  briquetiers  émigrent  chaque  année 
de  Lippe-Detmoldl,  et  le  gouvernement  surveille  avec  le  plus  grandsoin 
mouvement  (F. -G.  Schulze,  Nat.-OEk,  p.  606). 

(4)  Dans  les  Apennins,  presque  chaque  vallée  a  son  lien  préféré  pour 
rémigration  :  ainsi  les  iModénais  vont  en  Corse,  les  habitants  du  pays  de 
Parme  en  Angleterre.  Le  Tyrol  allemand  voit  s'effectuer  tous  les  ans 
une  émigration  périodique  de  16,000  à  17,000  hommes  (Reden,  Zeit- 
schrift für  Statistik,  1848,  p.  522).  Chaque  année,  on  délivre  pour  le 
même  objet,  dans  le  canton  du  Tessin,  au  delà  de  10,000  passe-ports, 
c'est-à-dire  plus  de  10  pour  100  de  la  population  totale  :  la  plupart  des 
cmigranls  se  dirigent  vers  la  haute  Italie,  quelques-uns  même  poussent 
jusqu'en  Russie.  Les  marchands  de  fromage  et  démarrons,  les  portefaix 
quittent  le  pays  de  l'automne  au  printemps  ;  les  maçons,  vitriers,  etc., 
en  été  seulement. 

(5)  Les  Savoyards,  à  Paris,  comme  décrottcurs,  commissionnaires,  etc. 
(L.  Faucher,  La  colonie  des  Savoyards  à  Paris);  les  Gallegos,  dans  les 
grandes  villes  d'Espagneet  de  Portugal,  comme  porteurs  d'eau  ;  les  Ber- 
gamasques,  à  Milan  et  Gènes,  où  ils  forment  une  sorte  de  corporation, 
comme  forts  de  la  halle  on  ciochelcurs;  les  habitants  des  bords  du  lac 
d'Orta,  au  sud  du  Lcigo  Maggiore,  comme  garçons  d'hôtel  (Kellner)  ; 
voilii  pourquoi  les  hôtels  y  sont  si  bons;  les  musiciens  de  la  Bohème,  qui 
exercent  pendant  l'hiver  des  métiers  tout  différents  dans  leur  patrie  ; 
les  Grisons,  dans  l'Europe  ciiliére,  comme  conQscnrs.  Il  y  a  bon  nombre 
de  villages  qui  retirent  chaque  annécdc  celle  iudusliie  jusqu'à  20,000  llo- 
rins  de  |uolil  (Rôder  et  Tscharncr,  Der  Canton  Graubiindlcii,  I,  |i.  337). 
Il  se  trouve  actuellement  dans  les  Indes  près  do  3  millions  d'hommes 
venus  de  la  Cliinc,  prcs(|uc  exclusivcmeul  de  la  province  de  Fo-Iuen, 
conquise  en  dci  nier  lieu  et  rudement  opiirimée  ;  ils  s'y  livrent  aux  tra- 
vaux les  |dus  délicats  (A'.  lUHer,  Erdkunde,  IV,  p.  787,  seq.). 

(G)  Dans  le  canton  du  Tessin,  les  terres  sont,  pendant  cet  intervalle, 
assez  mal  cultivées  par  les  vieillards,  les  femmes,  etc.;  les  hommes 
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dissipent  souvent,  dans  la  morte  saison,  dans  les  cabarets,  et  pour  une 
vie  de  débauche,  leurs  épargnes  des  quelques  mois  de  travail  [Franscini^ 
Der  Canfon  Tessin,  p.  loG,  seq.).  Les  trens  d'Osnabrück  qui  vont  en  Hol- 
lande rapportent,  à  la  vérité,  près  de  iÜO,000  thalers  par  an  ;  mais 
labsence  d'aliments  chauds,  une  vie  de  bivouac  et  les  autres  privations 
qu'ils  s'imposent  i)ar  écoiioniie  sont  pour  eux  le  germe  d'une  inunité 
de  maladies  (J.  Moeser,  Patriot,  Phantasien,  I,  14,  seq.).  En  Angle- 
terre, le  mode  de  travail  par  compagnies,  connu  sous  le  nom  de  gang- 
system,  suivant  lequel  des  bandes  errantes  d'ouvriers,  l:i  plupart  Irl.in- 
dais,  vont,  sous  la  conduite  d'un  entrepreneur  (f/an^-ma.sier),  se  livrer 
aux  travaux  de  la  campagne,  d'après  un  prix  à  forf.iit,  donne  lieu  à  de 
très-grandes  plaintes  sur  la  démoralisaiion  extrême  des  jeunes  filles 
(L.  Faucher,  Eludes  sur  l'Angleterre,  2«  éJit.,  1. 1,  p.  383  ;  Lccds,  Les 
prolétaires  agricoles). 

(7)  Voilà  pourquoi  les  Etats  d'üsnabrück,  en  1008,  se  récriaient  si 
amèrement  au  sujet  des  émigrations  en  Hollande  qui  faisaient  singuliè- 
rement renchérir  les  gages  de  la  domesticité. 

(8)  L'envahissement  progressif  de  TAngleterre  par  les  Irlandais  lui 
cause  un  grand  péril.  Les  ouvriers  irlandais  y  importent  leur  misérable 
genre  d'cxi-lence;  ils  vont  pieds  nus,  en  guenilles,  n'ayant  pour  nour- 
riture que  des  pommes  de  terre  et  de  l'eau-de-vie,  habitent  de  hideuses 
demeures  souterraines,  pêle-mêle,  plusieurs  familles  ensemble,  même 
avec  les  cochons...  [Th.  Carhjle,  On  charlism,  p.  28;  G.-C.  Lewis,  The 
condition  of  the  Irish  in  England).  De  fait,  à  Londres  seulement,  on 
comptait  en  1819  plus  de  70,000  et  en  182G  plus  de  119,000  L-landais 
(Edinb.  R.,  XLVII,  p,  236,  seq.).  J.-S.  Mal  n'hésiterait  pas  au  besoin 
à  défendre  cette  invasion  irlandaise,  pour  préserver  ainsi  les  ouvriers 
anglais  de  la  contagion  (Principles,  II,  ch.  xiv,  6).  Heureusement  que 
l'émigration  s'est  dirigée  en  dernier  lieu,  dans  une  énorme  proportion, 
vers  l'Amérique,  où  elle  rencontre  plus  d'espace. 

§178. 

La  demande,  si  souvent  répétée  de  nosjotirs  (1),  que  l'Etat 
garantisse  lui  minimum  «  éqnïiahle  y>  du  salaire,  ne  pourrait 
être  suivie  d'effet,  là  où  le  tau.v  naturel  du  salaire  est  tombé  au- 
dessous  de  ceminimuirif  qu  à  une  condition  :  àsavoir,  de  laisser 
entièrement  de  côté  un  certain  nombre  d'ouvriers,  qui  n'au- 
raient rien  h  réclamer  dans  la  répartition  du  capital  insuffisant, 
destiné  au  payement  des  salaires.  Aussi,  ne  se  borne-l-on  pas 
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ordinairement  à  réclamer  celle  garantie  ;  on  y  joint  presque  tou- 
jours la  proclamalion  du  droit  au  travail,  c'est-à-dire  de  la 
servitude  des  capitaux  ;  ce  droit  agirait  en  sens  contraire  des 
tarifs  du  salaire,  imposés  à  la  fin  du  moyen  âge,  mais  il  au- 
rait avec  ceux-ci  une  affiniié  singulière  (2). 

On  peut  en  dire  autant  de  la  proposition  de  Louis  Blanc,  en 
vertu  de  laquelle  les  ouvriers  eux-mêmes  seraient  appelés  à  ré- 
gler, d'un  commun  accord,  le  taux  du  salaire  (3). 

De  pareilles  mesures  sont  d'autant  plus  préjudiciables,  qu'elles 
s'éloignent  davantage  des  limites  de  la  bienfaisance,  par  Tex- 
lension  donnée  au  secours  et  au  taux  du  minimum,  et  (ju'elles 
se  rapprochent  davantage  de  la  communauté  de  biens  (§  81).  En 
tout  cas,  pour  ne  pas  glisser  rapidement  au  fond  d'un  abime  de 
misère  générale  et  irrémédiable,  ces  arrangements  merveilleux 
devraient  être  au  moins  accompagnés  du  contrôle  efficace  exercé 
par  le  yorani  sur  la  muliiplication  de  l'espèce  humaine  (4)! 

La  condition  des  salariés  ne  saurait  se  maintenir  bonne,  ou 
s'améliorer,  que  si  leur  nombre  s'accroît  plus  lentement  que  les 
capitaux  destinés  à  les  rétribuer.  C'est  par  l'épargne  que  ces 
derniers  augmentent  de  la  manière  le  plus  sûre  :  or,  la  classe 
moyenne  est  la  seule  qui  soit  véritablement  économe.  En  An- 
gleterre, par  exemple,  le  capital  national  s'accroît  au  moins 
de  50  millions  de  livres  sterling  chaque  année,  tandis  que 
les  classes  laborieuses  dépensent  chaque  année  une  aussi  forte 
somme  en  boissons  spiritueuses  et  en  tabac,  c'est-ii-dire  pour 
procurer  uniquement  aux  hommes  faits  une  jouissance  fugitive, 
h  laquelle  leurs  familles  ne  prenneifl  presque  aucune  part.  Ainsi, 
toute  élévation  du  salaire  arrachée  par  une  sorte  de  violence 
diminuerait  les  ressources  de  la  classe  qui  épargne,  pour  accroî- 
tre celles  de  la  classe  qui  dissipe.  Ce  serait  faire  comme  les  sau- 
vages qui  abattent  l'arbre  pour  cueillir  plus  facilement  les 
fruits  (5)  !  —  B.  rranklin  crie  aux  ouvriers  :  «  Si  (juelqu'un 
vous  dit  que  vous  pouvez  vous  enrichir  autrement  que  par  Té- 
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conomie  et  l'assifluité  au  travail,  ne  l'écoutez  pas  :  c'est  un 
empoisonneur!  »  Et,  en  effet,  les  changements  utiles  à  la 
population  tout  entière,  peuvent  seuls  améliorer  à  la  longue  le 
sort  des  ouvriers,  et  tels  sont  :  l'augmentation  des  forces  pro- 
ductives de  l'économie  publique,  la  multiplication  des  capitaux, 
l'accroissement,  du  moins  relatif,  des  classes  moyennes,  plus 
spécialement  vouées  h  l'industrie,  une  instruction  plus  étendue, 
elle  développement  de  l'aptitude  au  travail  et  du  caractère  mo- 
ral des  ouvriers  eux-mêmes.  Ce  résultat  tient  par-dessus  tout  à 
leur  prévoyance  et  à  TcMTipire  qu'ils  exercent  sur  eux-mêmes, 
en  ce  qui  regarde  l'établissement  de  la  famille  :  sans  celte  vertu, 
les  circonstances  les  plus  favorables  seraient  promptement 
gaspillées  (G). 

(d)  On  ne  songe  guère  qu'aux  ouvriers  des  fabriques  lorsqu'on  agite 
ces  qucslioiis.  Mais  est  ce  que  les  écrivains  n'auraient  pas  pgalemenl  leur 
(Iroii  au  travail  à  exercer  sur  les  lecteurs,  (|uo  l'Etal  devrait  leur  fournir, 
les  avocats  sur  les  procès,  les  médecins  sur  les  malades  ? 

(2;  L.  Faucher:  «  Décréter  le  droit  au  travail,  cbsl  constituer  l'Etat 
en  pourvoyeur  de  toutes  les  existences,  en  assureur  de  toutes  les  for- 
lunes  et  en  entrepreneur  de  toutes  les  industries.  Le  droit  au  travail, 
cest  le  droit  au  capilal,  c'est  le  droit  au  salaire,  c'est  le  droit  à  laisance, 
c'est,  en  un  mot,  la  créance  la  plus  étendue  dont  on  puisse  armer  les 
individus  contre  le  trésor  public.  Quand  on  descend  au  fond  d'un  pareil 
système,  le  partage  des  biens  parail  mille  fois  préférable  ;  car  la  com- 
munauté dos  biens  met  du  moins  celui  qui  possède  sur  la  même  ligne 
que  celui  qui  ne  possède  pas  :  elle  ne  prélève  la  part  du  pauvre  que  sur 
celle  du  riche,  et  se  borne  à  faire  une  répartition  nouvelle  des  capitaux 
ainsi  (|ue  des  revenus  existants.  Le  droit  au  travail  va  bien  au  delà  ;  c'est 
une  mainmise,  non-seulement  sur  ce  qui  est,  mais  sur  ce  qui  peut  être; 
c'est  la  communauté,  non-seulement  do  la  richesse  acquise,  mais  des 
forces  qui  produisent.))  (M(il,iM|,'es  d'économie  poliTupie,  t.  II,  p.  1-48. — 
Du  droit  au  travail).  Il  suppose  l'existence  permanente,  la  puissance 
indéfinie  de  la  production,  quelles  que  soient  les  circonstances  et  quelle 
que  puisse  èlre  l'organisation  de  la  société...  Or,  il  n'existe  pas  d'état 
social  qui  assure  la  permanence  ni  la  régularité  de  la  production... 
La  moisson  du  travail,  comme  celle  dos  fruits  de  la  terre,  a  ses  années 
de  stérilité,  ainsi  que  ses  années  d'abondance...  Dans  l'idéal  socialiste, 
l'Etal  donne  toujours  el  ne  reçoit  jamais.  On  ne  veut  pas  comprendre 
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(|iril  n'est  riche  que  par  la  richesse  individuelle,  qu'il  ne  produit  que 
par  le  travail  de  tous  et  de  chacun  (Ibid.,  p.  149,  seq.).  —  L'Assemblée 
consiiluante  française  a  rejeté  le  droit  au  travail,  le  \o  septembre  1848, 
par  S96  voix  contre  187,  après  que  le  gouvernement  provisoire  l'eut 
proclamé  le  23  février  de  la  même  année.  —  V.  Le  Droit  au  travail  à  l'As- 
semblée nationale,  avec  des  observations  de  L.  Faucher,  IFotoioski, 
Bastiat,  etc.,  par  J.  Garnier  (Paris,  1848). 

(3)  L.  Blanc  (De  l'Organisation  du  travail,  1841). 

(4)  «  Tout  le  monde  a  le  droit  de  vivre  :  admettons-le  comme  démon- 
tré. Jlais  personne  n'a  le  droit  de  donner  l'existence  à  des  êtres  qui  de- 
vront être  nourris  par  autrui. Quiconque  réclame  le  premier  de  ces  droits, 
doit  abdiquer  toute  prétention  au  second...  La  postérité  demandera  un 
jour  avec  cioiincniont  quels  peuvent  avoir  été  les  hommes  parmi  les- 
quels de  tels  prédicateurs  (qui  considèrent  comme  trop  dur  d'empê- 
cher des  indigents  d'engendrer  des  indigents)  pouvaient  trouver  des 
prosélytes.  »  J.-S.  Mill  (Principlos,  II,  ch.  xii), 

(o)  V.  Morison.  Les  caisses  d  épargne,  en  Angleterre,  se  sont  ac- 
crues, pendant  l'intervalle  écoulé  entre  les  années  183G-1849,  annuelle- 
ment de  1,408,603  livres  sterling;  c'est  à  peine  si  la  moitié  de  cette  somme 
provient  du  salaire  des  ouvriers,  dans  le  sens  strict  du  mot.  Quant  à  ce 
que  ces  derniers  versent  dans  les  caisses  pour  les  malades  ou  la  vieil- 
lesse, il  ne  faut  point  le  considérer,  à  proprement  parler,  comme  un 
capital  productif,  mais  bien  comme  une  consommation  individuelle, 
renvoyée  à  une  époque  plus  reculée. 

Voici,  sur  l'institution  des  caisses  d'épargnes,  quelques  chiffres  puisés 
dans  le  dernier  rapport  de  31.  F.  Delesscrt,  président  de  la  Caisse  d'é- 
pargnes de  Paris  (9  juillet  1857)  : 

Celle-ci  a  reçu  pour  le  compte  des  déposants,  en  18o6,  27,403,800  fr.; 
elle  a  remboursé  23,982.074  fr.,  et  employé  en  achats  de  renies,  au 
compte  des  déposants,  près  de  4  millions.  Le  nombre  des  déposants 
s'élevait,  â  la  fin  de  décembre  1856,  à  221,379 —  dont  le  solde  s'élevait 
à  43,771.986  fr. — La  moyenne  des  dépôts  est  restée  la  même  pour 
les  ouvriers  et  les  artisans  patentés,  et  s'est  affaiblie  pour  les  autres 
classes. 

Il  existe  maintenant  en  France  386  caisses  d'épargnes.  Le  nombre 
total  des  livrets  s'élevait,  au  31  décembre  185S,  à  893.750,  environ  1/40 
de  la  population.  —  Le  montant  des  sommes  déposées  était  de 
272,180,000  fr. 

En  Angleterre,  la  totalité  des  .caütnö''«  6ûr«/îS  était  de  599  au  20  nov. 
1836.  —  Le  nombre  des  déposants,  de  1,317,444,  et  le  montant  des 
déiiôtsdc  32,828,0001iv.  sterl.— 11  faut  ajouter  les  dépôts  des  institutions 
charitables,  698,857  liv.  sterl.  et  ceux  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
3,360,337  liv.  sterl.;  on  arrive  ainsi  au  total  de  36,887,190  liv.  slerl.,soit 
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933  millions  de  IV,  ;  magnifique  résultai  du  travail,  do  r<''prirgno  et  de  la 
prévoyance.  —  En  Autriche,  l'encaisse  était,  au  31  décembre  JSöG,  de 
68,930,000  ïr.  pour  1 8G, 132  livrets.  — E«.  l'russe,  four  Berlin  (450,000 
habitants),  5,270,000  fr.  dus  à  40,700  déposants.  —  En  Suéde  (31  dé- 
cembre 18o6),  pour  Stockholm,  4,650,000  fr.,  dus  à  20,072  déposants. 
—  En  Daneniarck ,  95,240,000  fr,  —  Dans  l'Etat  de  Massachusets  , 
31  caisses  d'épargnes,  ■165,484  déposants  ;  soWe  du,  1.52,000,000  fr., 
dus  à  182,046  livrets.  —A  Turin,  1,823,900  fr.  dus  à  4,718  déposants. 
—Il y  avait,  en  1856,  1  livret  sur  2  habitants  à  Nuremberg;  ~  sur  3  ;i 
Bâle;  ~  sur  5  à  Zurich;  —  sur  6  à  Munich,  Bamberg,  Genève  et  dans 
l'Etat  de  Massachiisets ; —  sur  8  à  Neufchâtel  ;  —  sur  9  à  Francforl- 
sur-le-Mein ;  —  sur  II  à  Berlin  ;  —  sur  13  en  Danemarck  et  à  Moscou  ; 
-r  sur  20  en  Angleterre  ;  —  sur  40  en  France. 

(6)  J.-S.  Mill  (II,  ch.  xiu"). — Dunoyer  (Liberté  du  travail,  liv.  IV,  ch.  x), 
en  parlant  des  «  philanthropes,  »  qui  regardent  comme  une  dure  exi- 
gence de  conseiller  aux  ouvriers  l'unique  moyen,  véritablement  efficace, 
d'anréliorer  leur  condition,  dit  que  les  riches  l'emploient,  bien  qu'ils  en 
aient  moins  besoin.  «  Quand  ou  loue  les  classes  aisées  de  ne  s'accruilre 
qu'avec  mesure,  y  a-t-il  quelque  bon  sens  à  dire  qu'il  convient  aux 
classes  pauvres  de  ne  s'imposer  à  cet  égard  aucun  frein?  »  Mario  lui- 
même  avoue  que  la  garantie  du  droit  au  travail,  qui  ne  serait  pas  ac- 
compagnée de  mesures  pour  restreindre  la  population,  conduirait  rapi- 
dement le  pays  à  une  inévitable  ruine  (Welloekonomie,  I,  n,  p.  357j. 

Pour  notre  compte,  nous  l'avouerons,  les  conséquences  auxquelles 
arrivent  les  partisans  trop  dévoués  de  la  doctrine  de  Malthus  seraient  un 
motif  suffisant  pour  ne  pas  nous  la  faire  accueillir  sans  réserve,  et 
pour  trouver  à  rabattre  sur  les  idées  de  Boscher  à  cet  égard.  Nous  nous 
proposons  de  revenir  sur  ce  point  dans  la  partie  consacrée  à  la  po- 
pulation ;  il  n'a  pas  su,  ce  nous  semble,  éviter  certaines  exagérations 
et  certains  malentendus  en  cette  matière. 

Quelque  soit  notre  respect  pour  l'opinion  d'un  écrivain  aussi  distin- 
gué que  l'est,  par  exemple,  John-Stuart  Mill,  nous  ne  saurions  voir 
autre  chose  qu'un  argument  contraire  à  sa  doctrine  de  prédilection,  et 
une  sorte  de  réfutation  au  moyen  de  la  réduction  à  Vabsurde,  dans  des 
passages  tels  que  celui-ci:  «  L'Etat  pourrait  assurer  de  l'emploi  et  un 
ample  salaire  à  tous  ceux  qui  sont  nés.  Mais  s'il  prend  cette  charge,  il 
est  tenu,  par  la  nécessité,  de  défendre  son  existence,  et  la  société  pour 
la  conservation  de  laquelle  il  est  institué,  en  veillant  à  ce  que  personne 
ne  vienne  au  monde  sans  son  consentement.  Si  les  motifs  ordinaires  et 
spontanés  de  continence  sont  supprimés,  il  faut  leur  en  substituer 
d'autres...  La  société  peut  nourrir  les  nécessiteux,  si  elle  est  chargée 
de  régler  leur  multiplication  »  (liv.  II,  ch.  xu,  g  2). 


CHAPITRE  IV. 

INTÉRÊT    DU    CAPITAL. 


TAUX   l(E  L'INTERET  EN  GENERAL. 

§  179. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'intérêt  du  capital  (1)  ou  \e  prix  de 
la  jouissance  du  capital,  avec  le  prix  de  l'argent  {§  42),  bien  que 
le  vulgaire  se  plaigne  si  fréquemment  que  Targent  manque, 
lorsqu'au  fond  c'est  le  capital  qui  fait  défaut,  souvent  au  moment 
même  où  l'argent  surabonde  (2).  Cetteerreur  tient  évidemment 
à  ce  que  la  plupart  des  prêts  de  capitaux  se  font,  pour  une  plus 
grande  commodité,  sous  forme  d'argent,  et  que  presque  tous 
sont  évalués  en  argent  ;  mais  le  fond  des  l'hoses  est  tout  autre, 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas. 

Du  reste,  l'intérèl  pur  et  simple  du  capital  se  rencontre 
presque  aussi  rarement  que  la  véritable  et  pure  rente  foncière. 
Celui  qui  travaille  avec  son  propre  capital  peut,  tout  au  plus, 
par  comparaison  avec  autrui,  déterminer  d'une  manière  précise, 
dans  le  produit  ([u'il  obtient,  les  limites  où  s'arrête  le  salaire  et 
où  commence  l'intérêt  du  capital  (3).  De  même,  lorsqu'il  s'agit 
du  loyer  des  capitaux,  l'olfre  et  la  demande  décident  souvent  si 
le  créancier  doit  se  contenter  d'un  profit  moindre,  en  raison  du 
peu  de  peine  et  de  préoccuj)alion  qu'il  encourt,  ou  s'il  faudra 
que  le  débiteur,  pour  obtenir  le  capital,  sacrifie  une  partie  du 
salaire  (4).  Lorsque  Ad.  Smilli  érige  en  règle  que  \e  profit  of 
stock  doit  être  à  peu  près  le  double  de  ['inleresl  of  moneij  (5), 
il  laut  ([ue  ce  profil  renferme  pour  l'entrepreneur  un  salaire  im- 
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portant.  Beaucoup  d'affaires  passent  pour  assurer  aux  capitaux 
qu'on  leur  consacre  un  intérôl  exlraordinairement  élevé,  bien 
qu'en  réalité  elles  |irocurenl  seulement  à  l'entrepreneur  un  salaire 
fort  considérable,  si  on  le  compare  à  l'importance  des  c.apitaux 
employés.  On  appelle,  par  exemple,  le  pharmacien  en  beau- 
coup d'endroits  «  le  ciuatre-vingt-dix-neiif,  »  parce  que  l'on 
suppose  qu'il  gagne  99  pour  100  du  capital.  Pour  reconnaître 
Terreur  où  l'on  tombe,  il  suffit  de  s'informer  du  taux  de  l'in- 
térêt que  le  pharmacien  est  obligé  de  payer  sur  les  capitaux 
empruntés  par  hypothèque,  quand  il  veut  donner  plus  d'exten- 
sion à  son  industrie.  D'un  autre  côté,  Ihomme  qui  n'emploie 
que  les  matières  les  plus  recherchées  et  en  variété  plus  grande 
qu'aucun  autre  fabricant,  a  besoin  d'être  aussi  instruit  que 
circonspect  ;  et  par-dessus  tout ,  puisqu'il  répond  en  quelque 
sorte  de  la  santé  et  de  la  vie  de  tant  de  milliers  d'hommes,  et 
qu'il  contrôle  même  les  médecins,  il  faut  qu'il  inspire  une  con- 
fiance illimitée  (6). 

Nous  entendons  par  taux  usuel  de  l'intérêt,  la  moyenne  de 
l'intérêt  servi  pour  des  capitaux  placés  dune  manière  solide  et 
sans  imposer  aucune  peine. 

(I  )  Lorsqu'il  s'ni^it  de  capitaux  lises,  on  parle  ordiuairement  de  loyer, 
et  d'inlrrèl  (|iiaiid  il  est  (lueslion  de  capitaux  circulants.  Si  l'on  se  re- 
pn-seule  riutérêl  comme  une  fraction  du  capital  lui-même,  le  rapport 
existant  entre  ces  deux  quotités  est  désigne  sous  le  nom  de  taux  de  l'in- 
térft.  On  l'exprime  de  préférence  eu  tant  pour  100,  el  à  raison  de  la 
période  annuelle. 

(2)  On  a  vu  en  Itussie  une  grande  dépréciation  des  assignats  à  cause  de 
leur  trop  grande  muUiplicilé,  el  cependant  n  l'argent  manquait  »(Sforc/t, 
Handbuch,  II,  p.  15).  En  Californie,  suivant  une  correspondance  du 
Times,  datée  de  San-Francisco  le  31  janvier  1850,  on  payait  juscju'ù 
1  pour  100  d'escompte  par  jour  !  V.  iVori/i  (Discourse  uppq  trade,  p.  11, 
seq.). 

(3)  C'est  la  rente  naturelle  du  capital,  par  opposition  à  la  renie  sti- 
pulée {Rau,  Lehrbuch,  I,  §  223).  De  même  chez  les  Anglais  profit  of 
stock  —  iulerest  of  money. 

[\)  Ainsi,  par  exemple,  ce  qu'on  appelle  un  débutant,  i\m  a  cou- 
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science  de  sa  capacité,  mais  qui  ne  jouit  encore  que  de  peu  de  crédit, 
Tooke  (Considérations  on  ihe  state  of  thecnrrency,  1826)  distingue  trois 
classes  de  capitalistes  :  a,  ceux  qui  ne  veulent  ou  peut-être  même  ne 
peuvent  courir  aucun  risque,  ni  prendre  la  moindre  peine,  pour  lesquels 
chaque  amortissement  un  peu  considérable  de  la  dette  publique  abaisse 
le  taux  de  l'intérêt,  tandis  que  chaque  emprunt  de  guerre  le  relève  ; 
h,  ceux  qui  ne  veulent,  à  la  vérité,  courir  aucun  risque,  mais  qui  ne 
se  laissent  pas  arrêter  par  la  peine  inséparable  de  quelque  surveillance, 
du  recouvrement  des  intérêts,  etc.;  c,  ceux  qui  consentent  volontiers  à 
courir  quelque  risque,  en  vue  d'un  intérêt  plus  élevé.  Quant  aux  em- 
prunteurs, voici  comment  il  les  divise  :  o,  ceux  qui  ont  la  pensée  d'em- 
ployer le  capital  emprunté,  simultanément  avec  leur  propre  capital ,  de 
manière  à  en  retirer  un  bénéfice  convenable,  tous  leurs  engagements 
une  fois  remplis  ;  h,  ceux  qui  empruntent  pour  remplacer  temporaire- 
ment le  produit  des  capitaux  qui  leur  appartiennent  ;  enfin,  c,  les  con- 
sommateurs improductifs. 

(5)  W.  of  N.  (I,  ch.ix).  Le  produit  brut  de  l'industrie  cotonuiére  an- 
glaise était  évalué,  en  1832,  à  32  millions  de  livres  sterling,  savoir  : 
valeur  du  matériel,  8  millions  ;  salaires,  20  millions  ;  intérêt  du  capital, 
2  millions  ;  profit  des  entrepreneurs,  2  millions  [Schoen  ,  Nat.  OEk., 
p.  lOi).  Or,  en  1832,  l'Angleterre  n'employait  pas  120  millions  de  ki- 
logrammes de  coton  en  laine,  et  elle  en  emploie  aujourd'hui  plus  de 
300  millions  de  kilogrammes  ;  la  valeur  déclarée  des  fils  et  tissus  de 
coton  exportés  y  a  dépassé  32  millions  de  livres  sterling,  en  18.")3,  et  a 
encore  beaucoup  augmenté  depuis  cette  epocjue. 

(G)  Ad.  Smith  (I,  ch.  x,  1);  il  explique  dans  le  même  p.'<.^;snge  jiour- 
(.\no\\e  détaillant  i\\ne  \-)e['ûe  ville  perçoit,  en  apparence,  des  intérêts 
beaucoup  plus  élevés  que  celui  d'une  grande  ville  ,  et  toutefois  s'enii- 
chit  rarement.  Ad.  Smith  reconnaît  avec  raison  (jue  les  bénéfices  con- 
sidérables, donnés  par  les  secrets  de  fabrication,  doivent  être  regardés 
comme  un  salaire  plus  élevé  (I,  ch.  vu);  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de 
même  des  hôteliers  (I,  ch.  x,  1)?  Quand  le  produit  d'une  affaire  varie 
suivant  les  qualités  de  la  personne  qui  la  dirige  et  qui  peut  en  faire  pro- 
fiter une  autre  affaire,  etc.  ;  quand  la  concurrence  dépend  du  plus  ou 
moins  de  convenance  personnelle,  nous  devons  évidemment  penser  plu- 
tôt à  une  différence  de  salaire  qu'à  une  différence  dans  le  taux  de  l'in- 
térêt. —  Le  bénéfice  que  fait  un  loueur  de  singes  est  aussi  un  salaire 
{liiedel,  Nat.  OEk.,  II,  p.  376). 
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§180. 

Dans  les  limites  du  même  domaine  économique,  les  diverses 
applicalions  du  capital  tendent  vers  un  taux  d'intérêt  uni- 
forme {\).  S'il  arrivait  qu'un  emploi  offrît  plus  de  bénéfice,  le 
capitaliste  serait  par  là  même  invité  à  retirer  ses  capitaux  d'un 
côté,  pour  les  faire  refluer  de  l'autre,  tant  que  le  niveau  ne  se- 
rait pas  établi  (2).  —  L'exception  la  plus  considérable  à  cette 
règle  est  simplement  apparente.  On  ne  saurait  confondre  la 
jouissance  d'un  capital  avec  la  reconstitution  partielle  qu'il 
faut  en  faire  (3).  Ainsi,  pour  empêcher  que  le  capital  avancé  ne 
soit  tôt  ou  tard  absorbé,  il  faut  nécessairement  dans  un  bail,  en 
dehors  de  la  somme  convenue  pour  le  loyer  de  la  maison,  stipu- 
ler aussi  de  quoi  couvrir  les  frais  de  réparations  et  même  de 
quoi  réunir  un  capital  suffisant  pour  la  reconstruction.  iMais 
c'est  du  danger  auquel  le  capital  est  exposé  qu'il  s'agit  ici.  Si  le 
risque  d'une  entreprise  est  tellement  grand  que  pour  dix  entre- 
prises qui  réussissent,  dix  autres  échouent,  le  produit,  quand  il 
dépasserait  du  double  le  taux  ordinaire,  ne  donnerait,  en  réalité, 
pour  l'ensemble  des  affaires  engagées,  que  l'intérêt  habituel. 
Le  danger  peut  venir  du  peu  de  sûreté  qu'offre  la  personne  à 
laquelle  le  capital  a  été  confié  (4),  du  genre  d'opérations  aux- 
quelles il  est  destiné  (5),  ou  du  défaut  de  sécurité  des  relations 
commerciales,  en  général,  et  surtout  de  l'ordre  légal  de  la  so- 
ciété (6).  L'oisiveté  temporaire  à  laquelle  sont  parfois  condam- 
nés les  capitaux  et  qui  les  laisse  improductifs,  comme  il  arrive, 
par  exemple,  pour  les  établissements  d'eaux  minérales  pendant 
l'hiver,  élève  le  taux  de  l'intérêt  beaucoup  plus  que  le  chômage 
forcé  n'élève  le  salaire,  carie  repos  procure  un  certain  agrément 
{Senior).  Somme  toute,  la  présomption  naturelle  à  l'homme  agit 
sur  le  taux  de  l'intérêt  comme  sur  le  salaire  (§  168)  :  elle  fait 
toujours  estimer  trop  bas  les  petites  chances  de  perte,  tandis 
qu'elle  exagère  les  chances  extraordinaires  de  bénéfice  (7). 
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(1)  V.  Harris  (Essny  on  money  and  coins,  p.  13).  Pour  l'opinion 
contraire,  Ganilh  (Diclioiinaire  annlyl. ,  p.  107).  Suivant  Hermann 
(Slaalsw.  Unlersuciuingen,  p.  Ii7),  un  produit  qui,  pendant  la  durée 
de  n  mois,  enlève  le  capital  a  à  l'usage  immédiat  de  son  propriétaire, 
doit  fournir  dans  le  prix  un  excédant  sur  la  dépense  du  capital  qui,  par 
rapport  au  bénolice  donné  par  un  antre  produit,  à  savoir  du  capital  h 
employé  pendant  un  espace  de?»  mois,  est  comme  an  :  bm. 

(2)  l.a  classe  des  banquiers,  etc.,  qui  a  pris  un  développement  si  con- 
sidérable et  acquis  tant  d'importance  dans  les  pays  Irés-civilisés,  a  pour 
mission  d'équilibrer  ces  différences. 

(3)  Les  rentes  à  terme  et  viagères;...  à  fonds  pprdiis. 

[A]  De  là  vient  que  les  industriels  habiles,  qui  savent  employer  d'une 
manière  productive  le  ca|)itiil  emprunté,  servent  en  général  des  intérêts 
ujoins  élevés  que  les  oisifs  tjui  doivent  les  dissiper.  —  Intérêt  élevé,  or- 
dinairement payé  par  les  prolétaires. 

{"))  Ainsi,  du  temps  d'Ainlerson,  le  profil  d'une  bonne  année  de  pèche 
de  la  baleine  devait  compenser  la  perte  de  six  mauvaises  années  (^Origin 
of  commerce,  III,  p,  J84).  Les  marchands  d'esclaves  établissent  aujour- 
d'hui leurs  calculs  de  telle  sorte  que  sur  o  exj)éditions  ils  peuvent  en 
perdre  3-i  (Alhenœum,  H  mai  1848).  Il  eil  est  de  même  de  la  contre- 
bande. Le  taux  de  l'intérêt  montait  souvent,!  30  ou  même  à  50  pour  100, 
pour  le  [irèl  a  la  grosse  aventure  ;  à  Athènes,  pour  un  seul  voyage  dans  la 
nier  Noire,  il  montait  jusqu'à  3(>  pour  lUO,  tandis  que  riulérêl  légal  du 
|iays  n'était  que  de  1:2-18  pour  loU  par  an,  le  loyer  des  maisons  produisait 
8  4/7  pour  100,  les  fermages  de  terres  8  pour  100  {Boeck,  Slaatshaush. 
der  Athener,  I,  p  loo,  seq.;  Isarus,  De  Uagn.  hered.,  p.  293).  A  Rome, 
avant  Juslinien,  l'inlérêl  maritime  n'avait  |ias  de  limites  (Hudlicalker, 
Do  fd'uore  iiauiico  Romano,  1810). —  Il  faut,  dans  la  fabrication  de  la 
poudre,  tenir  compte  de  la  fréquente  explosion  des  moulins.  C'est  jiour 
cela  que  les  entreprises  nouvelles,  lorsqu'elles  réussissent,  donnent  un 
profit  si  élevé.  Thaer,  tenant  compte  de  celle  prime  d'assurance,  dit  : 
«  Si  le  ca|)ital  affecté  à  l'achat  d'une  terre  rapporte  4  pour  100,  l'tn- 
vrntairp  doit  donner  au  moins  (»  pour  100,  et  le  capital  d'ex|tloitaliou, 
12  pour  100  (Nation.  Landwirthsch  ,  I,  p.  27). 
(G)  V.  ci-dessus  ^  91,  cl  plus  bas  §§  184,  188. 

(7)  Ainsi,  par  exemple,  Fr.  Perthes  (Poelilz  lahrhiicher,  1829  ;jan., 
p.  42)  affirme  (pie  la  publication  des  livres  scientifiques  en  Allemagne 
avait,  depuis  1800,  prise  dans  son  ensemble  et  tout  calcul  fait,  causé 
une  perle  de  capital  De  même  les  spéculateurs  eu  masse  perdent  plus 
qu'ils  ne  gagcent  dans  le  commerce  du  bois  de  Canada  ;  ce  qui  ne  les 
empêche  pourtant  pas  de  continuer,  à  cause  des  chances  de  véritable 
iolerie  que  présente  ce  genre  d*enlre|irise  {J.-S.  Mill,  II,  ch.  xv,  4). 
Dans  lesloteries,la  masse  totale  des  joueurs  perd  infailliblement,  demême 
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que  dans  les  jeux  de  Bourse,  à  cause  des  frais  à  payer.  Le  contraire  a 
lieu  |iour  les  perles  redoiitahles  (|ui  oui  prise  sur  l'iniagiiialion  ;  ninsi, 
par  exemple,  en  Angielerre,  on  jiaye  pour  les  assurances  contre  l'incendie, 
avecledroilde  timbre,  cinq  fois  le  niontanlde  Testinialion  malhémalii|ue 
du  risque  {Senior,  Outlines,  p.  212,  seq.).  Le  caractère  national  exerce 
Daturellement  ici  une  grande  iniluence  ;  l'Anglais,  par  exemple,  ou 
l'Américain  (du  Nord)  sont  incomparablement  plus  aventureux  que 
beaucoup  d'habitants  du  continent,  d'un  tempérament  plus  calme. 


§181. 

Les  exceptions  véritables  proviennent  des  obstacles  qui  em- 
pêchent les  capitaux  de  prendre  leur  niveau,  au  moyen  d'une 
oscillation  régulière.  Les  peuples  arriérés  inultiplienl  les  em- 
pêchements légaux  de  cette  nature  :  la  distinction  des  classes, 
les  privilèges  des  corporations,  etc.,  sont  là  pour  interdire 
non-seulement  aux  ouvriers,  lïiais  encore  aux  capitaux,  le 
passage  d'une  branche  d'industrie  à  une  autre.  La  routine  seule 
des  capitalistes,  et  l'aveugle  défiance  de  tout  ce  qui  est  nouveau, 
à  laquelle  cèdent  si  souvent  les  hommes  dont  les  appétits  se 
trouvent  satisfaits,  suffisent  pour  produire  les  mêmes  résul- 
tats (1).  Dans  les  pays  civilisés,  c'est  grâce  surtout  aux  brevets 
d'invention  et  au  privilège  des  banques,  que  les  capitaux  cir- 
culants eux-mêmes  rapportent  un  intérêt  qui  dépasse  le  taux 
ordinaire  (2).  Enfin,  comme  pour  beaucoup  d'entreprises  il 
faut  nécessairement  de  grands  capitaux,  ou  que  ceux-ci  peuvent 
seuls  procurer  de  grands  bénéfices,  et  comme  il  est  plus  difficile 
de  les  réunir  au  inoyeu  de  l'agglomération  de  petits  capitaux, 
que  de  diviser  un  grand  capital  par  fractions,  le  taux  de  l'intérêt 
des  petits  capitaux,  surtout  dans  un  état  de  civilisation  avancée, 
est  d'ordinaire  au-dessous  de  celui  (pie  comportent  les  grands 
capitaux.  Bornons-nous  à  citer  les  intérêts  servis  par  les  caisses 
d'épargne  (3). . 

Lorsqu'un  capital  circulant  a  été  transformé  en  capital  fixe, 
le  produit  dépend  du  prix  des  biens  à  la  production  desquels 
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on  le  consacre.  Comparé  aux  frais  d'établissement  du  capital 
fixe,  ce  produit  peut  être  extraordinairement  élevé  dans  des 
circonstances  favorables,  ou  très-réduit  dans  le  cas  contraire  : 
on  a  d'autant  plus  de  chances  de  voir  la  première  hypothèse  se 
réaliser,  que  les  capitaux  fixes  de  même  nature  sont  moins 
susceptibles  de  se  multiplier  ;  la  seconde,  au  contraire,  se  vé- 
rifie ,  surtout  lorsque  les  capitaux  ne  peuvent  exclusivement 
servir  qu'à  un  seul  genre  de  production  et  qu'ils  s'usent  lente- 
ment (4).  Si  le  capital  circulant  et  le  capital  fixe  concourent 
simultanément  à  la  production,  comme  le  premier  peut  se 
retirer  et  se  remplacer  plus  facilement,  il  prélève  dabord  l'in- 
térêt ordinaire  sur  le  total  du  revenu,  et  laisse  le  reste  au  ca- 
pital fixe.  Vient-on  à  vendre  un  capital  fixe,  on  ne  s'occupera 
pas  de  ce  qu'il  rapportait  dans  le  principe  :  l'acheteur  ne  payera 
que  sur  le  pied  du  produit  présumé,  qu'il  capitalise  au  taux  or- 
dhiaire  de  l'intérêt  ;  et  le  vendeur  n'envisagera  plus  le  bénéfice 
réalisé  que  comme  un  accroissement  du  capital,  et  la  perte  su- 
bie que  comme  une  diminution  du  capital,  et  non  comme  un 
intérêt  plus  ou  moins  élevé  (5).  On  pourrait  regarder  cet  ac- 
croissement comme  le  salaire,  acquis  en  bloc,  pour  l'applica- 
tion intelligente  du  travail,  dans  l'emploi  primitif  donné  du  ca- 
pital, et  réciproquement. 

(1)  Le  taux  de  l'inlérêt  est  demeuré  longtemps,  dans  la  vallée  de 
Schappach,  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'il  était  dans  les  environs, 
parce  que  les  paysans  de  celte  localité,  bien  qu'enrichis  par  le  commerce 
des  bois,  étaient  étrangers  à  l'esprit  d'entreprise  {Rau,  Lehrbuch,  I, 

(2)  L'intervention  de  la  loi  produit  ici  comme  une  fixation  arlilicielle 
du  taux  de  l'intérêt. 

(3)  j1/a»,7oM  (Unternehmergewinn,  p.  150). 

(i)  Eu  d'antres  termes,  plus  ils  sotU  fixes.  Ainsi,  par  exemple,  les 
maisons  de  villes  en  décadence,  les  canaux,  etc.,  remplacés  par  des 
roules  plus  favorables  aux  inléréls  du  commerce,  ou  les  puits,  les  gale- 
ries, etc.,  d'une  mine  abandonnée.  Lorsque  Versailles  cessa  d'être  une 
résidence  royale,  la  valeur  des  maisons  diminua  des  trois  quarts.  {Zin- 
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keisen  in  Raumers  Ilistor.  Taschenbuch,  1«37,  p.  426).  —  La  loi  de  la 
libre  concurrence  ne  permet  guère  aux  capitaux  Oxes  de  produire  un 
intérêt  supérieur  au  taux  habiliicl,  car  il  faut  soigneusement  distinguer 
ici  entre  la  renie  foncière  et  Vintérét  du  capital.  Si  les  ra|iilaiix  affectés 
à  la  construction  des  maisons  dans  une  ville  ouverte  rapportent  8  pour 
iOO,  detractis  detrahendis,  et  que  le  taux  ordinaire  de  l'intérêt  soit  de 
4  pour  iOO  seulement,  l'offre  des  maisons  ne  tardera  pas  à  s'accroilre. 
Le  temps  nécessaire  à  la  transition  fera  seul  obstacle  à  un  nivelle- 
ment complet,  mais  ce  temps  pourra  se  ])rolonger,  si  la  situation  po- 
litique est  de  nature  à  inspirer  des  inquiétudes.  C'est  la  raison  princi- 
pale de  ce  l'ait  singulier,  qu'en  1848  le  prix  des  loyers  lléchit  beaucoup 
moins  que  le  prix  de  vente  des  maisons.  Les  conjonctures  n'étaient  pas 
assez  fâcheuses  pour  empêcher  l'accroissement  de  la  population;  toutefois 
elles  ne  permettaient  pas  de  se  livrer  à  des  constructions  nouvelles. —  Un 
pont,  au  contraire,  un  chemin  de  fer,  etc.,  peuvent  maintenirleur  béné- 
fice à  nn  taux  élevé,  parce  que  la  concurrence  ne  saurait  exister  devant 
les  grandes  dépenses  que  ces  entreprises  nécessitent,  et  surtout  parce  que 
celle  qui  a  l'avantage  de  la  priorité  peut  abaisser  les  prix  de  transport 
d'une  manière  décourageante  pour  les  rivaux.  —  V.  Hermann  (Slaals- 
wirlhschaftliche  Untersuchungen,  p.  1  io,  seq.).  Senior  (Oullines,  p.  101) 
cite  un  exemple  curieux  emprunté  aux  Compagnies  du  gaz  et  des  eaux 
de  Londres. 

(b)  Ainsi,  par  exemple,  les  actions  du  chemin  de  fer  de  Dresde  à 
Leipzig  ont  élé  payées  originairement  100  Ihalers  chacune.  Le  dividende 
actuel  moule  à  IM  thalers  par  an,  ce  qui  fait  13  pour  100  d'intérêt 
pour  les  actionnaires  primitifs.  Celui  ([ui  a  payé  le  30  juin  18o6,  à  la 
Bourse,  212  Ihalers  par  action,  ne  retire  de  son  capital  qu'un  intérêt 
d'un  peu  plus  de  4  pour  100.  Le  versement  sur  les  actions  du  chemin 
de  ferdu  iVord,  en  France,  a  été  de  400  fr.  par  action;  le  revenu  de 
l'année  1836  s'est  élevé  à  56  fr.  Il  représentait  donc  14  pour  100  sur  le 
capital  primitif,  et  6  pour  100  seulement  au  cours  de  92o  fr,,  du  31 
décembre  1836. 

Les  chemins  de  Lyon  et  de  la  Méditerranée  ont  donné  les  résultats  les 
plus  considérables.  Les  actions  primitives  étant  de  500  fr.,  ces  lignes  ont 
rapporté  en  1856,  l'une  81  fr.  et  l'aulre  1 17  IV.,  c'est-à-dire  plus  de  16 
pour  100  et  23  pour  100  du  prix  d'omission.  Ce  revenu  est,  au  cours  du 
31  décembre  1856  (1,330  IV.  et  i ,735  fr.), de 6  pour  lOu et  6  3/4 pour  100. 
Serra  (  SuUe  cause,  etc.,  1613,  I,  9)  appelle  d'une  façon  caracté- 
ristique prezzo  basse  e  alto  dellc  entrate,  le  taux  de  l'inlércl  élevé 
et  bas. 
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§182. 

Par  les  mêmes  motifs,  le  taux  de  Tintérêt  des  capitaux  placés 
à  court  délai  dans  le  commerce  (escompte)  est  sujet  à  des  fluc- 
tualions  considérables ,  tandis  que  l'intérêt  ordinaire ,  par 
exemple,  des  prêts  hypothécaires,  ne  varie  guère  (1).  Il  se 
présente  dans  le  commerce  telles  circonstances  qui,  mises 
immédiatement  à  profit,  promettent  un  énorme  bénéfice,  et  qui 
ont  disparu  au  bout  d'un  mois  ;  tels  dangers,  de  la  nature  la 
plus  grave,  qui  ne  peuvent  être  conjurés  que  par  Tinterveniion 
immédiate  du  capital  :  deux  motifs  parfaitement  suffisants 
pour  expliquer  l'élévation  du  taux  de  l'iulérêt.  Il  survient  aussi 
des  temps  de  stagnation  commerciale  profonde  et  de  calme  plat. 
Le  capitaliste  prêle  alors  volontiers  à  un  intérêt  três-faible, 
pourvu  qu'il  soit  certain  de  pouvoir  disposer  de  ses  fonds  dès 
que  la  moindre  brise  favorable  vient  à  se  lever.  L'agriculture  se 
meut  trop  lourdement,  pour  se  plier  à  ces  placements  momen- 
tanés et  à  ces  restitutions  rapides  ;  il  lui  faut  des  années  pour 
parcourir  le  cycle  régulier  de  ses  opérations  :  le  retrait  subit 
des  capitaux  lui  causerait  donc  le  plus  grand  dommage  (2). 

(1)  Nebenius  (Oeff.  Crcdil,  I,  p,  74,  seq.).  Vers  la  ßn  du  dernier  siècle, 
l'escompie  variait  à  llamboiiri,^  entre  2  1/2  pour  100  et  12  pour  lüü, 
tandis  que  les  capitaux  employés  à  l'agriculture  rapporlaieul  régulière- 
ment  4  pour  1(10  (ßimVi,  Gelilumlauf,  VI,  4,19).  A  la  niêuie  époque, 
le  liiux  ordinaire  de  linlorel,  en  Pensyivanie,  était  de  G  pour  100  paran, 
et  Pesconiple  s'élevait  as.scz  souvent  à  2  pour  100  et  H  pour  IDO  par  mois 
{Ei.cliny,  Gesch.  und  Er  Ibesclircib.  vom  America,  IV,  p.  442;.  Pendant 
la  crise  de  1837,  on  a  payé  jusqu'à  1/4  pour  100  par  jour  (/fau,  Archiv.  N. 
F.,  IV,  p.  .':{82).  Lors  de  la  crise  de  1810,  au  mois  de  juillet,  l'escompie, 
dans  les  ports  prussiens,  est  moulé  jusi|ii'à  2  1/2  pourlOU  par  mois 
(7oo/,v',  Tiioiii;lits  and  dolails,  I,  |).  111).  En  France,  l'e-scnmple  était,  en 
1798,  au  moins  de  2  pour  lOU  par  mois  (limch,  IV,  ö2).  Un  demi-siecle 
auparavant,  les  ca|iiiaux  français  employés  en  immeubles  rapportaient 
2-'t  pour  100;  le  taux  légal  de  Pintèrét  était  de  5  pour  100,  l'e.sconqile 
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au  plus  de  6  pour  100,  et,  dans  les  temps  affilés,  de  8-î)  po\ir  100  {For- 
bonnais,  Heclicrclies  et  considérations,  I,  p.  372). 

(2)  Cas  remarf|nal)le,  an  temps  de  Cicéron,  où,  par  suite  d'une  corrup- 
tion exercée  sur  une  grande  échelle,  l'esroniple  s'éleva  de  4  pour  lOU  à 
8  pour  100  [Cicero,  Àd  Quint.,  II,  13;  Ad  Atl.,  IV,  lö). 


183. 


Le  prix  payé  pour  la  jouissance  du  capital  repose  naturelle- 
ment sur  le  rapport  entre  \ offre  et  la  demande,  en  particulier 
des  capitaux  circulants.  L'augnieiitalion  de  Voffre  se  coinporle 
vis-à-vis  de  rabaissement  du  taux  de  l'intéfèt,  comme  vis-à-vis 
de  la  diminution  du  prix  de  toute  autre  marchandise.  Admettons 
que  50  chasseurs  tuent  chaque  année  1,000  cerfs,  et  qu'ils  li- 
vrent au  capitaliste  qui  leur  a  remis  1  quintal  de  poudre,  100  de 
ces  animaux  comme  intérêt  de  son  avance,  un  second  capita- 
liste peut  également  offrir  un  autre  quintal  de  pondre  :  si  le 
nombre  des  cerfs  tués  par  les  chasseurs  s'élève  à  2,000,  le  gain 
reste  probablement  le  même  ;  mais  que  les  forêts  ne  soient 
point  assez  riches  en  gibier,  ou  que  les  chasseurs  soient  trop 
peu  nombretix,  trop  faciles  à  contenter,  ou  trop  indolents,  le 
chiffre  du  gain  ne  manquera  pas  de  baisser  (i). 

Les  diflicullés  qui  gênent  la  multiplication  des  capitaux  exer- 
cent une  grande  influence.  Moins  est  grand  l'excédant  de  ce  que 
le  peuple  produit  au  delà  de  ses  besoins  essentiels,  moins  le 
goût  de  l'épargne  est  prononcé,  moins  il  y  a  de  sécurité  légale, 
et  plus  le  taux  de  l'iiilcrêt  doit  être  élevé  pour  décider  à  sur- 
monter ces  obstacles.  Nous  pouvons  fort  bien  appliquer  ici  les 
notions  relatives  aux  frais  de  production  (2). 

La  f/<'»if/»(/(?  des  capitaux  dépend,  d Une  part,  du  nombre  et 
delà  solvabilité  des  emprunteurs,  surtout  de  ceux  qui  ne  sont 
pas  capitalistes,  comme  les  propriétaires  et  les  travailleurs,  et, 
d'un  autre  côté,  de  la  vuleur  en  usa(je  des  capitaux  eux-mêmes. 
Aussi  raccroissemeni  de  la  population  ^  toutes  circonstances 


108  INTÉRÊT  DU  CAPITAL. 

égales  d'ailleurs,  contribue  à  élever  le  taux  de  rintérêt,  parce 
qu'il  augmente  infailliblement  la  concurrence  de  ceux  qui  ont 
besoin  du  capital,  même  aux  dépens  du  salaire.  La  solvabiliié 
des  propriétaires  fonciers,  par  opposition  aux  capitalistes ,  ne 
peut,  en  dernière  analyse,  reposer  que  sur  l'étendue  et  la  ferti- 
lité de  leurs  domaines,  ainsi  que  sur  le  caractère  de  Yéconomie 
agricole  ;  la  solvabilité  des  ouvriers  dépend  de  leur  habileté  et 
de  leur  assiduité  au  travail.  Lorsque  ces  éléments  sont  en  pro- 
grès, rélévation  du  taux  de  l'intérêt  peut  marcher  de  front  avec 
l'augmentation  absolue  du  salaire  et  de  la  rente  foncière,  parce 
que  la  somme  du  revenu  national  s'accroît. 

La  valeur  en  usage  des  capitaux,  qui  s'égalise  d'autant  plus 
qu'ils  se  rapprochent  davantage  du  caractère  de  capital  circu- 
lant {res  fungibiles),  est,  par  sa  nature,  identique  à  l'habileté 
des  ouvriers  et  à  la  fécondité  des  forces  naturelles,  auxquelles  le 
capital  vient  s'adjoindre;  elle  se  règle  donc  sur  le  résultat  de 
l'emploi  le  moins  productif,  qui  ne  peut  cependant  pas  être  né- 
gligé, pour  que  tous  les  capitaux  disponibles  se  trouvent  utilisés. 
C'est  cet  emploi  le  moins  productif  qui  détermine  le  taux  ordi- 
naire de  l'intérêt,  tout  comme  les  frais  de  production  du  ter- 
rain placé  dans  les  conditions  les  plus  défavorables  déterminent 
le  prix  du  blé  (§  110, 150),  ou  comme  les  résultats  obtenus  par 
le  travail  de  l'ouvrier,  occupé  en  dernier  lieu,  déterminent  le 
taux  du  salaire  (§  1G5)  (o). 

Quelle  sera,  dans  l'ensemble  du  revenu  public,  défalcation 
faite  de  la  rente  foncière,  la  part  du  capital,  et  quelle  sera  celle 
du  travail?  Cela  dépend  de  la  solution  d'une  autre  question,  à 
savoir:  si  le  capital  court  après  le  travail,  ou  le  travail  après  le 
capital  (4).  Que  les  capitaux  augmentent  plus  rapidement  que 
la  population  ne  s'accroît,  le  salaire  devra  s'élever  dans  la 
même  proportion,  et  réciproquement  (5).  Gela  s'applique  sur- 
tout à  cette  espèce  particulière  de  salaire  élevé,  que  nous  étu- 
dierons au  paragrajjlic  195,  sous  la  dénonjination  de  profit  de 
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fenlrepreneur.  Plus  le  nombre  des  entrepreneurs  est  restreint 
par  rapport  à  celui  des  rentiers  oisifs,  plus  aussi  sera  faible  la 
part  du  bénéfice  net  des  entreprises,  dont  ces  derniers  devront 
se  contenter  en  guise  d'intérêt  (6). 

(1)  Un  des  principaux  mérites  de  Ricardo  (Principles,  ch.  xxi)  est 
d'avoir  montré  le  peu  de  fondement  de  l'opinion  d'après  laquelle,  lors- 
que les  capitaux  augmentent,  la  concurrence  des  cajiitalistes  devrait 
amener  la  baisse  de  l'intérêt,  comme  l'ont  pensé  Ad.  Smith  (I,  ch.  ix), 
J.-B.  Say  (Traité,  II,  8),  et  beaucoup  d'autres.  V.  aussi  J.-S.  Mill 
(Principles,  IV,  ch.  iv,  \). 

(2)  Storch  (Ilandbuch,  II,  p.  20). 

(3)  L.  fFolowski  (Etudes  d'économie  politique,  1848,  p.  343)  —  «  La 
rente  de  la  terre  n'est  que  la  différence  des  diverses  qualités  des  ter- 
rains, mis  en  exploitation.  Je  crois  cette  théorie  également  vraie 
pour  le  travail  de  l'industrie.  Il  y  a  des  terres,  là  aussi,  de  première, 
de  seconde,  de  troisième  qualité  :  le  produit  des  terres  de  première 
qualité  s'accroît  d'autant  plus,  qu'on  descend  à  une  couche  située  plus 
bas.  )) 

(4)  Le  fréquent  retrait  des  capitaux  doit,  passagèrement  du  moins, 
élever  le  taux  de  l'intérêt. 

(5)  V.  Hermann  (Staatwirthschaftliche  Untersuclwngen,  p.  240). 
Lorsque  Ad.  Smith  déclare  que  le  rapport  entre  le  salaire  du  travail  et 
le  bénéfice  du  capital  est  déterminé  par  cette  circonstance,  si  l'on  de- 
mande sur  le  marché  plus  de  travail  ou  plus  de  marchandises,  plus  de 
tvork  to  be  doneow  work  done  (I,  ch.  vu),  cette  pensée  est  plus  ingénieuse 
qu'elle  n'est  complètement  vraie.  Malthus  dislingue  le  principe  restrictif 
du  taux  de  l'intérêt,  qui  émane  du  rendement  des  capitaux  agricoles 
les  moins  productifs,  et  le  principe  régulateur,  c'est-à-dire  le  rapport 
réciproque  entre  l'offre  et  la  demande  de  capital  et  de  travail  (Princi- 
ples, ch.  v,  sect.  iv).  Ricardo  (ch.  vi)  fait  dépendre  le  profit  du  capital, 
en  tout  temps  et  dans  tous  les  pays,  de  la  quantité  du  travail  nécessaire 
pour  fournir  aux  ouvriers  de  quoi  subvenir  à  leurs  besoins,  alors  que 
ce  travail  est  appliqué  au  sol  qui  ne  donne  aucune  rente  :  théorie  juste 
eu  elle-même,  et  qui  n'a  été  faussée  dans  l'application  que  parce  que 
Ricardo  lui-même  (ch.  xxi)  et  son  école  ont  admis  d'une  manière  trop 
absolue  que  les  besoins  de  l'existence  se  borneraient  constamment  au 
minimum  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie.  Ainsi,  par  exemple,  J.-S.  Mill 
(Principles,  IV,  ch.  m,  4).  Celui-ci,  au  reste,  s'exprime  mieux  que  Ri- 
cardo en  remplaçant  les  ivages  par  costof  labour.  Seneor  enseigne  que 
la  répartition  du  produit  total  entre  le  travail  et  le  capital  dépend  de  la 
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situation  antérieure  des  intéressés  ;  de  la  valeur  du  capilal  que  les  capi- 
talistes ont  précédemnienl  appliqué,  pour  produire  les  choses  néces- 
saires aux  travailleurs,  et  du  nombre  d'ouvriers  auxquels  la  population 
laborieuse  adonné  la  vie  Oullines.  p.  188).  Thïmeii  (Der  isolirle  Staat, 
II.  p.  20ü;  a  vainement  tenté  de  produire  «ne  formule  générale,  tou- 
jours applicable.  L'idée  émise  par  Fourier,  ([ue  sur  le  produit  total  les 
5/12  doivent  être  allribués  au  travail,  les  3/12  au  talent,  et  les  4/12 
au  capital,  ne  repose  absolument  sur  rien  ;  elle  est  de  pure  fantaisie 
(Nouv.  Monde  industriel,  p.  3ü9,  seq.).  Considérant  (Destinée  sociale, 
I,  p.  102,  seq.). 

(6)  Les  capitalistes  espagnols  (§  6o)  du  siècle  dernier  prêtaient  volon- 
tiers aux  sociétés  commerciales  qui  offraient  des  garanties  solides,  au 
taux  de  2-3  pour  100  par  an  [Bourgoiwi,  Tableau  de  l'Espagne,  I, 
p.  248;.  L'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  dans  le  Hanovre,  vers  la 
même  époque,  doit  s'expliquer,  d'après  fiu.vc/î  (Geldumlauf,  VI,  4,  12), 
par  la  difficulté  de  trouver  un  placement,  puisqu'on  ne  pouvait  prôler 
que  fort  peu  sur  les  liefs  et  sur  les  terres  des  paysans  ;  qu'il  n'existait 
aucune  loi  sur  la  lettre  de  change,  etc. 

HISTOIRE  DU  TArX   DE  L  INTÉRÊT. 

§  184. 

Chez  les  peuples  encore  presque  sativages,  le  prêt  du  capital 
a  si  rarement  lieu,  et  il  se  renferme  tellement  dans  le  cercle 
des  plus  proches,  qu'on  ne  songepas  à  stipuler  un  dédommage- 
ment en  échange  (l).  Si  l'on  arrive  alors  à  Vintérêt  proprement 
dit,  le  taux  doit  en  être  extrêmement  élevé  (2),  car  la  prime 
d'assurance  est  fort  considérable,  tandis  que  le  goût  et  la  pos- 
sibilité de  capitaliser  sont  très-faibles.  Une  grande  partie  des 
capitaux  existants  demeurent  sans  emploi,  faute  d'intelligence 
et  d'institutions  propres  à  favoriser  leur  concentration  et  leur 
écoulement  (^  4").  Le  peu  d'habileté  au  travail  se  trouve  plus 
que  compensé  par  la  surabondance  de  terres  fertiles  el  de  lieux 
d'établissement  d'uue  richesse  encore  intacte,  qu'il  ne  s'agit, 
pour  ainsi  dire,  que  d'écrémer.  La  population  est  clair-semée  ; 
mais  la  servitude  qui  domine  parmi  les  classes  inférieures  em- 
pêche le  salaire  d'exploiter  à  son  prolit  tous  les  avantages  de 
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la  concurrence  (3).  Cette  dernière  circonstance   est  très-im- 
portante (4). 

Etant  donnée  une  somme  déterminée  de  revenu  général  et 
de  rente  foncière,  il  faut  nécessairement  que  chaque  diminution 
du  salaire  élève  le  taux  de  rinlérôt  du  capital,  et  vice  versa  (5). 

(1)  Tacit.  {Genn.,  26)  ;  Savigmj  (Ueber  das  allroemische  Schuldrecht, 
dans  les  Mémoires  de  l'Acadéinie  de  Berlin,  1833,  p.  78,  serf.)  ;  Ch.  Gi- 
raud  (Des  Nexi  ou  De  la  Condition  des  débiteurs  chez  les  Romains  ; — 
Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  V,  359). 
Ce  travail  renferme  les  renseignements  les  plus  curieux,  sur  ce  ijui 
louche  In  question  du  contrat  de  prêt  à  Rome. — V.  aussi  Troplong  (Com- 
mentaire du  Prêt;  prélace  el  passim). 

(2;  D'après  la  Lex  Visig.  (V,  5,  §8;,  le  maxinium  d'intérêt  permis  est 
de  i"!  1/2  pour  le  prêt  d'argent,  el  de  oO  pour  lUO  pour  d'autres  choses 
fungibles.  Du  douzième  au  quatorzième  siècle,  les  Lombards  el  les  Juifs 
prirent  en  France  el  en  Angleterre,  la  plupart  du  temps,  20  pour  iOO 
par  an  (Anderson,  Origin  ot  commerce,  a,  13U0).  I'liilip|)e  IV,  roi  de 
France,  fixa  en  1311  le  taux  de  l'intérêt  à  20  pour  100,  et  pour  les  foires 
de  la  Champagne  (c'était  donc  une  sorte  d'escompte)  à  lu  pour  100  seu- 
lement (Ordonnances de  France,  I,  p.  48-4,  ¥3i,  o(J8).  A  Milan,  en  1 J97, 
lo  pour  100  passaient  |iour  un  laux  trcs-modéré  [Giulini,  Memorie  di 
Milano,  p.  134),  et  en  Toscane,  en  1234,  20  pour  100  [laraissenl  avoir 
été  le  taux  ordinaire  (/Jau»ner,  Geschichte  der  liohenslaufen,  III,  p.  552). 
Le  taux  légal  de  l'intérêt  à  Vérone,  en  1828,  était  de  12  1/2  pour  100; 
à  Modéne,  en  1270,  de  20  pour  100  [Muraluri,  Anliquill.  liai.,  Diss. 
XVI);  à  lirescia,  en  1208,  de  10  pour  100  [liaumer,  Uohenslaufen,  V, 
p.  395,  seq.).  Frédéric  II  voulut  le  réduire  à  10  pour  100  pour  .Naples, 
mais  il  ne  put  y  parvenir  [Bianchini,  Sloria  délie  finauze  diNap.,I, 
p.  299).  Les  tables  dressées  par  Cibrario  (Economia  polit,  del  medio 
evo.  111,  p.  380,,  de  1306  à  1399,  montrent  que  dans  la  haute  Italie  les 
inlérèls  élaienl  de  20,  lo,  14,  10  el  même  de  5  1/2  pour  100.  tu  1430, 
les  Florentins  appelèrent  les  Juifs  daus  leur  ville,  afin  de  modérer  le 
laux  énorme  de  l'intérêt,  et  ceux-ci  promirent  de  ne  point  dépasser 
20  pour  100  {Cibrario,  III,  p.  318).  Le  taux  de  Tinleret  s'est  maintenu 
en  Allemagne,  jiendant  le  treizième  siècle,  sur  le  pied  de  10  pour  100 
[Eichhorn,  D.  R.  G.,  II,  §377).  A  Zurich,  en  14i3,  les  capitaux  élaieut 
prèles  au  laux  de  4  pour  100;  huit  ans  plus  tard,  après  une  guerre 
acharnée,  on  n'en  trouvait  plus  qu'au  taux  de  7 1/2  pour  100  (/.  Müller^ 
Schweizer  Gesell.,  IV,  p.  211),  L'inlérêl  de  5  pour  100,  dont  il  est  si  fré- 
4Ui>uuneul  quusliou  à  la  liu  du  quinzième  siedu,  élail,  à  la  vûriié,  lii(é 
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par  1,1  loi,  niais,  on  réalité,  on  ne  s'y  conformait  jamais.  Les  Pérès  des 
conciles  de  Constance  et  de  Bâle  admirent  l'intérêt  de  5  pour  100.  V. 
F.  Hemmerlin  (De  enitione  et  vendilione  unius  pro  viginti,  14).  Le  taux 
de  l'intérêt  en  Russie,  fixé  parles  lois  deJaroslaw  (-j-10o4  après  J.-C), 
était  de  40  pour  UIO  {Karamsin,  Russ.  Gesch,  II,  p.  47).  —  Troplong 
(Préface  du  Commentaire  sur  le  Contrat  du  prêt)  fournit  des  indications 
très-précieuses. 

(3)  C'est  ce  qui  explique  l'intérêt  élevé,  présentement  en  vigueur  dans 
un  assez  grand  nombre  de  pays.  Aux  Etats-Unis,  pendant  la  durée  du 
dernier  siècle,  on  percevait  rarement  moins  de  8  pour  100  {Ebeling,  III, 
p.  1o2j.  Michel  Chevalier  (Lettres  sur  l'Amérique  du  Nord,  1836,  I, 
p.  S9)  nous  apprend  qu'à  cette  époque  le  taux  de  l'intérêt  s'élevait  en 
Pensylvanie  à  6,  dans  l'Etat  de  New-York  à  7,  dans  la  plupart  des  Élats 
à  esclaves  de  8  à  9,  dans  la  Louisiane  à  10  pour  100;  daus  l'Australie  mé- 
ridionale (1850),  avec  une  sécurité  entière,  de  15  à  20  pour  100  [Bei- 
mer,  Sudaustralien,  p.  39).  Aux  Indes  occidentales,  vers  la  fin  du  dernier 
siècle,  un  nègre  robuste  pouvait  chaque  année  rapporter,  en  produit 
net,  le  quart  de  sa  valeur  en  capital  [B.  Edivards,  Ilistory  of  the  Bri- 
tish W.  Indies,  11,129).  Au  Mexique,  36  pour  100;  au  Brésil,  12  pour  100 
(Martins,  Reise,  I,  p,  131)  ;  à  Cuba,  pour  le  gouvernement  10,  pour 
les  particuliers  de  12  à  16  pour  100  (Humboldt,  Cuba,  I,  p.  234). 
Temple  obtint,  en  1820,  à  Potosi,  jusqu'à  30  pour  100,  sur  gage  ;  on 
offrait  même  de  3  à  4  pour  100  par  mois,  tandis  que  le  taux  de  l'intérêt, 
à  Buenos-Ayres,  ne  dépassait  pas  15  pour  100  par  an  (Temple,  Travels, 
II,  p.  217.  (Storch  parle  de  8  à  10  pour  100  pour  la  Russie  (I,  p.  262)  ; 
suivant  Haxihausen,  le  t«ux  de  l'intérêt  n'est  jamais,  à  l'intérieur,  au- 
dessous  de  8  à  12  pour  100;  il  s'élève  à  1 1/4, 1  1/2,  ou  même  2  pour  100 
par  mois  à  Odessa  et  à  Kiew  (Studien,  I,  p.  58,  467;  II,  p.  495).  En 
Grèce,  le  taux  de  l'intérêt  sur  première  hypothèque  est  d'au  moins  10, 
sur  la  seconde  de  15  à  18  pour  100  (Ausland,  1843,  n»  82). 

(4)  Nebenius  (Oeff.  Credit,  I,  p.  55). 

(5)  C'est  alors  seulement  que  se  vérifie  l'assertion  sur  laquelle  Ricardo 
insiste  fréquemment,  à  savoir,  que  le  salaire  du  travail  ne  peut  s'élever 
(|u'aux  dépens  du  profit  du  capital,  et  réciproquement. 

§185. 

Les  profjrès  de  la  civilisation  amènent  d'ordinaire  rabaisse- 
ment du  taux  dtj  l'intérêt  (1,2).  Une  des  causes  principales  de 
ce  phénomène  se  rencontre  dans  la  nécessité  où  Ton  se  trouve, 
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par  suite  de  l'accroissement  simultané  de  la  population  et  de  la 
consommation,  d'employer  le  capital  à  la  culture  des  terrains 
moins  productifs,  et  à  l'exploitation  des  moyens  d'établisse- 
ment moins  avantageux  (3).  L'augmentation  du  numéraire  ne 
déprime  pas  par  elle-même  le  taux  de  l'intérêt.  Si  elle  est  suivie 
d'une  dépréciation  correspondante  des  espèces ,  on  ne  saurait 
dire  que  le  peuple  soit  devenu  plus  riche  ;  il  faut  seulement  plus 
de  livres  pesant  d'or  ou  d'argent  et  plus  de  billets,  etc.,  pour 
représenter  le  même  capital  (4).  Mais,  tant  que  dure  la  pé- 
riode de  transition  pendant  laquelle  s'accomplit  la  baisse  du 
prix  de  l'argent,  cette  situation  pèse  d'ordinaire  sur  le  taux  de 
l'intérêt,  d'autant  plus  que  les  capitaux  de  prêt  sont,  d'habi- 
tude, offerts  ou  demandés  sous  forme  de  numéraire  (5,  6).  — 
L'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  commence  généralement  par 
se  manifester  dans  les  grandes  villes,  qui  forment  toujours  le 
point  sur  lequel  se  révèlent  en  premier  lieu  les  symptômes, 
bons  ou  mauvais,  qui  accompagnent  le  développement  d'une 
civilisation  avancée  (7). 

Du  reste,  la  situation  des  capitalistes  n'est  pas  forcément 
lésée  par  rabaissement  du  taux  de  l'intérêt.  Il  peut  se  faire  que 
pendant  longtemps  l'accroissement  des  capitaux  soit  plus  rapide 
que  l'abaissement  de  l'intérêt,  pour  chacun  en  particulier.  (Et 
quand  la  somme  totale  des  intérêts  viendrait  à  diminuer  d'une 
manière  absolue,  il  resterait,  comme  facile  et  agréable  res- 
source, la  consommation  d'une  partie  du  capital!)  Cependant, 
ce  phénomène  a  presque  toujours  pour  résultat  une  activité 
croissante  des  capitalistes;  on  ne  se  décide  que  plus  tard  à  se 
reposer  sur  les  résultats  du  passé.  En  Hollande,  depuis 
Louis  XIV,  aucune  branche  d'affaires  n'a  guère  rendu  plus 
de  2-3  pour  100.  Dans  les  achats  de  terre,  on  a  capitalisé  tout 
au  plus  sur  le  pied  de  2  pour  100.  Il  ne  fut  donc  plus  possible 
aux  petits  capitalistes  de  vivre  des  intérêts  de  leur  capital;  et 
l'esprit  public  se  modela  tellement  sur  ces  idées,  qu'on  y  re- 
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garda  généralement  comme  peu  honorable  l'existence  oisive  du 
rentier  (8,  9). 

{i)  L'idée  de  Proudhon,  que  cet  abaissement  de  l'intérêt  ira  jusqu'à 
le  faire  coiuplélemenl  disparaître,  repose  sur  une  erreur  pareille  à  celle 
(|ui  feraii  prétendre  que  parce  (|ue  l'on  peut  diminuer  chatjue  jour  la 
(|uolité  de  sa  nourriture,  on  peut  arriver  au  point  de  s'en  passer. — 
Ban(|ue  in  Poiiple  de  Proudlion  qui,  en  abaissant  l'intérêt  des  prêts  au 
miiiiiiinni  »les  frais  (radminislrnlion,  devait  forcer  peu  à  peu  les  autres 
capitalistes  à  suivre  son  exemple  ! 

(2)  Le  taux  léi^al  de  l'intérêt  était  Oxé  en  Angleterre,  d'après  Vact  37 
d'Henry  VIII  (c.  ixj  à  10  pour  JUÜ;  d'après  Vacl  21  de  Jacques  I"  (c.  xvii, 
.18,  en  IG0I  ;1  G  pour  100  coiilirmé  en  1660)  ;  d'après  Vact  12  de  la 
reine  Ayine  (c.  xvi)  i'i  .1  pour  100.  An  temps  de  Georyes  II,  on  ne  donnait 
réi,Miliéremeiit,  en  fonrniss.inl  sûreté  pleine  et  entière,  que  3  pour  100. 
—  En  France,  le  taqj  légal  de  l'inlérêl,  au  commencement  du  seizième 
siècle,  était  de  d/iO  du  capital  ;  depuis  4567  =  1/12;  en  1601  (Sully), 
1/16;  en  1634  [Richelieu],  1/18;  en  1665  (Colbert),  1  20.  V.  For- 
bumiais  (liechèrches  et  Considérations,  I,  p.  -48,  225,385,  seq.).  Il  de- 
meura jusqu'à  la  Révolution,  sauf  de  courtes  interruptions,  flxé  à 
5  pour  100  {Warjikueniy,  Frauzos.  Staats-und  Rechtsgeschichte,  II, 
p.  588,  seq.).  Le  taux  légal  russe  de  l'intérêt  était  tombé  au  seizième 
siècle  ;i  20  pour  100  {Ilerbeslfiti,  Heise,  p.  -41,  seq.  ;  Karamsin,  Russ. 
Geschichte,  VIL,  |)  KW).  En  1660,  le  taux  était  généralement  eu  Italie 
et  en  Hollande  au  pins  de  3  pour  100  (en  temps  de  guerre  il  ne  dépassait 
pas  4j  ;  en  France  de  7;  en  Ecosse  de  10  ;  en  Irlande  de  12  ;  eu  Espagne 
de  10  à  12;  en  Turquie  de  20  [sir  J.  Child,  Discourse  on  trade,  trad. 
franc.,  p.  75,  seq.).  A  côté  du  taux  anglais  de  6  pour  100,  létaux  irlan- 
dais était  de  10  pour  100,  un  peu  plus  tard  [l'eUy,  Polit,  anatoniy  of  I., 
p.  74). —  On  remarque  également  dans  Fantiquité  une  marche  analo- 
gue. L)u  temps  de  Sulon  et  encore;!  l'époque  de  Lysias,  l'iulérêt  était  de 
18  pour  100  (fioecfc/i,  Slaalshnushall  der  Athener,  I,  p.  143,  seq.).  Je 
pense  que  le  taux  de  l'intérêt  était  tombé  dans  l'intervalle,  et  qu'il  s'était 
relevé  à  la  guerre  du  Pélu|ionnc'se,  après  latjuelle  écrivait  Lysias.  Au 
temps  de  Démusthéne,  le  taux  du  prêt,  entre  amis,  s'ékvail  à  10  pour  100 
(Adv.  Unetor.,  I,  p.  866).  Arialute  \>^rh  de  12  pour  100  ,Rhet.,  III,  10). 
Lr  taux  du  commerce,  en  Egypte,  vers  l'an  146  avant  J.-C,  paraît 
avoir  été  de  12  pour  100  par  an  (Letronnc,  Récompense  promise  à 
celui,  etc.,  1833,  p.  7).  A  Rome,  du  temps  de  Cicéron,  un  pareil  intérêt 
aurait  passé  pour  usuraire  [Cicero,  Ad  Att.,  I,  12).  Sous  l'empereur 
(Claude,  il  était  de  6  pour  100  [Coluniella,  De  re  rust.,  IH,  3).  Justinien 
ue  permettait  au;  personœ  illustreii  que  A  pour  100  par  an  (L.  26,  Cod., 
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IV,  32).  BriUm  nvnil  prêté  à  36  pour  lOUl       V.  Troplong  (Préface  du 
contrat  de  prêt). 

(3)  Le  Uiiron,  dans  ses  foréis  sauvages,  ahat  chaque  jour  peut-être  dix 
pièces  de  {iil»ier  avec  son  arc  el  ses  flèches,  taudis  (jnc  rEuropétiii,  avec 
un  capital  hieii  autninienl  considérable,  rrpréspiilo  par  son  fusil,  etc., 
ne  [larvienli  en  abattre  qnecinr|.  V.  Schloezer  (Anfanj^sgriinde,  I,  p.  28); 
Mallhus  (Principles,  ch.  v).  Suivant  ßicardo,  rabaissement  du  taux  de 
rinlérêt  qui  provient  des  diflicullés  que  rencontre  l'exploitation  agri- 
cole, etc.,  donne  une  valeur  pins  jurande  ä  tous  les  capitaux,  qui  se  com- 
posent de  matières  premières,  tandis  que  les  possesseurs  de  capitaux 
en  argent  ne  rencontrent  aucune  compensation  'cli.  vi).  Wakefteld  (tln- 
gland  and  America,  1833)  rexpli([ue  en  disant  que  la  proiluclioii,  outre 
le  concours  du  capital  et  du  travail,  a  encore  besoin  d'un  ßeld  of  em- 
p/o?/men/ ;  d'après  M.  TF«r(/i  (drundzüge  der  Nat.-OEk  .  18S5  p.  50), 
à  mesure  que  la  civilisation  progresse,  les  services  précédemment  ren- 
dus, comparés  aux  services  plus  récents,  perdent  de  leur  valeur,  car  ils 
ont  dû  s'exercer  au  milieu  de  circonstances  moins  favorables  (c'est  la 
doctrine  de  Ba.sliat). 

(4)  D.  Hume  (Discourses,  n"  4  :  On  interest). 

(5)  Nebenius  (Oeff.  ('redit,  I,  p.  172,  se(|.).  V.  pour  Kopinion  con- 
traire, Montesquieu  (Esprit  des  lois,  XXII,  6).  Cautillon  dit  avec  linesse  : 
((  Si  l'abondance  d'argent  dans  l'Etal  vient  par  les  mains  des  gens  qui 
prêtent,  elle  diminuera  l'intérêt  courant  en  augmentant  le  nombre  des 
prêteurs  ,  mais  si  elle  vient  par  l'entremise  des  personnes  qui  dépensent, 
elle  aura  l'effet  tout  contraire,  et  elle  haussera  le  prix  de  rintérêt,  en 
augmentant  le  nombre  des  entrepreneurs  qui  auront  à  travailler  au 
moyeu  de  celte  augmentation  de  dépense,  et  qui  auront  besoin  d'em- 
prunter pour  fournir  à  leur  entreprise,  dans  toutes  les  classes  d'in- 
térêts »  (Nature  du  commerce,  p.  284). 

(('))  Le  taux  de  l'intérêt  à  Rome  tomba  de  12  à  4  pour  100,  lorsque 
Octave  enljeté  tout  à  coup  sur  le  marché  les  trésors  enlevés  à  l'E- 
gypte; le  prix  des  marcliandises  n'avait  fait  que  doubler.  .Mais  lorsque 
ensuite  le  monvemenl  du  commerce  eut  répandu  cette  masse  d'ar- 
gent dans  les  provinces,  sous  le  régne  de  Tibère,  le  taux  de  l'intérêt  ne 
larda  pas  à  remonler  {Sueton.,  ocl.,  41;  Dio  C,  LI,  17,  21  ;  Oros.,  IV, 
19,.  Les  émissions  colossales  de  papier  faites  par  Lato  réduisirent  en 
France  le  taux  de  l'intérêt  à  1  l/l  pour  100  [Laio,  OEuvres,  p.  421)  ; 
le  prix  des  terres  s'éleva  au  denier  80  et  100  [Dutot,  Héilexions,  p.  9V)0, 
Daire).  Mais  dés  que  le  papier  monnaie  eut  perdu  sa  valeur,  les  choses 
leyinrenl  à  leur  ancien  état.  Reniarques  pareilles  faites  à  Hlo-Janeiro 
[Spix  et  Martius,  Reise,  I,  p.  131). 

(7)  Tandis  qu'à  Paris,  il  y  a  (|uelques  années,  les  capitaux  sûrement 
pUcés  ne  rapportaient  (|ue  2  1/2  à  3  pour  lOO,  4  pour  10()  au  plus.  37 
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(•onseils  généraux  sur  61  déclaraieul,  on  18i5,  que  le  taux  de  l'inlérêl 
hypothécaire  de  leurs  départemeuls  dépassait  5  pour  1 00  ;  17  l'évaluaient 
en  moyenne  de  (j;i  7  pour  100,  y  couiprisles  frais  ;  12  de7  à  10  pour  100; 
(|uelques-uns  parlèrent  de  12,  15,  ou  même  22  pour  100  pour  de  petites 
sommes  et  à  courte  échéance  [Chegaray,  Rapport  au  nom  delà  commis- 
sion de  la  réforme  hypothécaire,  29  avril  1851;  Woloicski,  De  l'organi- 
sation du  crédit  foncier).  —  Au  commencement  de  ce  siècle,  le  taux  de 
l''inlérêl  en  Russie  montait,  ])Our  les  provinces  baltiques,  à  6  pour  100, 
pour  .Moscou,  :'i  10;  jiour  la  Tauride,  à  25;  pour  Astracan,  à  30  pour 
100  [Schloezer,  Anfaiig-sgrunde,  I,  p.  102).  Eu  1750,  il  variait,  A  IVaples, 
de  3  ;i  o  ;  dans  les  provinces,  de  7  à  9  pour  100  (Galiani,  Délia  monela, 
IV,  1).  Sous  l'empereur  Trajau,  à  Rome,  G  pour  100;  en  Bitliynie,  12 
pour  100  {[Hin.,  Epist.,  VII,  18  ;  X,  62). 

(8)  Temple  (Observations  on  the  Un.  Provinces,  ch.  vi  ;  Works^  I, 
p.  184}  ;  Ad.  Smith  (W.  of  N.,  I,  ch.  i.\).  Déjà  Descartes  dit  de  la  Hol- 
lande :  U In  nemo  non  exercet  mercaturam.  Les  très-grands  capitalistes 
vivaient  de  leurs  renies,  au  temps  de  Sunth  (Richesse  de  la  Hollande, 
II,  p.  172).  Aujourd'hui  encore,  en  Angleterre,  les  innombrables  ren- 
tiers prennent  part  occasionnellement  aux  spéculations,  d'où  il  résulte 
que  les  crises  commerciales  y  ont  incomparablement  plus  d'étendue  et 
de  gravité  qu'ailleurs. 

(9)  Senior  (Outlines,  p.  188,  seq.)  montre  comment  tout  capitaliste 
qui  épargne,  amène,  au  détriment  de  la  masse  des  autres  capitalistes, 
mais  en  recueillant  un  bénéûce  personnel,  l'abaissement  du  taux  de 
rintérêl  et  rélévation  du  salaire. 

§  186. 

Il  t\sl,  (lu  reste,  cerlains  obstacles  qtii,  même  au  milieu  des 
économies  les  plus  florissantes,  peuvent  agir  en  sens  contraire 
(le  la  réduction  du  taux  de  l'intérêt,  et  la  faire  rétrograder,  ou 
du  moins  farrèler  et  l'ajourner. 

De  ce  nombre  sont  les  modifications  du  système  économi- 
(jue,  signalées  au  paragraphe  183,  et,  par-dessus  tout,  Vexten- 
siim  des  terres  fertiles.  Supposons  un  peuple  (jui  voit  doubler 
tout  à  coup  son  territoire,  en  présence  d'une  puissance  de  ca- 
pital et  de  travail  demeurée  invariable.  On  abandonnera  les 
emplacements  moins  productifs  des  anciennes  contrées;  ca- 
pitaux et  travailleurs  se  porteront  dans  les  nouvelles.  Le  revenu 
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public  pris  dans  son  ensemble  augmentera,  et  la  rente  foncière 
diminuera  (§  157).  — L'intérêt  du  capital  et  le  salaire  du  tra- 
vail devront  alors  grandir  simultanément,  d'une  manière  no- 
table. Auquel  des  deux  cette  situation  profitera-t-elle  de  la 
manière  la  plus  efficace  et  la  plus  durable  ?  Cela  dépendra  de 
l'accroissement  plus  rapide  des  capitaux  ou  des  travailleurs(l). 
Un  effet  pareil  doit  se  produire,  quand  une  nation  réussit,  au 
moyen  de  modifications  introduites  dans  le  commerce  ou  dans 
les  lois  dédouane,  etc.,  h  faire  importer  des  contrées  fertiles 
et  moins  exploitées,  des  denrées  à  meilleur  marché  (2). 

L'introduction  de  modes  perfectionnés  de  production  a  des 
conséquences  très-différentes,  suivant  qu'il  s'agit,  ou  non,  des 
produits  qui  correspondent  aux  besoins  des  classes  laborieuses. 
Admettons,  pour  un  instant,  que  les  frais  du  vêlement  ordi- 
naire soient  tout  à  coup  abaissés  de  moitié,  pnr  la  découverte 
de  nouvelles  étoffes,  des  machines  perfectionnées,  etc.;  les 
capitalistes,  comme  le  reste  du  peuple,  verraient,  en  tant  que 
consommateurs,  augmenter  ainsi  {t'urs  jouissances;  de  plus, 
leurs  revenus  aussi  bien  que  leurs  capitaux,  par  comparaison 
avec  les  vêlements,  obtiendraient  une  valeur  plus  grande  ;  mais 
le  rapport  existant  entre  le  capital  et  l'intérêt,  le  taux  de  ï'mté- 
rêl,  par  conséquent,  ne  subirait  aucune  altération  immédiate 
(V.  ci-après,  note  2).  Ce  n'est  que  du  moment  où  les  ou- 
vriers utilisent  le  salaire,  qui  a  réellement  suivi  une  marche  as- 
cendante, pour  un  accroissement  de  population,  où,  par  consé- 
quent, le  salaire,  calculé  en  argent,  baisse  de  nouveau  au-des- 
sous du  taux  antérieur,  c'est-à-dire  lorsque  le  prix  d'une  certaine 
quantité  de  travail  devient  moindre,  c'est  alors  seulement  que  le 
taux  de  l'intérêt  s'élève  ;  une  partie  de  ce  qu'ont  perdu  les  ou- 
vriers pourra  contribuer  à  laugmeniation  de  la  rente  foncière, 
conséquence  naturelle  de  l'accroissement  de  population  (3,  4). 

Si  l'application  des  modes  de  production  perfectionnée  se 
borne  aux  articles  de  luxe,  dont  l'usage  est  réservé  aux  rias- 
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ses  supérieures  (par  exemple,  la  fabrication  de  h  dentelle),  le 
taux  ordinaire  de  l'intérêt  n'est  affecté  qu'autant  que  le  com- 
merce réussit  à  échanger,  chez  d'autres  peuples,  des  produits 
de  celte  nature,  contre  des  objets  en  rapport  avec  les  besoins  des 
classes  laborieuses.  Mais  il  est  fort  peu  d'améliorations  dans 
la  prodiiclion,  qui  n'amènent  point  une  baisse  de  prix  notable, 
pour  les  objets  de  grande  consommation  ;  celle  vérité  de- 
vient surtout  sensible  aujourd'hui ,  grâce  au  développement 
prodigieux  des  voies  de  communication. — Du  reste,  la  mülti' 
plicatioii  des  capitaux  fixes,  comme  machines,  chemim  de 
fer,  etc.,  peutcommencer  par  réduire  le  salaire,  et  par  élever  le 
taux  de  i'iuiéiêt.  Eti  effet,  un  certain  nombre  d'ouvriers  peu- 
vent, passagèrement  du  moins,  être  privés  d'occupation;  et, 
d'un  nuire  côte,  la  consolidalion  d'un  si  grand  nombre  de  capi- 
taux circulants  diminue  l'offre  de  ces  derniers  (^5). 

Un  autre  genre  d'obstacles  provient  de  la  diminution  de 
l'offre  du  capital.  Tonie  guerre,  par  exemple,  entraîne  nue  lelle 
déperdition  de  capitaux,  et  en  rend  la  reproduction  tellemertt 
difficile,  que  le  taux  de  l'intérêt  monte  rapidement  (6).  Les  au- 
tres grandes  calamités  (7)  et  les  dissipations  de  tonte  nature 
enirainent  des  conséquences  analogues.  Tout  emprunt  public, 
qu'il  soit  destiné  à  une  consommation  immédiate  ou  qu'il  ail 
pour  bui  la  création  de  capitaux  productifs,  diminue  l'offre  des 
cajnlnux  circnlanls,  (pli  iniluent  de  la  manière  la  plus  directe 
sur  le  taux  de  l'intérêl  du  marché  (8,  9). 

(j)  Le  taux  de  l'iiilérèl  s'éleva  en  Russie,  lorsque  Catherine  II  fit  k 
coiiijiièle  (le.s  [uovinces  siluées  sur  la  mer  Noire  {Storch,  llarullmch,  II, 
I».  .'{i).  Le  inèine  réMillal  se  |)rodiiil  irime  manière  bien  plus  frappante 
encore  lors  de  loiile  bonne  organisalion  de  colonies  agricoles. 

(2)  Abolition  lies  lois  anglaises  sur  IfS  crréales  .'  —  Un  commerce  exlé- 
ricNr  très-»v«l^^n^e!lx  augmente  toujours  le  bien-être  du  peuple}  quant 
au  taux  de  l'inlérèl,  il  ne  l'élève  que  si  le  prix  des  objets  de  première 
néressilè  ayant  diminué,  il  s'ensuit  une  baisse  de  salaire.  Supposons 
r|u'nn  pays  ait  acheté  10.000  harriijUPs  de  vin  par  an  pour  1  million  de 
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thalers  :  on  pourra  peut-être  obtenir  ces  10,01)0  barriques  pour  1/2  mil- 
lion (le  thniers.  Si  les  consommateurs  veulent  toujours  rlé|)enser  en  vin 
la  même  somme  de  I  million,  ils  doublent  naturellement  leur  consom- 
mation^ mais  le  taux  de  l'intérêt  demeure  invariable.  Si,  au  contraire, 
ils  se  contentent  de  la  même  quantité  que  précédemment,  et  s'ils  appli- 
quent 16  1/2  million  ainsi  éparj^Mié  à  une  demande  plus  considérable  de 
produits  indigènes,  le  capital  que  cet  accroissement  de  production  exige 
est  également  devenu  libre.  Le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande  des  ca- 
pitaux n'a  donc  pas  varié,  abstraction  faite  de  quelques  difficultés  transi- 
toires. V.  /îù'ardo  (Principles,ch.  vu),  qui  rectifie  l'opinion  à' Ad.  Smith 
(W.  ofN.,1,  ch.  IX). 

(3)  L'élévation  du  taux  de  l'intérêt,  causée  par  une  diminution  du 
salaire,  ne  saurait  durer  longtemps.  Les  capitaux  croissent  alors  plus 
rapidement,  ce  qui  produit  une  augmentation  dans  la  demande  du  tra- 
vail. Si,  dans  l'intervalle,  les  ouvriers  se  sont  linbiliics  à  un  mode  d'exi- 
stence |)lus  exigu,  le  salaire,  en  s'élevanl  de  nouveau,  est  bientôt  suivi 
d'un  accroissement  de  la  population  ;  alors  la  nécessité  de  recourir  aux 
terres  de  plus  mauvaise  qualité  est  la  cause  d'un  abaissement  de  l'inté- 
rêt (Edinburgh  Rev.,mars  1824,  p.  26). 

(4)  D'après  cela,  il  est  facile  de  voir  (|uelle  iniluence  exerce  une  aug- 
mentation d'habileté  ou  d'activité  des  classes  laborieuses  (amenée,  par 
exemple,  par  la  diminution  des  jours  fériés,  le  travail  des  enfants  et  des 
femmes,  etc.),  alors  qu'elle  ne  réveille  pas  de  nouveaux  besoins;  tout  le 
bénéfice  revient  aux  capitalistes  ou  aux  propriétaires  fonciers. 

(f))  V.  les  explications  fort  claires,  quoique  incomplètes,  de/.-6',  Mill 
(Principles,  IV,  ch.  m.) 

(6)  V.  ci-dessus,  §  184,  2.  Dans  les  temps  qui  suivirent  la  guerre  de 
la  succession  d'Espagne,  en  France,  les  usuriers  les  plus  modéras  pre- 
naient 12  à  15  pour  100  par  an  [Dutot,  Réllexions,  p.  866j.  En  Russie, 
après  les  dix  ans  de  guerre,  de  1805  à  1815,  le  taux  de  l'intérêt  monta 
de  4  à  5  pour  lUO  [Storch,  Handbuch,  II,  p.  35,  set(.)  ;  mais  V.  en 
sens  contraire  Nebenius  (Oeff.  Credit,  p.  70,  seq.). 

(7y  C'est  ainsi  que  l'incendie  de  Hambourg,  joint  à  la  mauvaise  ré- 
colte de  1841,  a,  pendant  de  longues  années,  élevé  le  taux  de  l'intérêt 
dans  le  Mecklenbourg. 

(8)  Les  emprunts  publics  sont  contractés  d'ordinaire  dans  les  temps 
difficiles,  à  un  taux  d'intérêt  extraordinairement  élevé.  Cela  inline  aus- 
sitôt sur  le  taux  de  l'intérêt  en  général,  au  grand  préjudice  des  entre- 
preneurs, que  le  déplacement  de  beaucoup  de  capitaux  met  déjii  dans 
une  position  très-défavorable.  A  la  longue,  le  taux  de  linlérêl  bas  ou 
élevé,  stipulé  pour  la  dette  publique,  n'exerce  aucune  iniluence  sur  l'in- 
térêt ordinaire,  du  moment  que  le  créancier  ne  peut  pas  demander  le 
remboursement.   La  Jette  publique  prend  le  caractère  du  capital  fixe. 
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dont  la  valeur  échangeable  s'établit  sur  le  rendement  annuel  multiplié 
par  le  taux  de  l'intérêt,  communément  adopté  {Hermann,  Staatswirthscli. 
Untersuch.,  p.  223). 

(9)  L'action  simultanée  de  la  plupart  des  causes  que  nous  venons  de 
mentionner  a  fait  monter  le  taux  de  l'intérêt  en  Angleterre  de  3  pour 
100  à  5  pour  100,  en  moyenne,  de  1760  à  1816.  Gauss,  dans  un  travail 
manuscrit  dont  je  me  suis  servi,  rapporte  qu'en  179-i,  la  caisse  des 
veuves  des  professeurs  deGoetlingue  ne  comptait  que  sur  un  intérêt  de 
3  pour  100;  en  4799,  le  curatorium  fit  observer  que  les  capitaux  pou- 
vaient être  désormais  placés  d'une  manière  sûre  à  4  pour  100  ;  l'intérêt 
moula  un  peu  (ilus  lard  à  o  pour  100  et  resta  {iXQ  à  ce  taux  pendant  de 
longues  années.  —  L'inlérêt,  il  y  a  dix  ans,  ne  s'élevait,  dans  l'ancienne 
Bavière,  qu'à  4  pour  100,  et  à  5  pour  100  dans  la  Bavière  rhénane,  où  la 
civilisation  a  fait  plus  de  progrés. 


§  187. 

Entre  ces  genres  d'obstacles,  vient  se  placer  d'ordinaire  le 
procédé  fort  répandu  en  vertu  duquel  les  pays  très-avancés, 
où  le  taux  de  l'intérêt  est  bas,  portent  une  partie  de  leurs 
capitaux  dans  les  contrées  où  l'intérêt  est  à  un  taux  élevé,  et 
où  domine  la  production  des  matières  premières  (1).  Ce  mou- 
vement s'effectue  de  la  manière  la  plus  radicale  par  Xémigra- 
tion  des  capitalistes;  mais  il  est  vrai  de  dire  que  cela  arrive 
rarement,  parce  que  l'attachement  naturel  de  l'homme  au  sol 
natal  est  ordinairement  trop  puissant,  surtout  chez  les  person- 
nes dans  un  état  d'aisance,  pour  que  l'attrait  d'un  intérêt  supé- 
rieur détermine  l'expatriation.  Il  arrive  beaucoup  plus  fréquem- 
ment (ju'on  aille  former  en  pays  étranger  des  établissements 
temporaires  :  le  capitaliste  lui-même  y  fixe  son  séjour  pour 
relourner  ensuite  dans  sa  patrie,  et  y  passer  les  années  de  la 
vieillesse,  après  s'être  enrichi,  ou  bien  il  y  fonde  une  sorte  de 
succursale  permanente,  en  la  confiant  à  la  direction  d'un  repré- 
sentant. Les  habitants  de  l'Italie  septentrionale  avaient  fondé 
pendant  les  derniers  siècles  du  moyen  âge  des  établissements 
de  ce  genre,  non-seulement  pour  le  trafic  des  marchandises  dans 
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les  échelles  du  Levant,  mais  encore  pour  le  commerce  de  l'ar- 
gent dans  les  principaux  Etats  de  rOccident(2).  Les  villes  han- 
séatiques  firent  quelque  chose  d'analogue  au  nord  et  au  nord- 
est  de  l'Europe ,  et  c'est  encore  ainsi  que  se  comportent  les 
Anglais,  dans  presque  toutes  les  places  maritimes  un  peu  im- 
portantes du  monde  (3).  Cette  entreprise  présente  toujours  quel- 
que chose  de  périlleux  chez  les  nations  qui  ne  sont  pas  encore 
élevées  à  un  haut  degré  de  civilisation  (4). 

Mais  l'instrument  le  plus  actif  de  la  migration  des  capitaux, 
c'est  le  crédit.  Dans  les  relations  internationales,  les  prêts  de 
particulier  à  particulier  sont  assez  rares.  Ils  entraînent  trop  de 
risques,  à  cause  de  l'ignorance  inévitable  où  l'on  se  trouve  au 
sujet  des  personnes  et  des  choses,  et  de  la  difficulté  d'exercer 
une  surveillance  continue  et  de  faire  prévaloir  son  droit  en 
temps  et  lieu  (5).  On  prête  avec  une  plus  grande  sécurité  aux 
Etals  étrangers  ou  à  de  grandes  Compagnies,  dont  la  situation 
est  parfaitement  connue,  et  qui,  du  reste,  en  raison  même  de 
la  continuité  de  leur  existence,  ont  un  intérêt  évident  à  ne  pas 
compromettre  leur  réputation  de  loyauté  (6).  Le  mode  qu'on 
préfère,  lorsqu'il  s'agit  de  prêter  à  l'étranger,  c'est  de  vendre 
ses  marchandises  et  de  n'en  exiger  le  payement  avec  intérêts, 
bien  entendu,  qu'au  bout  d'un  temps  plus  ou  moins  long.  Les 
achats  sont,  au  contraire,  soldés  immédiatement,  souvent  même 
par  avance(7). — Plus  le  taux  de  l'intérêt  est  bas  dans  un  pays, 
plus  celui-ci  peut  faire  à  d'autres  Etats  un  crédit  long  et  peu 
onéreux  :  motif  de  plus  pour  que  les  peuples  arriérés  trafiquent 
le  plus  volontiers  avec  ceux  dont  la  civilisation  a  fait  le  plus 
de  progrès  (8).  Nous  parlerons  plus  tard  des  colonies. 

(i)  Nebenius  (Der  œffenlliche  Credit,  p.  83,  seq.).  Après  les  guerres 
de  la  période  naiiolêoniemie,  les  capitaux  anglais  ont  afilué  surtout 
dans  rAniéri({ue  du  Sud,  plus  lard  en  Espagne  cl  au  Portugal,  depuis 
1830  dans  l'Aniérique  soplcnlrionale,  el  au  couunencenienl  de  18i0 
daus  les  chemins  de  fer  français  el  allemands. 
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(2;  Les  habitants  d'Asti  corhinencérent  dés  1226  à  faire  le  cdlntîierce 
de  l'argent  dans  les  pays  transalpins.  En  12S6,  Louis  IXfitjeleren  pri- 
son cent  cinquante  changeurs  d'Asli  et  confisqua  le  capital  qu'ils  avaient 
prêté  en  France,  et  qui  s'élevait  à  jjIus  de  800,000  livres.  On  les  livra 
ensuite  comme  usuriers  à  leur  ennemi,  le  comte  de  Savoie  {Muratori, 
Scr.  rerum  Ital.,  XL  p.  142,  seq.).  En  1268,  Louis  IX  bannit  tous  les 
changeurs  lombards  et  cahorsins  ;  il  ne  leur  laissa  que  trois  mois 
pour  le  recouvrement  de  leurs  créauces  [Sismondi,  Histoire  des  Fr., 
VIII,  p.  ■112).  En  1277,  tous  les  chaii!,^eurs  italiens  furent  de  nouveau 
emprisonnés,  et  on  tira  d'eux  120,000  tlorins  rPor  {Giov.  Villani,  Vil, 
52).  Lorsque  les  Lombards  eurent  perdu  leur  liberté,  les  affaires  passè- 
rent entre  les  mains  des  Florentins  et  des  Lncquois  {Sismondi,  Uisl.  des 
ré|iubliques  italiennes,  IV,  p.  002;  Dante,  Inferno,  XXI,  38)  Grand 
rôle  joué  à  la  cour  de  Philippe  IV  par  les  frères  Franzesi,  comme  mar- 
chands d'objets  de  luxe,  prêteurs  sur  gages^  etc.  Eu  1291,  leur  jalousie 
suscite  une  persécution  nouvelle  contre  tous  les  autres  changeurs  ita- 
liens (Sismondi,  Ilist.  des  Fr.,  VIII,  p.  429,  seq.).  La  guerre  de  1337, 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  fit  subir  île  grandes  pertes  aux  Floren- 
tins :  Edouard  III  ne  remboursa  point  à  ses  bam|uiers  Peruzzi  esl  Bardi, 
135,000  et  184,000  marcs  sterling  (plus  de  10  millions  de  francs),  ce 
qui  entraîna  leur  faillite  et  celle  de  beaucoup  d'autres  ;  en  France,  on 
arrêta  tons  les  changeurs  florentins  et  on  les  obligea  à  payer  de  fortes 
rançons  [G.  Villani,  XI,  71).  En  1376,  le  pape  Grégoire  XI,  alors  en 
hostilité  avec  Florence,  ordonna  à  tous  les  princes  amis  de  l'Eglise  de 
confisquer  à  leur  jirofit  tons  les  biens  des  Florentins  qui  exerçaient  le 
commerce  dans  leurs  Etats,  de  saisir  leurs  personnes  et  de  les  vendre 
comme  esclaves.  L'Angleterre  et  la  France  suivirent  ce  conseil  [Sis* 
mondi,  llist.  des  rép,  ital.,  IV,  415;  V,  p.  74,  éd.  de  1840,.  V.  Trop- 
long  (Préface  du  Commentaire  des  Sociétés  civiles  et  commerciales  et 
passim,  et  Préface  du  Commentaire  du  Prêt). 

(3)  Peu  de  temps  avant  la  Révolution  française,  Cadix  comptait  plus 
de  50  commerçants  en  gros,  environ  30  marchands  eu  détait,  .30  mar- 
chandes de  modes  et  au  moins  100  artisans,  venus  de  France  [Bourgoing, 
Tableau,  III,  p.  130). 

(4)  L'empereur  de  Russie  Paul  mit  le  séquestre,  en  1800,  sur  tous  les 
biens  des  négociants  anglais.  Déjà  Galiani  (Délia  moneta,  IV,  3)  émet 
l'opinion  qu'un  pareil  commerce  est  inconi|iatibIe  avec  les  instincts  guer- 
riers. En  tons  cas,  nn  gouvernement  comme  celui  d'.VngIclerre  a  raison 
de  ne  pas  déclarer  trop  subitement  la  gnern;  à  des  pays  comme  la  Rus- 
sie ou  PAmérique  septentrionale,  afin  de  donner  à  ses  sujets  le  temps 
de  faire  leurs  recouvrements  Lorsque,  au  printemps  de  1854,  on  ne  vit 
plus  accepter  les  traites  russes  ;i  Londres,  on  put  regarder  ce  fait  comme 
le  présage  le  plus  certain  de  la  guerre.  Les  marchands  anglais  avaient 
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réalisé  lès  avances  aux  Russes  dans  la  période  économique  précédente, 
et  ils  se  refusaient  à  en  faire  de  nouvelles. 

(5)  Cet  inconvcnienl  dispnrail  du  inomenl  où  le  pays  qui  empriiiile 
est  dans  la  dépendance  poIili(|ue  de  celui  qui  prèle.  Le  canton  d'LVî  dé- 
fendit autrefois  aux  habitants  de  la  Livinerthal  d'emprunter  ailleurs  un 
capital  quelconque.  Au  commencement  de  ce  siècle,  les  capitaux  d'Uri, 
prêtés  ainsi,  s'élevaient  â  1/2  million  de  florins  ,  c*est-;i-dire  <i  250  llo- 
rius  en  moyenne  par  ménage.  Aujourd'hui  ce  chiffre  est  réduit  des  4/5 
(FTanscini,  Der  canton  Tessin,  p.  126;. 

(6)  Au  seizième  et  au  di.vseptiéme  siècles,  los  villes  commerçantes  de 
l'Italie,  et  surtout  Gênes,  étaient,  comme  aujourd'hui  l'Angleterre,  le 
principal  marché  pour  les  emprunts  des  pays  étrangers.  V.  Mun  (En- 
glands  treusure,  in6i,  ch.  iv).  Les  Génois  prêtaient  an  dehors  â  2  ou  .'J 
pour  10U  (i\Jonlanan\  Della  monela.  1G87,  cap.  u).  Les  Hollandais 
possédaient,  en  1778,  en  papiers  publics  étrangers,  surtout  français  et 
anglais,  1,S00  millions  de  livres  (Richesse  de  la  Hollande,  II,  p.  178). 
En  1844,  d'après  un  calcul  oflicicl,  1,000  millions  de  llorins,  c'esl-à- 
dire  un  tiers  de  tonte  la  fortune  nationale  (Angs.  Allgeni.  Zeitg.,  1844, 
n"  3a).  /Vfcrer  (Histoire  financière,  18;U,  II,  p.  00)  évalue  à  4  millions  i/2 
de  livres  sterling,  par  an,  les  revenus  des  capitaux  anglais  placés  à  l'é- 
tranger. D'après  Baumstark  (Staatswissensch.  Versuche  über  Slaats- 
credit,  etc..  1833,  p.  75  ,  les  Etats  étrangers  ont  emprunté  en  Angle- 
terre 49  millions  de  livres  sterling,  de  1818  à  1825;  dans  le  mémo 
espace  de  temps  l'Angleterre  aurait  encore  pris  part  aux  emprunts 
russe,  français  et  américain  (du  Noid)  pour  la  somme  de  44  millions  de 
livres  sterling.  Les  canaux,  chemins  de  fer  et  banques  des  Etats-Unis 
ont  employé  près  de  25  millions  de  livres  sterling  de  capitaux  anglais 
(Potier,  Progress,  VI,  4,  p   634;. 

(7)  Déjà  du  temps  de  Colberl,  les  Hollandais,  dans  leurs  ventes  en 
Europe,  accordaient  ordinairement  un  crédit  de  douze  mois  (7.  de  Witt, 
Mémoires,  p.  184^.  Child  mentionne  pour  l'Angleterre,  comme  un  grand 
progrès,  qu'après  avoir  fait,  jusqu'en  1650,  toutes  les  affaires  de  l'inté- 
rieur à  crédit  (de  3-18  mois),  en  1669  on  paya  tout  comptant  (Discoiirse 
on  trade,  p.  45).  Pour  les  temps  antérieurs,  V.  W.  Ruleigh  (Observa- 
tions touching  trade  and  commerce  wiih  Ihe  Holländers  and  other  na- 
tions, 1603,  Works,  Vlll.  p.  351,  seq.)  Dans  l'Amérique  septentrionale, 
les  marchands  du  pays  [uennenl  leurs  marchandises  aux  importateurs  à 
6-8  mois  de  crédit  (Tt'llhampf,  Beitraege,  I,  p.  52).  Aux  Indes  occiden- 
tales, les  Anglais,  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  laisaienl  ordinairement 
un  crédit  de  i2-16  mois  H.  Edwards,  Hisl.  of  the  British  W  1.,  H, 
p.  383j  ;  au  Brésil,  4,  8  et  même  12  mois  de  crédit;  le  payemeni  par 
termes  mensuels  et  souvent  plus  longs  encore,  sans  aucun  intérêt,  [lour 
l'importation  ;  quant  à  l'exportation,  1    pour  100  par  mois,  si   l'on  ne 
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paye  pas  comptant  {Reden,  Garn  und  Leinenliandel,  p.  332).  Il  fallait, 
n  Buénos-Ayres,  payer  longtemps  d'avance  [habilitacion)  au  producteur 
ou  au  commissionnaire  le  prix  des  objets  d'exportation  :  procédé  hasar- 
deux, mais  que  la  pauvreté  du  pays  rendait  nécessaire  [Robertson^ 
Letlers  on  S.  America,  I,  p.  174,  sefj.).  L'usage  du  commerce  des  blés, 
dans  le  midi  de  la  Russie,  voulait,  le  plus  souvent,  que  la  moitié  du 
prix  d'achat  fût  payée  d'avance,  avant  même  que  le  blé  eût  été  expé- 
dié par  le  propriétaire,  et  l'autre  moitié  à  l'arrivée  au  port,  par  consé- 
quent avant  un  embarquement  qui  pouvait  traîner  en  longueur  {TV.  Ja- 
cob, On  the  corntrade  of  Ihe  Black  Sea,  p.  23).  V.  Tooke  (View  of  the 
Russian  Empire,  I,  p.  339)  ;  Richesse  de  la  Hollande  (II,  p.  43);  Storch 
(Handbuch,  III,  p.  61,  seq  ).  La  Russie,  en  1770,  faisait  crédit  à  la  Perse, 
pays  plus  pauvre  encore  {Ginelin,  Reise,  III,  p.  413).  Les  Espagnols 
avaient  toujours  dans  leurs  colonies  américaines  une  expédition  faite  ;i 
l'avance,  dont  le  payement  était  opéré  à  l'arrivée  de  la  seconde  (Depoiis, 
Voyage  dans  la  Terre-Ferme,  II,  p.  368j. — Du  reste,  le  commerce  actif, 
surtout  celui  de  long  cours,  peut  être  considéré,  en  quelque  sorte, 
comme  un  prêt  international,  et  c'est  ainsi  que  se  constitue  le  bilan 
«  favorable,  »  au  moyen  duquel  on  acquiert  des  droits  de  créance  à 
l'étranger. 

(8;  31algré  toute  la  reconnaissance  que  les  Etats-Unis  devaient  à  la 
France,  et  malgré  tous  les  efforts  du  ministre  de  cette  puissance,  les 
Anglais,  aussitôt  la  paix  conclue,  attirèrent  à  eux  la  plus  grande  partie 
du  commerce  de  l'Amérique  se|itcntrionale  {Chaplal,  De  linduslrie 
française,  I,  p.  J03).  Les  pays  où  le  taux  de  l'intérêt  est  peu  élevé  ont, 
sous  ce  rapport,  un  avantage  qui  s'accroit  suivant  l'intérêt  composé,  dés 
que  la  durée  de  l'avance  du  capital  se  prolonge  {Setiior,  Oullines, 
p.  195). 

§  ^88. 

Autant  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  est  un  aiguil- 
lon actif  pour  les  nations  susceptibles  de  développement,  au- 
tant il  pèse  sur  les  peuples  stationnaires  et  sur  ceux  qui  ont 
vu  des  rivaux  plus  puissants  s'emparer  d'une  partie  des  débou- 
chés ouverts  à  l'emploi  des  capilaux{l).  Un  trop-plein  effectif 
de  capitaux  a  pour  la  classe  moyenne  des  conséquences  aussi 
fâcheuses  que  l'excès  de  la  population  pour  h's  classes  infé- 
rieures; il  engendre  beaucoup  de  soucis,  el  j)orle  à  des  tenta- 
tives entachées  dabsence  de  probité  ou  de  dissii)ai!oii  (2).  Si 
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les  capitaux  continuent  à  s'accroître,  tandis  que  la  population 
et  l'aptitude  au  travail  demeurent  stationnaires,  leur  somme, 
sans  cesse  plus  forte,  n'obtiendra  en  partage  qu'un  produit  égal 
à  celui  que  donnaient  précédemment  des  capitaux  moins  consi- 
dérables (3).  La  nation  ne  s'enrichirait  donc  pas  en  réalité  en 
continuant  à  faire  des  épargnes;  il  se  pourrait  même  que,  dans 
l'avenir,  la  tendance  à  capitaliser  ses  revenus  diminuât  dans  une 
proportion  plus  forte  que  celle  de  l'augmentation  même  du  ca- 
pital. En  tout  cas,  le  taux  de  l'intérêt  ne  saurait  s'abaisser  au 
delà  d'une  certaine  mesure.  Beaucoup  de  personnes  aimeraient 
mieux  dissiper  leurs  capitaux  ou  les  aventurer  dans  des  spécula- 
tions hasardeuses,  que  de  se  contenter  d'un  intérêt  de  1  pour  100 
par  an  (4).  Plus  un  peuple  a  de  modération,  de  sobriété  et  de 
prévoyance,  plus  le  taux  de  l'intérêt  peut  baisser,  sans  produire 
de  pareils  résultats;  plus  aussi  le  capital  se  concentre  par  mas- 
ses dans  un  petit  nombre  de  mains  puissantes,  parce  que  ceux 
qui  possèdent,  n'étant  point  forcés  d'y  toucher  pour  subvenir  à 
leur  existence,  ajournent  le  moment  où  ils  commenceront  à  le 
consommer  (5,  6). 

Chez  les  peuples  tombés  en  décadence  le  taux  de  l'intérêt  se 
relève  d'ordinaire  ;  c'est  la  conséquence  naturelle  des  grandes 
pertes  de  capitaux  et  d'hommes  ;  alors  aussi  la  liberté  des  clas- 
ses inférieures  et  la  sécurité  de  la  propriété  sont  singulièrement 
amoindries  ou  disparaissent  entièrement.  La  décrépitude 
de  la  vieillesse  les  fait  retomber  en  enfance  (7). 

(1)  Temple  assure  (jue  les  Hollandais  de  son  temps  regardaient  comme 
un  malheur  le  reniboursemenl  du  capilal  d'une  délie  publique  :  «  They 
((  receive  il  wilh  Ihears  ,  not  knowinir  how  lo  dispose  of  il  lo  inlerest 
«  wilh  such  safely  and  ease  »  (Works,  I,  p.  142).  A  propos  de  l'Ilalie, 
V.  Bandini  (-\-  1760^  Sopra  le  maremnie  Sienese,  p.  l54,  seq.),  el  plus 
anciennement  Montanari  (Délia  monela,  p.  57). 

(2)  Spéculations  icméraires  el  bamiueroules  en  Hollande  (Richesse de 
la  Hollande,  II,  p.  168).  En  Angleterre,  les  entreprises  aventurées  de  182Ö 
lurent  surlout  favorisées  par  la  réduction  du   taux  de  Tiulérél  delà 
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délie  piiblK|ne,  que  le  gouvernement  avait  faite  peu  de  temps  aupara- 
vant [Tooke,  llistory  of  pr'ices,  II,  p.    148  seq.)- 

(3)  J.-S.  Mill  [IV,  ch.  IV,  4).  Lorsque  Ricardo  (cli.  vi)  pense  que 
toute  au;?mentatioii  des  capitaux  productifs  doit  élever  la  valeur  en 
usiîge  el,  plus  encore,  la  valeur  en  échange  de  la  forlunß  publique,  de 
manière  que  les  ouvriers  en  ]irofilent,  et  pins  encore,  les  propriétaires 
de  biens  fonds,  il  présuppose  évidemment  une  amélioration  ou  une  aug- 
mentation du  travail . 

,4)  Que  Ton  songe  aux  crises  commerciales,  qui  viennent  à  la  suite 
des  excès  de  la  spéculation,  surexcitée  par  un  taux  d'intérêt  très-réduit  ; 
rinunense  déperdition  de  capitaux,  (|ui  les  accompagne,  ne  tarde  pas  à  le 
relever  rapidement  et  même  à  le  porter  très-haut.  Celte  baisse,  du  reste, 
ne  favorise  que  les  spéculations  sur  papiers  publics,  actions,  etc.  ;  elle 
n'agit  jiQint  sur  les  marchandises,  si  ce  n'est  dans  je  cas  014  l'on  doit 
.«ans  cela  s^•^ltendre  ;i  une  hausse  de  prix.  Ainsi,  par  exemple,  les  épo- 
(|nes  où  la  spéculation,  en  Angleterre,  a  pris  le  plus  grand  essor,  savoir  : 
1796,  sur  les  denrées  coloniales;  1808  et  suivants,  sur  les  matières 
brutes  ep  général;  1814,  sur  les  articles  d'exportations,  n'ont  poinlété 
marquées  par  des  facilités  de  crédit  {Tooke^  llistory  of  priées,  III, 
p.  lo9,). 

(5)  L'intérêl  moyen  des  capitaux  consacré,  de  1829  à  1849,  à  l'in- 
dustrie coloiiniére  de  l'Angleterre,  ne  s'est  guère  élevé  au-dessus  de 
21/2  j.our  100  ^Edinb.  R.,  Avril  1840;  p.  4^29). 

(G)  (lomme  il  arrive  très  fréquemment  qu'on  prend  les  symptômes 
pour  la  cause  même  d'une  situation,  beaucoup  d'écrivains,  éblouis  par 
le  spectacle  de  la  Hollande,  ont  cru  découvrir  dans  l'abaissement  du 
lanx  de  riiilérêt  la  cauna  causans  de  toute  richesse;  ils  attribuaient  à 
une  prescription  légale  de  ce  genre,  des  résultats  avantageux,  vraiment 
magiques.  Tels  sont  sir  Th.  Culpeper  (A  tract  against  ihe  high  rate  of 
usury,  1{)23),  continué  en  1640.  Sir  J.  Child  (Briefs  observations  con- 
cpruing  trade  and  the  inleresl  of  money,  1GG8;  Disconrse  of  trade, 
1090,  p.  08,  seq.,  .%3.  Anderson  {+  1705,  Origin  of  commerce  a,  1601, 
16olj  partageait  encore  celte  opinion  ;  de  même  Ganilh  (Dictionnaire 
analytique,  p.  99,  seq.,  ci-dessous  §  192  .  L'opinion  contraire  a  eu  pour 
organe  l'auteur  anonyme  de  l'écrit  inlilulé  :  Interestof  money  mistaken 
(1668),  el  Locke  'Considérations  of  the  conséquences  of  the  lowering 
of  inlerest  and  raisiug  Ihe  vaine  of  money,  1691).  Beaucoup  d'auteurs 
modernes  regardenl  l'abaissement  du  innx  de  l'inlérct  comme  un  mal. 
Ainsi,  Canard  (Principes,  ch.  v),  dit  que  c'est  ordinairement  par  là 
que  commence  la  décadence  économique  d'une  nation.  V.  M'Culloch, 
Principles,  III,  8.  Mcdlhus  compare  l'épargne  des  capitaux  à  la  pro- 
création des  enfants  :  l'une  n'est  avanlagense  (|n'aulanl  que  l'intérêt  est 
élevé,  etl'aulre,  alors  seulement  ipic  le  travail  est  largement  rélribué. 
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La  dissipation  des  capitaux,  rnême  les  plus  considérables,  comme,  par 
exemple,  par  suite  d'emprunts  publics,  est  proniptemenl  réparée,  pourvu 
que  les  sommes  qui  produisent  le  capital  demeurent  intactes,  etc.  (Prin- 
ciples,  p,  370,  seq.,  401,  seq.).  J.-S.  Mill  conseille  formellement  aux 
peuples  riclies  et  Irés-civiliséa;  de  ne  pas  se  laisser  détourner,  par  la  crainte 
de  perdre  des  capitaux,  des  entreprises  qui  portent  un  cachet  utile, 
lors  même  qu'elles  ne  sernient  pas  industriellement  productives.  Une 
pareille  perte  aurait  pour  uni(|ue  conséquence  de  diminuer,  pendant  un 
certain  temps,  l'exportalion  du  capital  ou  d'en  absorber  moins  dans  des 
spéculations  hasardeuses  (Principles,  IV,  ch.  v,  \).  Canard  pensait  déjà 
de  même,  quand  il  comparait  les  emprunts  publics  aux  saignées  qu'on 
fait  pour  guérir  une  .lélhore  (ch  ix).  Tnrijot  confondait  la  cause  avec 
l'effet,  lors((u'il  regardait  le  prix  de  l'intérêt  comme«  uneespèfe  de  ni- 
veau au-dessous  duquel  tout  travail,  toute  lUiUure,  Ipulp  industrie,  loijt 
commerce  cessent.  C'est  comme  une  mer  répandue  sur  une  vaste  contrée  : 
les  sommets  des  monlagnos  s'élèvent  au-dessus  des  eaux  et  forment  des 
iles  fertiles  et  cultivées.  Si  cette  mer  vient  .i  s'écouler,  à  mesure  qu'elle 
descend,  les  terrains  en  pente,  puis  les  plaines  et  les  valions,  paraissent 
et  se  couvrent  de  productions  de  toute  espèce.  Il  suffit  que  l'eun  moule 
ou  s'abaisse  d'un  pied  pour  inonder  ou  pour  rendre  à  la  culture  des  plages 
immenses  )>  (Sur  la  formation,  etc.,  §89). 

■7)  En  Perse,  le  taux  de  l'intérêt  va  jus((u'ii  40-50  pour  100  par  année 
[Ausland,  1844,  n''208).  Dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Inde,  le  taux  de 
l'inlérêt  est  si  élevé,  même  pour  le  gouvernement,  que  le  créancier, 
((uaiid  même  il  ne  rentrerait  pas  dans  son  capital,  se  trouve  suflisam- 
menl  indemnisé,  pourvu  que  les  intérêts  lui  aient  été  payés  pendant  quel- 
ques années  (,/. -6".  }JiU,  II,  ch.  XV,  2).  En  Chine,  l'intérêt  e.sl,  pour  l'or- 
dinaire, de  12-15  pour  100,  et  ou  le  rencontre  même  à  36  pour  JOO 
[Barroio,  China,  p.  562). 

POLITIQUE  Dâ^.   L'INTÉRÊT. 

§  189, 

La  légiiimilé  de  l'iutérêl  repose  sur  deux  principes  incoiiles- 
lables,  savoir  :1a  puissance  productive  (l)du  capital,  et  le  sacri- 
tice  qu'on  s'impose  eu  sabstenani  den  jouir.  Si  un  chasseur  a 
réussi,  sans  ^utre  secours  que  ses  bras,  à  se  procurer  une  livre 
de  vjande  par  jour,  et  qu'à  l'avenir  il  puisse  s'en  procurer  100, 
au  uioyeii  du  fusil  qu'on  lui  aura  prêté,  etc.,  où  sera  l'injustice 
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à  ce  que  le  prêteur  stipule  à  son  propre  avantage  une  partie 
de  cet  excédant  de  butin,  qui,  sans  le  concours  par  lui  fourni, 
n'aurait  jamais  été  obtenu?  L'intérêt  du  capital  peut  être  nommé 
le  prix  de  la  privation  [Senior],  au  même  titre  que  le  salaire 
est  le  prix  du  travail.  En  supprimant  l'intérêt,  on  renfermerait 
l'échange  dans  les  limites  du  moment  présent,  au  lieu  d'en  faire 
l'intermédiaire  entre  le  passé  et  l'avenir;  ce  serait  priver 
beaucoup  de  services  d'un  équivalent,  et  par  là  même  les 
étouffer. 

La  plupart  des  reproches  qu'on  adresse  aujourd'hui  au  capi- 
tal ,  lorsqu'on  en  dénonce  la  «  tyrannie,  »  ne  s'attaquent  au 
fond  qu'à  un  tort ,  celui  de  ne  point  être  inépuisable  ;  et  les 
ouvriers  qui  doivent  le  plus  céder  aux  exigences  du  capital, 
se  trouveraient  dans  une  position  bien  autrement  critique  s'il 
venait  à  disparaître. 

(1)  Les  Grecs  nomment  fort  bien  l'intérêt  du  capital  toco;,  c'est-à-dire 
la 'postérité.  (On  a  joué  sur  les  mots  on  protestant  contre  la  postérité 
d'un  métal  stérile  Ij  Celui  qui  prête  des  capitaux  destinés  à  être  employés 
d'une  manière  productive,  consomme,  dans  l'intérêt  qu'il  perçoit,  le 
produit  réel  de  sa  propriété;  au  contraire,  si  le  débiteur  a  dépensé  le 
capital  d'une  manière  improductive,  le  créancier  vit  sur  les  autres  reve- 
nus ou  réserves  du  (iébiteur,  mais  ceux-ci  auraient  été  probablement, 
sans  cette  intervention,  consommés  par  le  propriétaire. 

§  190. 

Cependant,  chez  les  peuples  arriérés,  la  perception  de  X intérêt 
est,  d'ordinaire,  l'objet  d'une  répulsion  générale.  On  n'y  rencon- 
tre point  ces  grandes  entreprises  industrielles,  qui  fonctionnent 
avec  le  concours  des  capitaux  étrangers  :  l'agriculture  extensive, 
c'est-à-dire  celle  qui  occupe  beaucoup  d'espace  et  emploie  peu 
de  capital,  procure  le  plus  de  bénéfice.  L'achat  des  terres  est 
peu  fréquent,  et  tellement  entravé  par  la  législation,  qu'on  ne 
saurait  entendre  parler  d'emprunts  contractés  dans  ce  but.  Il 
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n'est  pas  moins  rare,  par  suite  de  lamulliplicité  de  terres  sans  va- 
leur, (jue  riiérilier  d'un  propriétiiire  emprunte  le  capital  néces- 
saire pour  désintéresser  ses  cohéritiers,  et  pour  entrer  seul  en 
possession  du  bien.  Dans  de  pareilles  conditions,  la  détresse  peut 
seule  faire  recourir  à  l'emprunt.  Ajoutons  le  taux  de  l'inlérèt, 
nalurelleuient  élevé  dans  un  pareil  temps,  le  petit  nombre  des 
détenteurs  de  capitaux  cl  le  peu  d'importance  de  leur  position, 
(§  201),  la  connaissance  tardive  des  conditions  rpii  président  au 
développement  de  la  production  économique  (1),  et  nous  com- 
prendrons sans  peine  la  haine  qui,  à  toute  époque  de  moyen  à(je, 
poursuivit  ce  qu'on  nomme  I'hsujy  (2).  —  Presque  toutes  les 
religions,  à  l'exception  de  la  religion  chrétienne  (religion  uni- 
verselle), ont  pris  naissance  au  milieu  de  la  civilisation  primitive 
des  peuples,  sur  laquelle  elles  exercent  la  plus  grande  influence. 
Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  voir  tant  de  religions  proscrire 
la  perception  de  l'intérêt.  Ainsi,  par  exemple,  la  religion  juiv(^, 
qui  permet  de  l'exiger  de  l'étranger,  élève  le  prêt  sans  intérêt 
au  rang  d'un  devoir  de  conscience  pour  le  riche  bienfaisant,  dès 
qu'il  s'agit  de  transactions  entre  coreligionnaires  (5,  4).  Le  Co- 
ran dispose  de  même  (5).  Les  Pères  de  l'Eglise  condamnent  en 
général  le  prêt  à  intérêt,  en  s'appuyant  en  partie  sur  les  textes 
connus  de  l'Ancien  Testament,  en  partie  sur  certains  préceptes, 
mal  interprétés,  du  Nouveau  Testament  (6).  Ce  sont  surtout  les 
Pères  du  quatrième  siècle  qui  ont  parlé  dans  cet  esprit,  alors 
que  lempire  romain  était  réduit  à  une  misère  extrême  par  les 
dévastations  des  Barbares,  ce  qui  amena,  pour  les  relations  qui 
donnent  lieu  à  l'intérêt,  un  retour  presque  complet  à  l'état  des 
civilisations  primitives.  Leur  principal  argument,  c'est  toujours 
la  charité  envers  les  pauvres  (7). 

(1)  C'est  ainsi  qu'Arisfote  appelle  l'intérêt  de  l'argent,  une  ncpiisilion 
contre  nature,  parce  que  c'est  de  Tarifent  issu  d'argent.  —  L'argent  ne 
devait  servir  qu'à  léchnnge;  l'inlérél  qu'on  en  lire  le  iMulli|ilie  lui- 
même  (Polit.,  I,  3,23,  Schu.).  Pareillemeut  Sénèque  (De  benel'.,  Vil,  10). 
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V.  repeiidniii  Tacit.  (Ann.,  XIII,  42,  seq. i.— Le  moyen  âge  germanique 
n'eii  élail  )ionrlaiil  pas  à  ne  point  soupçonnai'  la  faciillô  prodnclive  du 
rapilal,  comme  le  prouve  rintérô'  fixé  le  plus  souvent  à  40  pour  100 
pour  In  /.'os  el  la  contradns  [liichhorn,  Deutsches  Privatrechl,  §  304). 
Forbnnnais  (17o4)  explique  ainsi  Pinlnrel  du  capital  :  des  particuliers, 
font  des  amas  delà  qnnnlité  d'argent  superllue  à  leurs  besoins  ;  par  suite, 
l'argent  manque,  et  ceux  qui  en  ont  besoin  doivent  offrir  un  profit  à  ses 
pronriélaires  pour  le  rappeler  dans  le  commerce  (Eléments  du  com- 
merce, il,  eh.  IX,  p.  149,  soq.), 

(2)  Les  premiers  siècles  de  la  république  romaine  furent  constamment 
troubles  par  la  question  des  dettes,  jusqu'à  ce  qu'enQn  (V.  Tite  Live, 
VII,  42  ,  l'an  339  avant  Jésus-Christ  (?),  l'inlérèlde  l'argent  fut  abso- 
lument proscrit  {Tarit.,  Annal,  VI,  16).  Les  paroles  suivantes  de  Calon 
font  assez  éclater  l'opinion  publique  ';  cet  é^àri  :  Majores  ità  in  legibus 
posuerunt,  furem  dupli  cnndemnari,  fœnrratorem  quadriipli  (De  re 
rust.,  prnpf.)  ;  /"o'/ipron  comparé  i  hominem  occiderc  {Caton  dans  Cice- 
ro?», De  off..  II,  2b).  Les  siècles  plus  avancés  en  culture  se  sont, 
dans  la  pratique,  mis  fort  peu  en  peine  de  la  loi  (V.  Tiie-Lioe,  XXXV, 
7;  P/u^,  Cato;  I,  21  ;  Appian.,  Bell,  civ.,  I,  54',  quoique  le  parti  dé- 
mocrati(|ue  continuât  de  tenir  toujours  à  la  prescription  légale,  qui 
proscrivait  l'intérêt  {Mommsen,  Roem.  Gesch.,  III,  p.  493). 

(3^  Kxode,  22,  23);  Levit.  ,2a,3o,  seq,)  ;  Deuteronome,fI,57,seq.,23, 
•19,  seq.)  ;  Fs.  (15,  5;  101».  M  ;  112,  5)  :  Prov.  (28,  8)  ;  Jerem.  (lo,  10)  ; 
Ezpcli.  (18,  8),  Lorsque  les  Juifs  furent  revenus  de  la  captivité,  la  dé- 
fense fut  renouvelée  (Nehom.,  5,  I,  seq.).  La  permanence  de  ces  pres- 
criptions n'aurail-elle  pas  eu  pour  motif  déterminant  une  sorte  de 
discipline  pédagogique,  destinée  à  guérir  le  vice  particulier  auquel  le 
caractère  du  peupli*  juif  élail  enclin  '?  Encore  au  temps  de  Josephe, 
l'usure  exercée  vis-.i-vis  des  coreligionnaires  était  généralement  méjiri- 
sée  (Anliq.  Jud.,  IV,  8,  23);  le  Talmud  est  inspiré  par  le  même  esprit. 
V.  Michaelis  (De  mente  ac  ratione  legis  M.,  usuram  probibentis).  En 
Ilnssie,  les  Juifs  orthodoxes  ont  coutume,  pour  élinlcr  l'intérêl  légal, 
d'exiger  la  moitié  du  bénélice  et  de  l'évaluer  provisoirement  à  une  somme 
ajqiroxiinative.  Si  plus  lard  le  débiteur  afiirme,  sous  serment,  qu'il  n'a 
point  l'ail  de  bénéfice,  le  créancier  est  désarmé;  mais  l'cniprunleur  risque 
de  perdre  tout  crédit  pour  l'avenir  (Bonav.  Mcyer,  DLe  Juden  unserer 
Zeit,  1842,  p.  13j. 

(4)  Les  passages  tirés  de  la  loi  de  Moïse  ne  défendent,  du  reste,  que 
de  faire  payer  l'intérêl  aux  pauvres. 

(ö.t  Voici  le  moyen  ordinaire  suivi  en  Perse  pour  éluder  la  défense 
du  Coran  (ch  ii,  30)  :  au  moment  même  du  prêt,  le  créancier  déduit  une 
fraction  de  la  somme  prêtée  (Chardin,  IV,  p.  157,  seq.).  Sous  In  do- 
mination des  Mongols,  nu  choisissait  de  |iréference  une  vente  fictive  à 


INTERET    DU    CAPITAL.  131 

lies  |tri:i  e\orliilaiils.  «  Poiiri|uoi  les  c.iiiilalisles  n'aclielfti-aienl-ils  pas 
plulôl  (les  terres  ou  ne  leraienl-iis  pas  le  coniüicrce?  »  demandail  le 
sultan  Gazan,  en  aiigmenlaul  les  sévérilos  de  la  défense  portée  contre 
le  prêt  A  intérêt  (D'Ohssun,  Histoire  des  Mongols,  IV^  p.  3d~). 

[6,  Ainsi,  par  exemple,  l'Evangile  de  saint  Luc  (6,  M),  qni  défend  .iiissi 
peu  le  prêt  à  inlôrêl  que  saint  Luc  (14,  12,  seq.)  ne  défend  au.x  amis  de 
s'inviter  mutuellement  Ce  n'est  pas  avec  plus  de  fondemenlqu'on  a  voulu 
trouver  dans  le  rhapilre  x\i  de  l'Kvangile  selon  saint  Matthieu  une  allé- 
scorie  relative  an.\  prêteurs  ,i  intérêt.  ()n  pourrait  liien  plulôl  voir  nue 
approbation  de  l'intérêt  dans  saint  Matthieu  (2ü,  27). 

(7;  Origène,  par  exemple,  veut,  il  est  vrai,  que  le  créancier  ne  per- 
çoive aucun  intérêt,  et  mèmecpril  ne  réclame  pas  son  capital,  mais  en 
Uiême  temps  il  invite  le  débiteur  .i  rendre  lo  ilouble  sans  qu'on  l'exige 
;IIoin  ,  III,  .\d  Ps.  37).  Il  ne  condamne  donc  pas  l'intérêt,  il  s'efforce 
seulement  de  faire  régner  l'amour  à  la  place  du  droit  sirict.  Il  en  est 
tout  autrement  de  Laclant.  (Just.,  VI,  12);  s.  Basil.  Ad  .Matt.,  o);  Am- 
bras. (De  off.,  111,3)  ;  Chrysoxt.  (Ad  Malt,  flom.,  50,  lom.  VII,  p.  573, 
Paris,  1727)  ;  Hieronym.  Ad  Ezecli.,  V,  p.  367,  C,  Francof.,  I(i84;;  Au- 
(justiti.  (Episl.,  54),  et  même  déjà  Cyprian.  ip.  183,  .S18,  Paris,  1726). 


§  191 


Le  droii  ranonitiue  a,  dès  le  principe,  essayé  d'empêcher  la 
siipiiialioii  de  Vinlcrêl.  Ce  droit  prit  naissance  au  milieu  de  la 
décrépilude  de  l'empire  romain  el  de  renfïmce  des  peuples  mo- 
dernes (1),  Alors  ((ue  la  puissance  des  papes  brillait  de  tout 
son  éclat,  qiiiconriue  prêtait  à  intérêt  se  voyait  refuser  la  com- 
munion, la  leiilmticnli  /'ac//o  et  la  sépulture  chrétienne:  pour 
réclamer  le  capital  en  justice,  le  créancier  devait  commencer 
par  restituer  intégralement  les  intérêts  déjà  perçus.  Le  concile 
devienne  (loli)  déclara  que  prendre  on  main  la  défense  du 
prêta  intérêt,  c'était  commettre  une  hérésie.  Le  peu  de  sympa- 
thie de  l  Eglise  pour  l'essor  de  la  bourgeoisie  (2),  el  eu  même 
temps  le  désir  d'atlirer  tous  les  litiges  devant  la  juridiction  ec- 
clésiastique, peuvent  avoir  beaucoup  contribué  à  ces  mesures. 
Dans  le  cours  du  moyen  âge,  les  lois  civiles  prêtèrent  égale- 
ment la  main  à  l'application  des  mêmes  principes  (o).  Quant  h 
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l"opinion  publique,  il  suffit  de  rappeler  l'énergie  avec  laquelle 
le  Diiiiie,  Lulher  et  Shal;.'<})care  out  coudamné  le  prêt  h  iulé- 
rêt  (4).  —  La  transition  au  nouveau  système  économique  de 
rintérèt  est  marquée  par  le  nanlisseuienl  {Weddeschofl),  enga- 
gement qui  formait  une  sorte  de  vente  à  condition  de  raeliat; 
en  vertu  de  ee  contrat,  le  débiteur  cédait  au  créancier  la  jouis- 
sance d"iMie  terre,  dans  la  possession  de  laquelle  il  pouvait  tou- 
jours rentrer  en  rembour.-arit  le  capital.  C'était,  pour  l'époque, 
un  moyen  des  plus  utiles  destiné  à  favoriser  l'amélioration  de  la 
culture  par  le  concours  du  capital,  moyen  peu  onéreux  pour  le 
débiteur,  qui  avait  seul  le  droit  de  dénoncer  le  contrat  (5).  Il  y 
aurait  certainement  un  grand  désavantage 'à  continuer  cette 
pratique  dans  les  sociétés  arrivées  à  une  culture  plus  dévelop- 
pée ;  car  il  est  difficile  de  comprendre  que  le  détenteur  momen- 
tané dune  terre,  qu'on  peut  lui  retirer  à  chaijue  instant  moyen- 
nant un  prix  fixé  d'avance,  s'occupe  de  l  améliorer. 

Aussi,  l'inlroduclion  du  contrat  de  conslilution  de  rente  et 
de  la  censive  fit  accomplir  un  progrès  notable  :  le  débiteur  con- 
serva la  possession  de  la  terre,  moyennant  une  reute  foncière  ou 
un  ce)ts  payé  au  créancier.  Celui-ci  n'eut  plus  rien  à  réclamer  au 
delà:  mais  le  débiteur  ou  ses  héritiers  conservaient  la  faculté 
de  se  libérer  de  la  rente  en  remboursant  le  prix  de  vente  (6). 
Le  pape  renouvela,  le  19  janvier  15G0,  la  délense  expresse  de 
percevoir  tout  iniérét  qui  n'aurait  point  eu  pour  |)riucipe  une 
constilutioii  de  rente  (7),  et  les  règlements  de  police  de  l'em- 
pire, au  seizième  siècle,  déclarèrent  pareillement  que  la  consti- 
tution de  reute  était  la  seule  lorme  licite  du  j)rôt  à  intérêt  ;  ils 
ordonnèrent  spécialement  que  le  débiteur  eût  seul  la  faculté 
de  dénoncer  le  contrat. 

Nous  voyons  cependant  que  les  pays  protestants  tout  au 
moins,  sont  arrivés,  dès  la  première  moitié  du  dix-septième 
siècle,  à  l'application  du  droit  moderne  du  prêt  à  inté:êt  (réta- 
blissement <ln  droit  romain)  (8,  9).  —  Au  reste,  on  ne  saurait 
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expliquer  la  persistance  des  jiroliibilions  canoniques  du  prêt 
à  inlérêl  (10),  même  avec  le  refuge  accordé  par  la  constitution 
de  rente,  etc.,  si  les  Juifs  n'avaient  pas  été  en  possession  d'un 
coninierce  de  capitaux  considérable,  et  assez  libre,  sauf  quel- 
ques intervalles  (1 1),  tout  coiiiuie,  de  nos  jours,  les  Arméniens, 
les  Hindous  et  les  Juifs,  au  milieu  des  populations  musulmanes. 

(I)  Les  c.inons  aposloliqnps,  ainsi  que  plusieurs  décisions  des  con- 
ciles du  qnalriénie  siècle,  interdisent  an  clerjfé  le  prêl  à  inlérêl.  Un 
concile  provincini  d  E-:|in£rne  élendil  même  celle  prohihiiion  anx  laï- 
(jues.  Le  pape  Léon  1®'  condanina  aussi  celle  prali(|ue  chez  les  laï  pies, 
mais  en  n'employant  cpie  la  fiirme  d'une  prescription  morale  (443)  Le 
concile  de  Conslanlinople  (814)  di^créla  d'e.'icomnuniication  ceux  qui 
violaient  la  défense  faite  (Saint  J'homas  cfAquin  (-(-  1274,  De  usnris). 
V.  /  Malter  (Ralio  et  hisloria  odii,  quo  fœnus  halàUini  est,  GoUing., 
1821,;  Bossuet  (+  1704,  Traité  de  l'usure). 

(2  A.  Thierry    Lettres  sur  l'Ili-Nloire  de  France,  2*  éd.,  p.  2i8). 

(3)  L'enqiereur  Basile,  l'an  867.  V.  Sachsenspi< gi'l  (I,  34)  Edouard 
le  Coîi/esseuT  est  le  premier  roi  d'Ani^Icterre  qui  ail  fait  iulervenir 
r.iulorité  de  la  loi  civile  pour  déieudre  le  prêt  a  intérêt  (Anderson, 
Oriirin  of  commerce,  a,  lOio).  Eilontird  ///interdit  également  tout  in- 
lérêl de  l'ariient  lomme  la  '(  ruine  du  cummerre.  »  (Id.,  a,  1341).  Eq 
1391,  la  Cliamlire  basse  du  ['ark-ment  poursuivit  avec  zélé  le  «  vice  abo- 
minable et  honteux  de  l'usure;  n  et,  en  1488,  loiil  intérêt  perçu  et 
toutes  les  constitutions  de  renie  à  des  conditions  illicites,  furent  pu- 
nis d'une  amende  de  20  livres  slerliiig,  du  carcan  et  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  (Anderson,  a,  1488).  En  France,  Philippe  IV  rendit 
un  édilsur  le  même  sujet,  en  1312.  V.  Beaumanoir  (Coutumes,  ch.  lxvii; 
Des  usures,  n°2). 

(4)  Dante  (liiferno,  XI,  106)  dit  que  les  prêteurs  à  intérêt  transgres- 
saient la  loi  de  Moïse  (I,  3).  Luther.  Tractit  vom  K.iufliandel  und  Wu- 
cher, lo24,  et  Sermone  vom  Wucher,  l'ilO.  Caluin  vit  plus  clair  sur 
ce  point  et  ne  voulut  pas  reconnaître  les  défenses  canoniques  (Epislolae 
et  responsa,  Uanov.,  1597;  epist.,  383)  V.  Le  Marchand  de  Venise,  de 
Shulcsiieure. 

(o)  La  faculté  réciproque  de  dénonciation,  à  une  période  pauvre  eu 
capital  et  en  crédit,  aurait  facilement  ruiné  le  débiteur.  V.  J.  Moser 
(Pair.  Ph.,  II,  n"  18).  Dans  le  cours  du  moyen  âge,  les  conslitulions 
parlicnlières  des  villes,  qui  ont  d'ailleurs  sur  tant  d'autres  points  fait  de 
l'opposition  à  l\ome,  renferment  rarement  quelque  disposition  con- 
traire. 
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(6)  Ell  1420,  les  évêi|ues  de  Silésie  soumirent  au  pape  la  queslion  de 
savoir:  Si  les  consliUilions  de  renie,  en  usage  depuis  plus  d'un  siècle 
dans  la  province,  étaient  licites?  La  l'éponse  fut  affirmative;  Alexandre  IV 
avait  interdit  aux  inquisiteurs,  dés  1258,  de  se  mêler  de  |)rocés  d'u- 
sure. Toutes  les  stipulations  de  ce  genre  avaient  été  précédemment 
compiises  dans  une  défense  coninuuie  (Dcciet.  Greg.,  V,  lit.  XIX,  1;  X, 
lib.  Vj  2,  8).  Les  sermons  de  Lullier,  sur  l'usure,  nous  font  connaître 
trois  formes  revêtues  par  Ife  nantissement,  avant  qu'il  se  transformât 
eu  prêt  à  intérêt  de  nos  jours  :  a,  le  créancier  n'entre  point  en  pos- 
session de  la  terre,  qui  continue  d'être  exploitée  |iar  le  débiteur,  mais 
il  jierçoit  le  produit;  6,  à  la  place  du  produit  variable,  on  allribiie  au 
créancier  une  redevance  lixe,  en  nature;  c,  ;l  la  place  d'un  domaine 
particulier,  la  fortune  entière  du  débiteur  est  donnée  en  gage,  pour 
assurer  l'acquittement  régulier  de  la  redevance  en  iialurC.  Lulher  s'é- 
lève avec  be.iucoup  de  vivacité  contre  celle  triple  stipulation.  Entre  lé 
naniissemciit  et  la  constitution  de  rente  se  place  la  régie,  tombée  plus 
tard  en  désuétude,  (|ai  allribuail  au  droit  de  censive  la  faculté  de  ren- 
voyer le  censitaire,  pour  cause  de  négligence.  V.  Eichhorn  (D.  Siaats- 
und  Rechisgescb.,  II,  §361,«,  111,  §  450).  En  France,  il  fut  ordohné^cn 
1565,  de  transformer  en  argent  le  cens  payé  en  uature  (Wahikoeniii, 
Fraiiz.  Slaals-und  Rechtsgeschiciite,  II,  p.  585,  seq.). 

(7    Magoüni  Bullar.  Roman  JI,  p.  295;. 

(<s)  Loi  prussienne  (|ui  permet  l'intérêt,  même  sans  conslillition  de 
rente,  dès  1383  {Vuigl,  Gesch.  von  Preussett,  V,  p.  467).  En  1406,  le 
taux  de  l'intérêt  est  lL\é,  à  Marseille,  à  lU  pour  100  [Andei-son,  Origin  of 
commerce,  s.  <t.).  Le  même  taux  existait  en  Aiigleteire  (sl.  37,  Henry  Hl, 
ch.  IX;.  Edouard  17  (st.  5  et  6,  ch.  xx)  fit  un  pas  rétrograde  en  proscri- 
vant toute  espèce  d'intérêt,  cette  mesure  eut  pour  résultat  d'élever  le 
taux  de  l'intérêt  de  10  à  l4  pout-  100;  aussi  fat-elle  l'évoquée  en  1571. 
Ce  qui  prouve  combien  la  défense  dont  il  s'agit  était  peu  rationnelle, 
c'est  que  les  st.  4  et  5  de  Philiinie  el  Marie  (ch.  ii)  assimilent  l'homme 
qui  possède  un  capital  de  1  OOl)  marcs  à  celui  dont  le  revenu  annuel 
s'élève  à  20Ü  livres  sterling.  L'intérêt  de  5  pour  100  fut  permis,  en  Da- 
nemark, en  1554;  «  bien  qu'il  soit  contt*aire  au  èommandement  de 
Dieu  (d'après  l'avis  de  Mélanchton],  ce  genre  de  commerce  ne  saurait 
être  ab.solumeiit  interdit.))  (Kolderiip-Rosenviiige,  Daenische  R.  G.,  de 
Ilonieij  /•,gl42)  La  législation  de  l'Empire  permit,  en  1000,  au  débiteur 
de  s^eugager,  dans  le  conirat,  à  subir  aussi  la  dénonciation  en  cas  de  re- 
lard. En  France,  an  contraire,  presque  loUs  leâ  p^êts  turent  encore  lieu 
sons  forme  de  coustiUilion  de  rente,  pendant  lé  cours  du  dix  huitième 
siècle (/!,a?o, Trade  ami  money,  p.l27),  el  le  créancier  ne  pouvait  demander 
le  roinboursemenl,  que  si  son  débiteur  ne  remplissait  pas  ses  obligations 
(//  arnk^nniii,  Franz  R.  (J  ,  11,  p.  585).  La  défense  du  prêta  intérêt  stib- 
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sisle  toujours  dans  les  pays  slriclement  catliolii(ues  (seulement,  la  bulle 
Inttr  multipliées  de  Léon  X  a  tait  ex|)i'essémenl  exception  en  faveur 
des  monts  de  pieté),  et  cette  discipline  y  apporte  autant  d'entraves  à  la 
formation  des  capitaux,  qu'elle  favorise  le  développement  d(î  Yusurp 
véritable,  yiebuhr  (Briefe,  II,  p.  39*.))  cite  des  exemples  curieux  qui 
conslatenl  ce  résultat  pour  les  Etats  de  l'Eglise  eux-mêmes.  Ou  y  exige, 
d'ordinaire,  un  intérêt  de  12  [lour  1Ü0  par  an,  même  pour  des  prêts  sur 
gages  (Rom  im  Jabr.  1833,  ji.  163).  V.  Storch  (Handbuch,  II,  p.  19),  à 
propos  de  la  secte  russe  ie^staroverzet  (vieux  croy.mts),  qui  aujourd'hui 
encore  condamnent  le  prêt  à  intérêt.  Il  a  été  permis  de  le  stipuler. 
en  Russie,  de  trés-boune  heure  [Etoers,  Aeltestes  Rocht  der  R.,  p.  323) 

(9j  Les  ouvrages  suivants  de  Sanmaise  sont  généralement  regardés 
comme  la  plus  ancienne  juslidcalioii  de  l'intérêt:  De  usuris  (1638),  De 
modousurarum  (1039),  De  muluo  KiiOj.  Cependant  liacon  (Sermoues 
fidèles,  ch.  xxxix,  depuis  1.597),  et  au  fond  aussi  H.  Grotius  (De  jure  belli 
et  pacis,  1626,  M,  12,  20,  seq.),  avaient  préparé  les  voies.  lioscher 
(Zur  Geschichte  der  englischen  Volkswirlhschaflslehre,  p.  90,  102,  seq.) 
montre  avec  quelle  chaleur  D.  North  cl  Locke  s'élèvent  contre  les  dispo- 
sitions législatives  qui  péseni  sur  le  tiiux  de  l'intérêt.  Les  meilleurs 
écrivains  des  pays  strictement  catholiques  se  sont,  encore  longtemps 
après,  fait  violence  à  cet  égard,  par  exemple  Galiani  (Délia  moneta, 
V,  1  seq.);  et  l'on  ne  peut  se  défendre  d'une  profonde  surprise  en 
voyant  à  quelles  subtilités  Turgot  (iMénioire  sur  les  prêts  d'argent, 
1769)  est  obligé  de  recourir  pour  prouver  les  choses  les  plus  claires. 
Au  moment  du  prêt,  le  prêteur«  ne  reçoit  pas  autant  qu'il  donne,  » 
lorsqu'il  ne  stipule  point  d'intérêt,  car  il  donne  de  l'argent  et  ne  reçoit 
qu'une  promesse  (pourquoi  emprunterait-on  sans  cela?);  or,  s'il  reçoit 
moins,  pourquoi  cellf  différence  ne  serait-elle  |ias  compensée  par  l'as- 
surance d'une  augmentation  sur  la  somme,  proportionnée  au  retard? 
Cette  compensation  est  précisément  l'intérêt  de  l'argent.  »  Mira- 
beau (Philosophie  rurale,  ch.  vi  se  montre  l'adversaire  décidé  du 
prêt  i\  intérêt.  Voyez,  pour  l'opinion  contraire,  la  justification  tliéolo- 
gique  de  Viaixnes  (1728,  Tr.iité  des  prêts  du  commerce,  Amsterdam, 
1759,  IV,  p.  19,  seq.). 

(10)  Elle  a  été  conslainment  éludée,  de  mille  nianiéves,  dans  la  vie 
pratique.  Ainsi,  par  exemple,  on  prêtait  du  blé,  d'autres  marchandises, 
même  des  lingots  d'or  et  d'argent,  et  l'on  fixait  les  intérêts  à  volonté. 
En  aliénant  le  capital,  on  pouvait  stipuler,  à  fonds  perdu,  comme  on 
le  jugeait  bon  [Tuigot,  I,  c,  §29).  Quand  les  débiteurs  avaient  promis 
sous  serinent  de  ne  pas  porter  plainte,  l'Eglise  ordonna  de  leur  venir 
eu  aide  d'office;  lorsque  les  tribunaux  séculiers  se  montrèrent  las  des 
poursuites,  Alexandre  ///déclara  (|ue  ces  causes  devaient  être  portées 
devant  la  juridiction  ecclésiastique  (i)ecret.  Greg.  V,  lit.  XIX,  13; /h«o- 
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cent,  Epist.  VIII.  16;  X,  6i).  V.  /Joumer  (Iloheiistaiifen,  V,  p.  393).  En 
Anglelene,  RichnrcI  île  Conioiinilles  obiiiil  le  monopole  de  loni  le  com- 
merce de  prêts  (Matih.  Paris,  éd.  1644,  p  639),  V.  st  20  f/enn/  lU 
(ch.  v),  d'où  résiille  clairenieiil  in  coiitiinie  du  prêl.'i  intérêt,  dés  I23Ö. 
Cas  divers  où  les  rois  d'Angleterre  oui  emprunté  et  promis  le  rembour- 
sement cum  (lamnis,  expetisis  et  intéresse  [Anderson,  Ori'j^in  of  com- 
merce, a,  1274-1339). 

(il)  V.  Gioja  (Nuovo  prospetio,  III,  p.  190).  Le  droit  canonique 
voulut  également  leur  interdire  le  prêt  à  intérêt  (Décret.  Greg.  V, 
lit.  XIX,  12,  18).  On  les  assujettit  aussi  plusieurs  fois  à  un  maximum 
d'iulérêl  ((ordonnances  dos  rois  de  France,  I,  p.  53,  seq.,  II,  ö7ö  ; 
Recueil  des  anciennes  lois,  I,  p.  149,  152).  Le  roi  Jean  le  porta,  eu 
1360,  à  4  deniers  pour  chacune  livre  par  semaine,  c'esl-à  dire  à 
86  2/3  pour  lUO  par  an  !  [J.-B.  Say,  Traité,  II,  ch.  viii,  p.  386.) 

§  192. 

La  plupart  des  Etats  modernes  ont  remplacé  la  prohibition 
du  prêt  à  intérêt  par  la  fi.xation  d'un  taux  à'intérêl  légal,  et 
toute  tentative  de  dépasser  ou  d'éluder  les  prescriptions  de  la 
loi  a  été  punie  comme  usure  (i,  2).  Si  YuUérêt  légal  est  cal- 
culé de  manière  h  opérer  une  réduction  sur  le  taux  habituelle- 
ment perçu  (3),  on  peut  être  certain,  en  général,  de  ne  pas  at- 
teindre le  but.  En  admettant,  ce  qu'il  est  difficile  d'ailleurs  de 
supposer,  que  le  contrôle  exercé  soit  assez  vigilant  et  assez  sé- 
vère pour  empêcher  toute  transgression  de  la  loi,  les  prêts  de- 
viendront sans  aucun  doute  moins  nombreux  et  moins  considé- 
rables, car  chaque  capitaliste  aura  le  plus  grand  intérêt  à 
taire  lui-même  emploi  de  ses  ressources.  On  enverra  plus  de 
capitaux  au  dehors,  et  la  plupart  de  ceux  qui  ne  sont  pas  des 
entre[)retieurs  économiseront  moins  de  capital;  le  tout  à  l'in- 
contestable préjudice  de  l'économie  publicpie  tout  entière  (4)  ! 

Si,  an  contraire,  le  contrôle  est  insuffisant,  la  loi  sera  éludée 
la  plupart  du  temps  (5);  puisque  les  deux  contractants,  c'est-à- 
dire,  le  créancier  aussi  bien  que  le  débiteur,  sont  l'un  et  l'au- 
tre intéressés  h  cette  transgression.  Celui-ci  n'a  d'ordinaire 
qiu'  le  choix  entre  deux  partis  ;  il  lui  faut  ou  renoncer  à  l'em- 
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prunt  ou  devenir  complice  d'une  fraude  à  la  loi.  Il  est,  en  ef- 
fet, généralement  plus  pressé  d'emprunter,  qne  le  créancier  de 
placer  son  capital.  Conibien  ne  sera-til  pas  facile  de  le  faire 
engager  sons  serment,  ou  au  moyen  d'une  parole  d"lionneur(0)! 
El  il  devra  payer  au  prêteur,  outre  Tinterel  ordinaire  et  la 
prime  habituelle  d'assurance,  le  danger  des  peines  de  la  loi  (7). 
En  dernier  résultat  on  arrive  à  entraver  le  prêt,  ou  à  exhausser 
le  taux  derinlérct(8). 

(1)  C'est  lii,  his(orir[iiement,  la  seconde  signification  nllribiiée  au 
mol  usurp,  tandis  qu'au  moyen  âi^e.  par  exemple,  en  Angleterre,  jusque 
sous  le  régne  d'Eli^al)elll  {D.  [{unie),  on  a[»|ielail  usure  tonte  espèce  de 
prêt  à  intérêt.  La  science  devrait  se  borner  à  employer  ce  mol  dans  le 
sens  indi(|ué  an  paragraphe  1 13. 

(2)  En  Suisse,  vers  la  fin  du  dix-septième  siècle,  on  ne  punissait  pas 
seulement  ceux  qui  prenaient  un  intérêt  |)lns  élevé  que  celui  prescrit 
par  la  loi,  mais  aussi  ceux  qui  se  conlenlaient  d'un  inlérèt  moins  élevé 
[Meyer  von  h'nonau,  Ilandhucli  der  Schwoizer.  Geschichte,  II,  p.  249). 

(3)  La  fixation  du  taux  légal  de  l'intéiêl  s'explique,  soit  j'ar  une  ré- 
pulsion persistante  du  législateur  vis-,i-vis  de  l'intérêt  en  général,  soit 
par  l'opinion  qu'on  peut  venir  en  aide  aux  classes  les  plus  utiles  et 
les  plus  productives  en  abaissant  d'une  manière  factice  le  taux  de 
rinlérét  (en  particulier  au  gouvernement  lui-même,  qui  emprunte  d'or- 
dinaire plus  (|u'il  ne  prête).  Lorsque  Louis  XIV  abaissa  le  taux  de 
rinlérêl  <i  S  pour  100,  en  166S,  il  dit,  dans  le  préambule  de  l'édit,  que 
celte  mesure  favoriserait  la  propriété  et  le  commerce  et  préviendrait  la 
paresse.  Sully  (LXII,  Ixoiiomies  royales)  s'était  déj.i  exprimé  dans  ce 
sens.  J.  Child  (Discourse  of  trade,  p.  69)  dit  que  chaque  abaissement 
du  laux  de  Tintérèt  légal,  en  Angleterre,  avait  été  suivi  d'une  augmea- 
talion  correspoiidanle  de  richesse  :  il  ajoute  que  depuis  la  première 
réduction  de  l'intérêt  i?j  de  '154'>,  la  fortune  publique  avait  sextuplé; 
('  dejiuis  la  dernière  réduction  de  IG.'ii,  le  nombre  des  voilures  a  cen- 
tuplé, les  femmes  de  chambre  d'aujourd'hui  sont  mieux  vêtues  que  les 
dames  d'autrefois,  et  l'on  rencontre  à  la  Bourse  plus  de  gens  ayant 
10,000  livres  sterling  (|u'on  n'en  voyait  précédemment  avec  1 ,000  livres.» 
Culpppir  s'exprime  de  la  mênie  manière  (V.  lioscher.  Zur  Gesch.  der 
englischen  Volkwirlhschart,  p.  57).  Eu  France,  pins  tard,  ou  pensa  que 
l'abaissement  du  taux  de  linieret  portail  pri'jiulice  à  la  nublcs^ede  robe; 
aussi  le  rarlement  s'y  montra  opposé  dès  iu3î  [Forbunnais,  Recherches 
et  considéralions,  II,  p.  37,  226).  Darjes  demande  que  la  police  soit 
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iuformée  de  tous  les  preis  et  que  l'autorité  Ait  le  droit  de  faire  de- 
mander le  remboursement,  afin  de  prêter  à  ceux  qui  ont  le  plus  besoin 
de  capitaux  (Erste  Gründe,  p.  426). 

(4)  On  ne  doit  pas  oublier  que  le  taux  élevé  de  l'intérêt  est  un  puis- 
sant mobile  de  l'épargne  et  de  l'immigration  des  capitaux. 

(5)  Usurœpalliatœ^  Vusure  par  prélèvement  sur  le  capital,  par  oppo- 
sition .1  r(/<;Mre  patente  du  prêt  à  intérêt.  \  celle  catégorie  appartien- 
nent, par  exemple,  l'obligation  souscrite  pour  une  somme  supérieure  à 
celle  qui  a  été  reçue  en  réalité;  l'indication  d'une  monnaie  de  tilre  su- 
périeur, au  lieu  de  celle  au  moyen  de  laquelle  le  prêt  a  été  elTeclué; 
l'engagement  en  vertu  duquel^  au  lieu  d'argent,  le  débiteur  se  voit  con- 
traint d'accepter  des  marchandises  à  un  prix  exorbitant,  ou  bien,  en 
retournant  la  proposition,  le  créancier  stipule  le  |)ayement  en  marclian- 
dises  à  un  prix  dérisoiremenl  bas  (V.  les  Règlements  de  police  de  l'Em- 
pire, 1577,  tit.  XVII,  §§  1-6,  lit.  XIX,  §§  1  -3).  C'est  ainsi  qu'à  Parisou 
voit  des  étudiants  acheter  des  bijoux  qui  prennent  aussitôt  le  chemin  dti 
mont  de  piété,  et  doivent  être  payés  quelque  temps  après  à  l'usurier  qui 
les  a  «  vendus  »  à  un  prix  exagéré.— Celui  qui  prête  1Ü0  francs  à  6  pour 
iOO,  en  prélevant  d'avance  l'intérêt  d'une  année,  prend  en  réalité  prés  de 
6.4  jiour  lüO,  parce  qu'il  n'a  au  fond  prêté  que  94  francs.  Les  faux 
frais  de  toute  isorte,  comme  frais  d'inscription,  de  prolongation, 
d'amortissement,  etc.  Il  faut  ranger  dans  la  même  catégorie  les  diffi- 
cultés dont  le  rachat  du  gage  est  chargé  par  le  contrat  lui-même,  la 
fixation  des  termes,  calculés  de  manière  que  le  débiteur  est  forcé  de  les 
manquer,  etc.  On  voit  des  exemples  curieux  de  faits  pareils  au  seizième 
siècle,  dans  Vàsào  (Usura  libéra,  §  o7)  et  dans  l'ouvrage  récent  de 
Braun  et  IVirlh  (Die  Zinswuchergesetze,  I8S6,  p.  190).  En  présence  de 
la  multiplicité  des  stipulations  qui  peuvent  servir  de  manteau  à  l'usure, 
il  faudrait,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  celle-ci,  entraver  toutes  les  trans- 
actions {Ibid.,  145). 

(6)  Si  la  loi  voulait  exciter  à  la  violation  de  ces  promesses,  en  les 
annulant,  elle  donnorail  une  prime  funeste  à  la  démoralisation  du  peu- 
ple :  ((  Thus  rewarding  men,  for  obtaining  ihc  properly  of  olhcrs  by 
«  false  promises,  and  thcn  not  only  refusing  paymeut,  but  invoking 
«  legal  pcnallies  on  Ihose ,  who  bave  helped  ihcim  in  iheir  need  » 
{J.-S.  Mill,  Principles,  V,  ch.  x,  2). 

(7)  Il  doit  l'assurer  contre  les  effets  de  la  loi  d'usure  (Ad.  Sinilh  . 
Krug  (Siaaisœkonomie,  p.  70)  dit  (|uc  les  lois  sur  /'«sure  doivent  por- 
ter ce  nom,  parce  qu'elles  la  favorisent  et  non  parce  qu'elles  l'empéchenl. 
V.  déjà  Montesquieu  (E  des  L.,  XXII,  18,  se(|.). 

(8)  Lorsqu'en  178.").  Catherine  II  eut  abaissé  le  taux  de  l'intérêt  de  6 
à  Y>  pour  100  pour  la  Livonic,  il  devint  bienlôt  impossible,  même  avec 
les  meillt'ures  sûretés,  d'emprunter  au-dessous  de  7  pour  100  ySlorch, 
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Handbuch,  II,  p.  26).  Le  taux  léiçnl  de  rinlérêl  fut  abaissé,  à  New-Yorks 
à  6  pour  100,  en  1717  ;  il  (nihil  bieulôl,  sur  la  tleuiandc  des  marchands 
eux-mêmes,  qui  ne  pouvai  ni  trouver  .i  faire  aucun  emprunt,  relèvera 
8  pour  100  (Ebeliiitj,  Gesch.  und  Erdbeschr.  von  Nord-Amerika,  III, 
p.  152;.  Le  taux  de  rinlcrél  légal  au  Chili  est  de  6  pour  100,  mais  eu 
fait  l'iulérèl  n'esljaniais  au-dessous  de  12  pour  100,  souvent  de  18  et  24 
pour  100.  L'abolition  des  lois  d'usure  a  réduit,  au  contraire  rapidement 
le  taux  de  rinlérêl  au  Pérou  de  oO  à  24  pour  100,  et  enfin  à  12  pour 
100  {Poeppig,  I,  p.  118j. 

§193. 


On  a  cru,  à  la  vérité  (§114),  pouvoir  éviter  les  incônvértieiUè 
d'une  tarification  de  Yinlérêt,  eu  réglant  le  taux  légal  sur  lé  taux 
ordinaire  admis  dans  le  pays  (1).  Mais  ce  taux  ne  sapplique 
qu'aux  prêts  qui  ne  présentent  ni  embarrais  ni  danger  ;  tandis 
qu'il  se  rencontre  une  quantité  d'affaires  où  il  faut  aussi  leiiit' 
compte  au  prêteur,  tantôt  d'une  certaine  prime  d'assurance (2), 
tantôt  de  certaines  dépenses  d'adiuinistration,  La  loi,  même  la 
plus  minutieuse  et  la  plus  étendue,  nepourrail  jamais  formuler 
d'une  manière  précise  les  innombrables  nuances  de  péril  et  de 
peine,  et  beaucoup  de  transactions  se  troUvelaient  ainsi  sous- 
traites à  leur  taux  naturel.  Une  promesse  de  payement  diffère  de 
valeur,  selon  la  remarque  de  Turgot,  non-seulement  suivant  lés 
personnes,  mais  encore  suivant  les  temps;  elle  diminue,  pal- 
exemple,  après  de  nombreuses  faillites (3). Si  Ion  veut  bàsev 
le  maximum  de  l'intérêt  sur  le  taux  usuel  des  placemen^ii  en- 
vironnés de  bonnes  garanties,  ou  qui  reposent  sur  une  garantie 
»yW/^,  tous  ceux  qui  ne  sauraient  en  otïrir  dépareilles  ne  pour- 
ront réaliser  aucun  emprunt,  ou  ils  se  verront  contraints  d'é- 
luder la  loi,  pour  consentir  un  intérêt  plus  élevé  {h  moins  qiVil 
ne  s'agisse  d'un  prêt  fralernel).  Le  législateur  cause  donc  un 
véritable  préjudice,  précisément  à  ceux  qu'il  veut  favoriser.  C'est 
ce  qu'on  a  pu  remarquer  en  Angleterre  presque  à  chaque  cri^e 
commerciale  (4).  L'homme,  qui  fait  profession  de  pfêlef  *<!)«  cä- 
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pilai  à  court  délai  et  par  petites  sommes,  entreprend  un  métier 
que  l'examen  et  la  surveillance  de  iionjbreux  petits  débiieuis  et 
l'obligalion  de  replacer  sans  cesse  les  |)t'tiles  sommes  rembour- 
sées rendent  exlraordinairement  pénible  et  désagréable  :  de 
pins,  les  preis  à  conri  terme  exposent  toujours  au  péril  de  lais- 
ser dormir  l'argent  sans  emploi.  pen;!ani  un  intervalle  plus  ou 
moins  long.  Certes,  ce  sont  là  des  molit's  suffîsanls  pour  faire 
percevoir,  en  pareil  cas,  un  taux  diniéièt  jdus  élevé  que  le 
taux  ordinaire  en  usage  dans  le  pays,  et  si  l'on  englobe  dans  la 
dénomination  d'intérêt  la  compensation  de  tant  de  risques  et 
d'inconvénients,  cela  sera  non-seulement  équitable,  mais  en- 
core nécessaire  (5). 

On  a  souvent  cru  qu'il  fallait  empêcher  les  dissipateurs  et 
les  hommes  à  projets  abuser,  on,  pour  [)arler  plus  exactement, 
d'abuser  du  capital  national,  en  ti\anl  un  taux  qui's  ne  sau- 
raient dépasser,  et  cela  à  leur  propre  avaul.ige,  comme  ;s  celui 
des  créanciers  qu'ils  pourraient  avoir  (G).  Mais  presque  tous  les 
inventeurs  de  génie,  à  commencer  par  Christophe  Colomb  et  à 
finir  par  Stephenson,  doivent  se  résigner  à  êire  regardés  pen- 
dant un  temps,  par  les  hommes  jwsitifs,  comme  des  hommes  à 
projets  ou  des  rêveurs  (7).  La  loi  les  réduit  donc  à  leurs  propres 
moyens  ou  aux  dons  d'auirui,  et  cela  dans  la  période  la  plus  cri- 
tiijue  et  la  plus  coûteuse,  celle  qui  précède  le  triomphe  certain 
del'idée!  Et  combien  ces  deux  genres  de  ressources  ne  sont-ils 
pas  insuffisants  !  En  général,  les  riches  savent  aussi  peu  iiiveti- 
icr,  que  les  inventeurs  solliciter.  Quant  aux  dissipateurs,  ils  peu- 
vent se  ruiner  de  tant  de  manières,  surtout  par  suite  de  ventes 
et  d'achats,  sans  que  l'Etat  puisse  les  en  empêcher,  qu'on  ne 
comprend  guère  le  motif  pour  leijuel  la  voie  de  l'emprunt  leur 
serait  légalement  fermée,  plutôt  que  les  autres.  Et  que  dire,  si 
la  loi  ne  fait  (pie  les  livrer  à  des  créanciers  suspects,  et  que 
précipiter  ainsi  leur  ruine,  en  les  condamnant  à  subir  un  taux 
d'intérêt  beaucoup  plus  élevé  (8)? 
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(1)  Le  t.iiix  lôf^nl  en  Autriche  est,  (lepiiis  1803,  de  4  pour  100  pour 
les  prêts  avec  gnfre,  et  de  6  pour  100  pour  les  autres  prêts,  ainsi  (pie 
pour  les  trans.iclions  du  commerce.  En  France,  depuis  1807,  il  est  de 
6  pour  IdO  pour  le  commerce,  de  Ti  pour  100  entre  particuliers  et  non 
commerçnnls.  Dans  le  royaume  de  Wurtemijerjî,  6  pour  lOil;  dans  le 
royaume  de  Saxe,  5  pour  100,  et  6  pour  100  sur  lettres  de  cliaiii^e  ;  mais 
les  emprunts  publics,  les  aff.iires  de  ljan(|ues,  de  fabriipie  et  de  com- 
merce, sont  exemples  de  l'afiplication  de  la  loi  sur  l'usure  ;  en  outre, 
l'aulorilé  peut,  dans  d'autres  cas,  pernietlre  la  perception  d'un  inlérèt 
supérieur  à  Pintcrel  légal. 

(2)  Pi'ttji  (Qiianlulumcun(|ue  concerning  money,  1682). 

(3)  .Mémoire  i«ur  les  [inHs  d'argent  (§  36). 

(4)  Combien  de  négociants  auraient  écliap|)é  à  la  banqueroute,  s'ils 
avaient  pu  emprunter  à  7  ou  S  po'ir  100!  Le  taux  légal  deîi  pjur  100 
était  trop  bas,  en  présence  de  la  demande  considérable  de  capitaux 
et  des  inijuiélndes  du  moment,  pour  leur  permettre  de  contracter  des 
emprunts.  Un  grand  nombre  furent  réduits,  afin  de  remplir  leurs  en- 
gagements, à  vendre  leurs  marchandises  ou  les  elle  s  publics  qu'ils 
avaient  en  porlefeuille,  à  30  pour  100  de  perte.  Or,  tout  homme  qui, 
pour  rapprocher  de  six  mois  un  recouvrement  qu  il  doit  faire,  se  rési- 
gne à  subir  une  perle  de  30  pour  100,  paye  en  réalité  un  iiilérèl  de 
60  pour  100  V.  Tooke  (Considérations  on  the  stale  of  the  currency, 
p.  60,  et  Uistory  of  priées,  II,  p.  163,  sur  la  crise  de  i82o-1826).  (Jomme 
la  banque  était  plus  que  personne  assujettie  à  l'intérêt  légal,  on  lui  fit, 
pendant  la  guerre,  des  demandes  innombrables,  afin  de  gagner  la  diffé- 
rence qui  existait  en  fait  entre  l'inlérêl  %a/ et  l'intérêt  (fffctif,  [Thorn- 
lon^  Paper  credit  of  Gr.  Brilain,  ch   xi. 

S;  Turjfnt  dit  ;  «  Il  n'y  a  pent-êlre  pas  de  plus  forte  usure  que  celle 
qu'on  connaît  à  Paris  sons  le  nom  de  prêt  à  la  pelile  semaine  ;  elle  a 
étéquelqu  fois  jus(ju'à  2  sous  pur  semaine  pour  un  écu  de  .t  livres,  sur 
le  pied  de  173  [lonr  100.  (]'est  sur  cette  usure  enorme  que  roule  le  com- 
merce des  denrées  qui  se  vendent  à  U  Halle  et  dans  les  marchés  de  Paris. 
Les  emprunteurs  ne  se  plaignent  pas  des  cnndilions  de  ce  prêt,  sans 
leipiel  ils  ne  pourraient  faire  un  commerce  qui  les  fait  vivre,  et  les  prê- 
teurs ne  s'enrichissent  pas  beaucoup,  parce  que  cet  intérêt  exorbitant 
n'esl  guère  que  la  compensation  du  risque  que  court  le  capital.  En  effet, 
l'insolvabilité  d'un  seul  emprunteur  enlevé  le  prolil  que  le  prêteur  peut 
faire  sur  trente.  »  «  ...  Le  peuple  a  de  la  reconnaissance  plutôt  que 
de  la  haine  pour  ces  petits  usuriers  qui  le  secourent  dans  son  besoin, 
quoi  [u'ils  vendent  cher  ce  secours.  Je  me  souviens  d'avuir  été,  à  la 
Tournelle,  rapporteur  d'un  procès  criminel  pour  fait  d'usure.  Jamais 
je  n'ai  été  tant  sollicité  que  je  le  fus  pour  le  malheureux  accusé,  et  je 
fus  très-.surpi  is  de  voir  que  ceux  qui  nie  sollicitaient  avec  tant  d'iustau- 
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CCS,  élaicuL  ceux-lii  mêmes  qui  avaient  essuyé  les  usures  qui  faisaient 
l'objet  du  i)rocès  »  (Mémoire  sur  le  prêt  d'argent,  §§14-,  3J ,;.  V.  Cantil- 
lon  (Nature  du  commerce,  p.  276). 

(6)  Al).  Smith  (W.  of  iN.,  II.  ch  iv).  V.,  en  sens  coiilraire,  Jer.  Ben- 
tham  (Defence  of  usury  :  showing  tlie  impolicy  of  ihe  présent  legal 
restrainls  on  ihe  ternis  of  peciuiiary  bargains,  in  lellers  to  a  friend. 
Towbich  is  addeda  letler  loAd.  Smith  on  the  discouragementopposed 
by  the  above  reslraints  to  ihe  progress  of  inventive  iudnstry.  1787, 
3'  éd.,  1816). 

(7)  Le  premier  bateau  à  vapeur  fut  baptisé  dans  l'Amérique  seplen- 
Irionnîe  du  nom  de  The  Fulton-folly  {la  Folie-Fullon)  ! 

(8;  Le  tau.\  légal  qui  était  de  3  pour  100  en  Hollande,  vers  1640,  fut 
réduit  à  4  pnur  100  en  1635  (  Sir  J.  Child  Discoiirse  of  trade,  p.  131;. 
Du  reste,  Locke  (Considcralions  on  the  lowering  of  interest,  Works,  II, 
|K  34)  assure  que  de  son  temps  on  pouvait  sans  obstacle  stipuler  en 
Hollande  toute  espèce  d'intérêt. 

§  194. 

Cependant,  l'abolition  complète  des  lois  d'usure  (1)  n"a  pas 
totijoiirs  réussi.  Les  pratiques  usitées  au  moyen  âge  (§  190)  se 
maintiennent  encore  et  se  perpétuent  dans  les  couclies  inférieu- 
res du  contrat  de  prêt,  après  avoir  disparu  des  couches  supé- 
rieures. On  n'y  a  piesquejamais  recours  au  prêt  eu  vuede  la  pro- 
duction, c'est  uniqneinent  la  détresse  qui  crée  celle  nécessité 
extrême;  le  débiteur,  faute  de  lumières,  fatite  surtout  de  savoir 
calculer,  est  complétemçut  hors  d'état  d'aj)précier  la  charge  du 
fardeau  qu'il  assume.  L'opinion  considère  jusqu'il  un  certain 
point  comme  infamant  le  métier  de  prêteur,  dans  de  pareilles 
circonstances;  or,  lorsqu'une  profession  réellement  néces- 
saire est  ainsi  flélrie,  il  en  résulte  que  les  malhonnêtes  gens 
peuvent  seuls  s'y  consacrer  (2).  La  véritable  concurrence,  qui 
établirait  le  mieux  le  prix  naliirol,  fait  ici  d'autant  plus  défaut 
que  les  débitem-s  ont  plus  souvent  besoin  de  mystère(5).  —  Le 
moyen  le  plus  efficace  d'obvier  sons  ce  rapport  aux  abus,  c'est 
rinlervenlion  des  élablissemcnls  |)iiblics  de  prêt,  monia-dc- 
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piété,  elc  (4).  Un  devrait  en  outre  interdire  toute  stipulation 
qui  neper  mettrait  pas  au  débiteur  inexpérimenté  de  saisir  net- 
tement la  nature  des  obligations  contractées,  ou  qui  l'empêche- 
rait de  s'acquitter  en  temps  opportun  (5).  —  Enfin,  il  faut, 
au  cas  où  le  payement  des  intérêts  se  trouve  ordonné  en  justice, 
que  l'Etat  consacre  un  inlêrêl  légal,  qui  se  rapproche  le  plus 
possible  du  taux  ordinaire  du  pays  (6,  7,  8). 

(1)  Comme  en  particulier  l'empereur  Joseph  II  ravnit  ordonné,  vers 
1787.  V.  l'ouvrage  couronné  de  Gi/';//ier  (Versuch  einer  vollslaendiiren 
Uiilersuchiin!,'  üher  Wucher  und  Wuchergesetze,  1790);  von  Kees 
(üeber  die  Aufhebung  der  Wuchergcselze,  1791);  Sonnenfels  {Ueher 
Wucher  und  Wuchergesetze,  1789),  et  Zu  Herrn  von  Kees  Abhand- 
lung, elc,  1791);  Vasco  (Usura  libéra);  le  contraire  a  clé  soutenu 
par  Orie,s  (E.  N.,  II,  21).  —  Les  débats  de  la  Chambre  des  députés  de 
France,  qui  se  terminérenl  par  le  rejet  de  la  proposilion  de  M.  Lher- 
bede  sur  l'abolition  des  lois  d'usure,  le  9  mars  1836,  offrent  un  grand 
intérêl,  ainsi  que  ceux  de  l'Assemblée  législative  (I8o0)  sur  la  proposi- 
lion de  M.  lie  Saint-Priest,  qui  a  fait  aggraver  la  loi  exislanle.  L'intérêl 
légal  avait  été  aboli  en  France,  en  1793-1791  et  de  1796  à  18Ü7.—  La 
Sardaigne  vient  tout  récemment  de  modifier  sa  législation  dans  ce  sens 
(juin  1837),  ajjré.s  un  débal  prolongé  el  des  plus  inlércssanls,  lanl  dans 
la  Chanibre  des  députés  qu'au  sénat.  Ce  changement  est  dû  principale- 
ment ,i  l'économiste  distingué  qui  dirige  le  cabinet,  iV.  le  comte  de  Ca- 
vour. 

(2)  Certaines  lois  semblent  favoriser  à  dessein  celle  tendance,  en  per- 
meltanl  d'élever  d'aulanl  plus  le  taux  de  l'intérêl  que  le  créancier  est 
entouré  de  moins  de  considération.  Ainsi,  dans  quelques  pays,  les  juifs 
pouvaient  exiger  autrefois  un  inlérèt  plus  élevé  que  les  chrétiens.  Jus- 
tiuien  permet  de  percevoirun  intérêt  de  4  pour  100  seuiemenl  prrso- 
nis  ülustribus,  6  pour  100  aux  simples  particuliers  de  condition  ordi- 
naire, el  8  pour  100  aux  changeurs  (L  XXVI,  Cod.,  IV,  32).  Par  nue 
disposition  en  sens  contrair<',  la  loi  indienne  de  Manon  astreint  le 
bramine  à  payer  2,  le  guerrier  3,  le  vaysya  i,  le  soudra  .^  pour  100 
d'intérêt  au  plus,  par  mois  (ch.  vui). 

f3)  TurgotA'il  :  «  Le  nom  d'usurier  ne  se  donne  presque  plus  aujour- 
d'hui dans  la  société  qu'aux  préleurs  A  la  petite  semaine,  h  quelques 
fripiers  qui  prêtent  sur  gages  aux  petits  bourgeois  el  aux  artisans  dans 
la  détresse,  enlin  à  ces  hommes  infâmes  (|ui  font  melier  de  fournir  ;"i 
des  intérêts  énormes,  aux  enfants  de  famille  dérangés,  de  quoi  subvenir 
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à  leur  libertinage  et  à  leurs  folles  dépenses...  De  ces  trois  sortes  d'usu- 
riers, il  n'y  a  r|iie  les  derniers  qui  Tissent  n  la  société  un  mal  réel,  mais 
non  pas  à  cause  de  l'intéi  êl,  qui  doit  être  élevé  pour  couvrir  le  risque  .. 
Leur  vériiahle  crime  est,  non  pas  d'être  usuriers,  mais  de  faciliter  et 
d'encouiager  pour  un  vil  intérêt  les  désordres  des  jeunes  gens  et  de  les 
conduire  à  rallernalive  de  se  ruiner  ou  de  se  déshonorer  »  Mémoire  sur 
les  preis  d'argent,  §  32j.  Culquiwiin  (Police  of  ihe  metropolis,  p.  167) 
nous  apprend  ((u'il  existe  à  Londres  îles  femmes  au.xquelles  les  reven- 
deuses (à  Paris,  marchandes  deqiialre  saisons)  empruntent  chaque  ma- 
lin K  .schelliiigsj  pour  les  rendre  le  soir  du  même  jour,  avec  l/2schel- 
ling  d'intérêt  !  Des  faits  de  ce  genre  se  présentent  souvent  encore  à  la 
campagne,  surtout  dans  les  prêts  en  nature  de  capitaux  productifs, 
consentis  aux  pauvres.  Ainsi,  il  y  a  dans  le  canton  du  Tessin  beaucoup 
de«  chepbls  de  fer  »  qui  doivent  être  restitués,  selon  la  valeur  telle 
qu'elle  a  été  originairement  établie,  jdus  un  intérêt  en  nature  d'environ 
36  pour  100  (Franscini,  Der  Canton  Tessin,  p.  132).  Sur  les  bords  du 
Pihin  on  stipule  parfois,  dans  des  contrats  de  ce  genre,  jus(|irà  200  pour 
100  par  au  [Murstadl,  Der  Nat.  OEkoiiom,,  9'  livrais.,  p.  727). 

(i)  Nous  parlerons  ailleurs  des  inonts-de-picté,  des  caisses  de  crédit 
pour  les  paysans,  etc. 

(S)  Spiltler  (Politik.,)).  412j  demande  qu'on  fasse  disparaître  toutes 
les  lois  d'usure  ;  seulement,  chaque  contrat  où  le  taux  de  l'intérêt  est 
déguisé  devrait,  sous  peine  de  nullité,  l'énoncer  tel  qu'il  est  eu  réalité. 
Il  semblerait  aussi  convenable  de  maintenir  l'ancienne  défi'use  relative 
aux  inlérêls  des  intérêts  (anaioci.smp)  qui  courent  d'eux  mêmes  et  vont 
en  s'accumulant  {Cicero,  .\d  Att..  VI,  21,  et  L.  26,  D  XII,  6)  et  la  dispo- 
sition en  vertu  de  laquelle  les  inlérêls  arriérés  ne  doivent  pas  être  por- 
tés au  del.i  de  Valterum  tantum.  Lucullus  a  établi  le  premier  ces  pres- 
criptions eu  faveur  de  l'Asie  Mineure  (V.  §  ll."i).  —  A  Florence,  loi  de 
1693  qui  interdit  formellement  de  cumuler  au  delà  de  sept  ans,  à  moins 
d'un  contrat  nouveau  et  exprés,  les  inlérêts  arriérés  ou  les  intérêts  des 
inlérêls  {Vasco,  Usura  libéra,  §  ISo).  —A  Bade  .l'intérêt  au-dessus  de 
6  |)Our  100  n'est  pas  défendu,  il  est  vrai,  mais  il  ne  peut  jouir  d'aucun 
droit  de  gage  ou  de  privilège,  ni  être  exigé,  en  cas  d'ordre  entre  les 
créancieis  ;  le  débiteur  conserve  le  droit  de  dénoncer  le  prêt,  chacjue 
mois.  Eu  Angleterre,  les  lois  d'usure  ont  été  abolies  par  les  statuts  2  et  3 
de  Vicluria  (c.  xxxvii),  en  ce  sens  du  moins  que  les  lettres  de  change 
dont  le  terme  ne  dépasse  pas  douze  mois  et  les  prêts  d'argent,  au-dessus 
de  10  livres  sterling,  eu  sont  alfraucliis.  Rau  (Lehrbuch,  II,  §  323) 
conseille  de  porter  Tintérèl  légal  au  double  de  celui  (|ue  l'on  lait  payer 
d'habitude,  quand  ou  obiient  sécurité  pleine  et  entière,  et  d'ajouter  quel- 
que cho.se  eu   sus  pour  les  courtes  échéances  el  les  petites  sommes, 
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par  exemple,  ])Our  clia(|iie  mois  f|iii  iit;iii((iie  à  raniiée,  l/:2,  ij'.i  ou  1/4 
pour  100. 

(6)  V.  Loche  (Considcralioiis,  Works,  II,  y.  .'^2). 

(7j  Le  Iniix  dcriiitérôl  fui  en  i,'<;i)éral,  à  Allicnes,  abandoimé  au  libre 
arbitre  dos  coiilraclanls,  depuis  le  temps  de  Solon,  qui  avait  aboli  la 
servitude  pour  dettes  {Lysias,  Adv.  Tbeomu.,  p.  360).  Toutefois  il  y 
avait  un  intérêt  légal  de  18  pour  100  pour  le  cas  où,  le  divorce  étant 
prononcé,  le  mari  mettait  du  relard  dans  la  reslitulion  de  la  dot  de  sa 
femme.  V.  Boeckh  (Slaalsbausli.  der  Alb.,  1,  p. 181). 

(8)  Nous  ne  terminerons  pas  ce  chajiitre  sans  indiquer  d'une  manière 
spéciale,  comme  sources  à  consulter  : 

1»  La  piquante  polémique  au  sujet  de  rintcrèt  :  Gratuité  du  crédit,  — 
Discussion  entre  M.il.  Baslial  et  Proudlion,  ISS;),  dans  laquelle  Bastiat 
a  dévelojqié  les  ressources  de  son  esprit  ingénieux,  sous  la  forme  la 
plusattrayanle  ; 

2"  La  douzième  leçon  du  Cours  d'économie  politique  de  G.  de  Mo- 
linari  (185o),  dans  laquelle  cet  économiste  zélé  et  convaincu  a  ré- 
sumé clairement  la  doctrine  de  l'Eglise,  nolamnienl  celle  du  dommage 
naissant  el  du  lucre  cessant  (p.  302),  et  djnné  le  dernier  état  de  la 
question  envisagée  au  point  de  vue  catholi(iue  (p.  305); 

3°  Le  Commentaire  du  Contrat  de  prêt,  de  Troplong ,  iiolamment  la 
savante  et  brillante  préface  de  ce  livre,  qui  démontre  la  légitimité  de 
l'intérêt,  et  où  la  doctrine  de  Vintérêt  légal  a  rencontré  son  plu.s  babile 
défenseur  ; 

-4"  Enfin  la  remarquable  disserlalion  de  L-ion  Faucher  (Dictionnaire 
d'Economie  politique,  v"  Intérêt,  el  Mélanges  d'Economie  politique  et 
dellnances,  t.  II,  p.  AiH).  Léon  Faucher  y  a  résumé  avec  une  vigueur 
et  une  précision  dont  il  possédait  le  secret,  tout  le  débat  relatif;!  l'usure, 
en  fournissant  des  indications  précieuses,  puisées  aux  Etals-Unis  et  en 
Angleterre,  et  en  faisant  justice  des  erreurs  des  socialistes.  Il  montre 
comment  la  question  de  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  se  lie  à  l'ensem- 
ble de  l'économie  publique.  «  Le  taux  de  l'intérêt  se  mesure  générale- 
ment à  celui  des  profils.  Là  où  les  placements  industriels  rapporionl 
12  à  15  pour  100,  ce  serait  prétention  vaiye  que  celle  d'empruuler  de 
l'argent  à  i  ou  même  à  5  pour  100.  Le  commerce  de  l'argent  cesserait,  en 
effet,  s'il  ne  se  trouvait  pas  placé  dans  des  conditions  analogues  à  celles 
des  autres  industries...  Dans  l'Amérique  du  Nord,  où  les  profils  de  l'a- 
griculture, qui  reste  heureusement  la  princijiale  industrie,  grâce  à  la 
fertilité  du  sol,  s'obtiennent  presque  sans  effort  et  sont  très-considéra- 
bles, la  rémunération  du  travail  et  celle  du  cajiilal  gardent  un  niveau 
fort  élevé.  L'argent  y  est  cher,  ainsi  que  les  salaires.  » 
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CHAPITRE  V. 


PROFIT    DE    L  ENTREPRENEUR. 


§  195. 

L'essence  d'une  entreprise ,  dans  le  sens  économique  du 
terme  ,  consiste  à  produire,  pour  le  commerce,  à  ses  propres 
risques  et  périls.  La  production  des  consommateurs ,  stricte- 
ment bornée  à  leurs  besoins  personnels,  domine  naturellement 
au  début  de  toute  économie  publique;  plus  tard,  une  division 
de  travail  plus  développée  amène  la  production  sut  commande  ; 
enfin,  dans  les  sociétés  avancées  en  culture,  les  progrès  accom- 
plis par  la  liberté  du  travail,  du  capital  et  du  commerce,  assi- 
gnent aux  entrcprhes  un  rôle  de  plus  en  plus  considérable,  et 
de  plus  en  plus  aussi  elles  sont  poursuivies  aux  risques  et  périls 
de  V entrepreneur.  Cette  transition  constitue  un  progrès  réel, 
en  ce  sens  que  les  avantages  de  la  division  du  travail  et  de  la 
coopération,  ainsi  que  ceux  de  la  division  et  de  la  réunion  de 
l'usage,  peuvent  être  bien  mieux  utilisés  par  l'entrepreneur 
que  par  les  producteurs,  qui  travaillent  uniquement  pour  leur 
consommaiion  individuelle  ou  sur  commande.  L'entrepreneur 
seul  peut  songer  à  susciter  des  besoins  encore  latents,  circon- 
stance de  la  plus  haute  importance  pour  le  développement  de 
la  civilisation  (1). 

Tandis  que  la  plupart  des  économistes  anglais  confondent  le 
gain  personnel  de  l'entrepreneur  avec  l'intérêt  des  capitaux 
dont  il  s'est  servi  (2),  beaucoup  d'Allemands,  suivant  une  mar- 
che diflérente,  ont  envisagé  le  profit  de  l'entrepreneur  comme 
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une  quatrième  branche  du  revenu  public,  qui  devraii  se  coordon- 
ner avec  la  rente  foncière,  le  salaire  du  travail  et  Vintèrêt  du  ca- 
pital (3).  Cependant,  si  le  bénéfice  net  de  l'entrepreneur  dérive 
de  l'emploi  des  terres  et  des  capitaux  qui  lui  appartiennent,  il 
demeure  soumis  aux  lois  qui  régissent  la  renie  foncière  et  le 
taux  de  V intérêt,  autrement,  on  doit  le  regarder  comme  un  m- 
/aire(4).  Ce  salaire,  il  le  gagne  d'ordmaire  en  vertu  de  Torga- 
nisation  qu'il  donne  à  l'entreprise,  de  l'inspeclion  qu'il  exerce  et 
des  chances  qu'il  calcule,  souvent  aussi  h  cause  du  travail  qu'il 
accomplit  en  même  temps  comme  teneur  de  livres,  caissier,  etc., 
et,  lorsqu'il  s'agit  de  petites  entreprises,  en  qualité  de  simple 
collaborateur,  fournissant  son  labeur  avec  les  autres  {ouvriers, 
laboureurs^  etc.).  En  tout  cas,  quand  même  il  se  ferait  repré- 
senter pour  toutes  les  affaires  courantes  par  un  agent  salarié, 
l'entrepreneur  mérite  ce  profit  parce  que  son  nom  relie  toute 
l'opération  en  un  ensemble  (5),  et  parce  qu'en  dernière  analyse 
il  en  porte  seul  le  souci  et  la  responsabilité  (6).  Si  l'affaire  va 
mal,  le  directeur  rétribué  peut  sans  embarras  concourir  à  une 
autre  ;  l'entrepreneur  seul  subit  les  angoisses  qui  privent  les 
nuits  de  sommeil  «  et  combien  de  nuits  se  passent  ainsi  »  (7}I 
Le  profit  de  l'entrepreneur  obéit  essentiellement  aux  mêmes 
lois  que  le  salaire  du  travail,  en  général.  Il  se  distingue  seu- 
lement des  autres  branches  de  revenu  en  ce  qu'il  ne  peut  jamais 
être  stipulé,  et  qu'il  consiste  plutôt  dans  l'excédant  que  procure 
le  produit  de  l'entreprise,  sur  la  somme  de  la  rente  foncière, 
de  l'intérêt  du  capital  et  du  salaire  du  travail,  d'un  ordre  secon- 
daire, stipulés  ou  calculés  au  taux  ordinaire. 

(1)  'Mançjoldt  (Lehre  vom  Unlernelimergewiiin,  IS.'iä,  p.  40). 

(2)  J.-S.  Mill  (Priiiciples,  II,  ch.  xv,  i)  enseigne  avec  une  certaine  pré- 
tention que  le  gross  proßofftock  ne  diffère  gnéred'un  emploi  du  capital 
à  l'autre,  mais  beaucoup  d'une  entreprise  à  l'autre,  et  on  peut  dire  ([u'il 
n'existe  peut-être  pas  deux  cas  dansles(pielsil  soil  i)areil,cari!  dépend  de 
la  science,  des  talents,  derécononiie.tle  l'énergiede  l'entrepreneur  lui- 
même,  on  des  agents  qu'il  eniploio,  des  accidents  de  relations  ou  même  du 
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Iiusard.  Rareinehl  deii.x  nogociaiils  faisait  le  même  commerce,  veu- 
daul  et  achelaiil  des  marchaiidises  de  même  qualité  et  de  même  prix, 
font  leurs  affaires  avec  les  mêmes  frais  ,  et  renouvellent  leurs  capitaux 
dans  le  même  temps.  Les  gruss  profits  se  divisent  régulièrement  en  trois 
parts  :  a  reward  for  abstinence,  indemnity  for  risk,  rémunération  for 
«  the  labour  and  skill  roquired  for  superintendence.  »  Mill  se  plaint  à 
ce  propos  que  la  langue  anglaise  n'ait  pas  d'expression  qui  corresponde 
exactement  à  celle  de  :  profit  de  V entrepreneur  (II,  ch.  xv,  4).  Ad.  Smith 
a  proiluil  les  germes  d'une  doctrine  plus  exacte  (W.  ofN.,  I,  ch.  vi,  9j, 
mais  ils  ont  été  peu  développés  par  les  écrivains  qui  Tout  suivi.  V.  Ri- 
cardo (Principles,  ch.  vi,  21J. —  Read  (Polilical  economy,  1829^  p.  262) 
et  Senior  (Üullines,  p.  130,  seq.)  distinguent  les  deux  éléments  du  ca- 
pital et  du  bénéfice  industriel.  De  même,  Sismondi  (S.  P.,  IV,  ch.  vi). 

(3)  Hufeland  (N.  Grundlegung,!,  p.  290,  seq.);  Schoen  (Nat.  OEkon., 
p.  87,  112);  Riedel  (Nat.  OEkon.,  II,  p.  7,  seq.;  274,  seq.);  Thimen 
(Derisolirte  Staat,  II,  i,  p.  80,  seq.);  Mangohh  (Unternehmergewinn, 
p.  3-4,  seq.).  Ce  dernier  décompose  le  prolit  de  l'entrepreneur  comme 
il  suit  (p.  80,  seq.)  :  A,  dédommagement  pour  le  risque  couru.  —  Si  ce 
n'est  réellement  qu'une  prime  eu  rapport  avec  le  risque,  ou  ne  sau- 
rait la  regarder  comme  un  revenu,  mais  seulement  comme  Vassu- 
rance  du  capital.  En  supposant  que  certains  entrepreneurs  favorisés  par 
le  sort  touchent  une  jirinie  de  beaucoup  supérieure  au  montant  de  leurs 
perles,  on  ne  doit  jias  considérer  cette  recette  comme  un  revenu, 
mais  comme  un  bénélice  extraordinaire,  analogue  au  gain  fait  à  la  lo- 
terie ;  ;i  moins  qu'on  ne  veuille  parler  de  la  récompense  acquise  à  un 
courage  extraordinaire,  par  conséquent  à  un  salaire  du  travail.  Enfin, 
si  la  priijie  s'elcve  régulièrement  à  quelque  chose  au  delà  du  risque, 
pour  compenser  l'impression  pénible  que  cause  un  risque  iiermauenl,  il 
ne  faut  ))as  oublier  que  l'on  comprend  d'habitude  dans  le  salaire  du 
travail  toutes  les  rémunérations  pour  sacriûces  personnels,  faits  eu  vue 
delà  production.  B,  salaire  et  intérêt  affectés  à  un  travail  et  à  un  ca- 
pital, qui  ne  peuvent  être  utilisés  que  dans  une  entreprise  spéciale,  sans 
fournir  matière  à  loyer.  Mangoldt  convient  lui-même  qu'à  la  longue 
certaines  aptitudes  de  travail,  d'une  uature  particulière,  peuvent  seules 
rentrer  dans  cette  catégorie.  C,  rente  de  l'entrepreneur,  basée  sur  la  rareté 
des  entrepreneurs  par  rap|)üri  auxbesoins.— Ce  n'est  donc  pas,  à  propre- 
ment parler,  un  troisième  élément  du  profit,  mais  une  circonstance  qui 
fortifie  les  deux  autres. — Storch  (Handbuch,  I,  j).  180)  et  Hau  (Lehrbuch, 
I,  §  237,  seq.)  envisagent  le  profit  de  l'entrepreneur  comme  un  com- 
posé de  salaire  et  d'intérêt. 

(i)  V.  Canard  (Principes,  ch.  m).  J.-B.  Saij  (Traité,  II,  ch.  vu;  Cours 
prali(|ue,  V,  1-2,  l-\))  distingue  trois  branches  du  revenu  :  hrcnte  fon- 
cière, Vintérétdu  capital,  leti  profits  de  l'industrie  ;  il  subdivise  ce  der- 
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liier  en  profils  du  savant,  de  l'enlrepreneur  et  de  l'ouvrier  —  Jakob, 
Grundsfielze  der  Nal.-OEkon.,  §  292;  Lotz,  Handbuch,  I,  p.  i7l. 

(3;  Songeons  à  l'inlluence  que  le  nom  d'un  général  peut  exercer  sur 
les  soldais  cl  sur  la  composition  niènie  de  rarmcc  {Wulleiistcin)  ;  coin- 
hion  il  csl  important  parfois  de  cacher  sa  mort  au  moment  du  com- 
bat, etc.  Le  nom  seul  d'un  minisire  des  finances  peut  aussi  faciliter  un 
emprunt,  etc.,  etc.. 

(6)  Il  suflil  de  se  rappeler  la  position  différente  dos  actionnaires  el 
(\q%  créanciers  priuiléçjiés  d'une  société  paradions. 

(7)  V.  Tlmnen  iDcr  isolirlc  Staat,  II,  p.  80sci[.).  V.,  dans  Steinlcin 
(Handbuch  der  Voikswirthscliaftsleiire,  p.  443,  sei|.),  "in  long  catalogue 
de  livres  sur  la  position  de  l'entrepreneur,  dans  les  branches  principales 
de  l'industrie. 


§  j96. 

Le  pro^<  de  rentrepreneiir.  comme  tout  aiitro  salaire,  flé|ieii(l 
des  circonsiances  dont  nous  avons  parlé  (§  1G7  el  siiiv.),  ;iinsi  : 

1°  De  la  rareté  des  quaVués  personnelles  ([n'exige  l'opé- 
ration, et  que  nous  pouvons  distinguer  en  çua/iiés  techniques  et 
qualilés  vicrales.  Ces  dernières  consistent  surtout  :  dans  la 
acuité  de  provofjuer  la  confiance  des  capitalistes  et  le  dévoue- 
ment des  ouvriers  ;  dans  la  capacité  administrative  qui  per- 
met de  disposer  suivant  un  ordre  bien  conçu  les  divers  rouages 
de  celte  mécanique  humaine,  et  d'en  diriger  la  marche  avec 
une  fermeté  exempte  de  pédanterie,  et  avec  nue  économie 
exempte  d'avarice  ;  elles  consistent  souvent  aussi  dans  la  persé- 
vérance et  dans  la  présence  d'esprit.  Au  fond,  ces  qualités  mo- 
rales {politiques,  pour  ainsi  dire)  constituent,  pour  faire  mériter 
à  l'entrepreneur  un  profit  élevé,  une  condition  plus  essentielle 
encore  que  les  qualités  techniques  (1). 

2°  Du  péril  que  fait  courir  l'entreprise  qui,  en  cas  de  dés- 
astre, peut  entraîner  non-senlemeiit  la  fortune,  mais  l'hon- 
neur (2). 

S'^  En  ce  (pii  touche  les  dc.uKjVcinenlci  altacliés  à  la  ([ua- 
lité  d'entrepreneur,  il  faut  surtout  avoir  égard  h  l'éloignement 
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des  capitalistes,  en  général,  pour  les  soins  et  les  peines  qu'im- 
pose remploi  direct  des  capitaux  (§  185).  Le  salaire  de  l'en- 
trepreneur est  d'autant  moins  élevé,  que  celui-ci  a  moins  de 
soins  à  donner  pour  conserver  à  sa  disposition  et  pour  em- 
ployer d'une  manière  profitable  les  diverses  forces  producti- 
ves :  il  sera  donc,  en  général,  plus  fort  pour  la  direction  des 
capitaux  circulants  que  pour  celle  des  capitaux  fixes  ;  plus  con- 
sidérable lorsqu'il  s'agit  du  commerce  en  gros,  ou  qui  s'étend 
au  monde  entier,  que  s'il  est  question  de  commerce  de  détail 
et  d'opérations  purement  locales  (o). 

On  a  pensé  que  le  proßt  de  l'entrepreneur  était  ordinaire- 
ment en  rapport  avec  l'importance  du  capital  employé  (4).  Cela 
peut  être  vrai,  la  plupart  du  temps,  mais  seulement  comme  ré- 
sultante. Sans  doute,  plus  l'entreprise  est  considérable,  et  plus 
l'excédant  sur  la  rémunération  stipulée  au  profit  de  toutes  les 
forces  productives  qui  prêtent  leurs  concours  peut  être  large, 
non-seulement  d'une  manière  absolue,  mais  aussi  d'une  ma- 
nière relative.  Il  suffit  de  se  rappeler  les  avantages  d'une  plus 
grande  division  du  travail  (§58)  et  de  la  division  de  la  consom- 
nialion  (§  207)  ;  de  songer  cà  la  facilité  que  présente  la  fabrica- 
tion en  grand  pour  faire  utiliser  les  déchets  ;  de  ne  pas  oublier 
non  plus  que  Ton  effectue  à  meilleur  compte  les  achats  ainsi 
que  le  recouvrement  des  capitaux  par  fortes  sommes,  lorsqu'il 
s'agit  d'opérations  établies  sur  une  grande  échelle.  Tout  ceci 
est  vrai,  tant  qu'une  trop  vaste  extension  donnée  aux  affaires 
n'en  rend  pas  la  direction  trop  difficile. 

Le  grand  entrepreneur,  dont  le  nom  et  la  responsabilité  re- 
lient beaucoup  de  forces  productives,  peut  assurément  préten- 
dre à  un  profit  plus  élevé,  parce  que  le  nombre  des  personnes 
qui  réunissent  ces  conditions  est  fort  limité.  D'un  autre  côté,  on 
ne  saurait  disconvenir  que  les  dépenses  personnelles  et  les  frais 
de  représentation,  qui  correspondent  à  la  condition  de  Tentre- 
preneur,  ont  de  l'analogie  avec  les  frais  de  production,  pour 
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cette  nature  de  travail.  Une  fois  qu'ils  sont  fixés  par  la  coutume, 
ces  frais  paraissent  relativement  beaucoup  plus  élevés,  dans  les 
opérations  qui  ne  mettent  en  mouvement  qu'un  faible  capital  (5). 
Au  milieu  d'une  civilisation  plus  avancée,  le  profit  de  l'entre- 
preneur tend,  comme  le  taux  de  l'intérêt,  à  décroître.  Il  est 
vrai  que  cette  baisse  n'est  en  partie  qu'apparente,  à  cause  de  la 
diminution  du  danger  auquel  on  est  exposé,  et,  par  conséquent, 
de  la  prime  d'assurance;  mais  elle  est  réelle  en  partie,  et  résulte 
de  la  concurrence,  toujours  plus  active,  des  entrepreneurs  (6), 
Plus  les  propriétaires  du  sol  et  les  ouvriers  acquièrent  de  lu- 
mières, et  plus  facilement  ils  arrivent  à  posséder  la  capacité  re- 
quise pour  utiliser  leur  force  productive,  comme  levier  dune 
entreprise  qu'ils  dirigent  eux-mêmes,  plus  aussi  ils  y  prennent 
goût;  en  même  temps,  l'abaissement  du  taux  de  l'intérêt  dimi- 
nue, par  une  conséquence  forcée,  le  nombre  des  rentiers  oisifs. 
Mais  la  concurrence  plus  vive  des  entrepreneurs  peut  faire  dé- 
générer l'esprit  d'entreprise,  en  multipliant  les  opérations  qui, 
ayant  exclusivement  en  vue  le  gain  ou  la  perte,  s'iuquièienl 
moins  de  la  production,  au  grand  détriment  de  l'économie  pu- 
blique; tels  sont,  par  exemple,  l'achat  des  récoltes  sur  pied. 
les  spéculations  qui  ne  conduisent  qu'à  liquider  des  différen- 
ces, etc.  Enfin  ,  il  va  de  soi  que  les  circonstances  qui  inlluenl 
sur  la  baisse  du  taux  de  lintérêt  peuvent  également  retarder 
ou  même  faire  rétrograder  la  baisse  du  profit  de  l'entrepreneur 
(§186). 


(1)  C'est  ainsi  qnArkwright  a  dû  surtout  à  son  talent  d'organisaleur 
la  richesse  royale  qu'il  a  conquise,  tandis  qu'Hargreaves,  génie  invenlil 
plus  remarquable  au  point  de  vue  technique,  a  subi  les  dures  nécessités 
de  la  misère. 

(2)  Un  industriel  français  expérimenté,  M.  Godard,  calcule  qu'en 
général,  sur  100  entreprises  industrielles  tentées  ou  entamées,  il  en  est 
20  qui  croulent,  avant  même  d'avoir  ))U  s'asseoir;  TiO— (iO  végètent  plus 
ou  moins  longtemps,  sous  le  coup  d'une  ruine  imminente,  et  iO  nu  plus 
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arriveiU  à  une  grande  pros|iérité,  qui  n'est  môme  pas  toujours  de 
longue  durée  (Enquête  commerciale  de  1834,  II,  p.  233).  Cet  avis  nous 
semble  entaché  de  quelque  exagération. 

(3)  Ganilh  (Théorie  de  l'économie  politique,  I,  p.  1-45)  prétend  que 
dans  le  commerce  extérieur  de  la  France,  le  béuélice  s'élève  à  20  pour  1 00 
de  la  valeur  mise  en  circulation,  et  dans  le  commerce  intérieur  à  10 
pour  100  seulement. 

(4)  Hermann  (p.  208). 

(5)  D'après  Sinclair  (Grundgesetze  des  Ackerbaues,  p.  o9),  le  «  profit 
du  capital  »  des  fermiers  anglais  s'élève  d'habitude  de  10-15  pour  100: 
dans  les  comiés  de  Bcdford,  Buckingham,  Sussex,  Berks,  Cailhness,  10 
pour  100;  dans  ceux  de  Kent,  11  ;  de  Lincoln,  12;d'Essex,  15  pour  100. 
Les  agronomes  tout  à  fait  hors  ligne  peuvent  faire  un  bénéfice  de  15-20 
pour  100;  en  somme  moins  que  dans   le  commerce   et  Tindustrie, 
Ceux  qui  afferment  des  pâturages  gagnent  jusqu'à  15  pour  100  et  plus, 
parce  qu'ils  ont  moins  de  dépenses  à  faire  et  qu'ils  se  livrent  à  des  spé- 
culations qui  se  rapprochent  davantage  de  celles  du  commerce,  surtout 
en  s'occupant  de  l'engraissement  du  bétail.— Sur  la  fin  du  siècle  dernier, 
les  feruiiers  anglais  comptaient  en  moyenne  sur  10  pour  100  comme 
«  praßt  de  leurs  capitaux  »   (A.   Young,  View  of  liie  agriculture  of 
Snffolk,  1797,  p.  25). —  Senior  pense  qu'aujourd'hui,  en  Angleterre,  les 
entreprises  industrielles  de  100,000  livres  sterling  donnent  annuelle- 
ment un  profit  inférieur  à  10  pour  100;  celles  de  40,000  livres,  12  1/2 
pour  100  au  minimum  ;  celles  de  10,000  à  20.000  livres,  15  pour  100, 
et  celles  au-dessous,  20  pour  iOO  ou  [)lus  encore.  Il  parle  de  vendeurs 
de  fruits  qui,   avec   leurs  petits   capitaux,   gagnent  journellement  20 
pour  100,  par  conséquent  plus  de  7,000  pour  100  par  an  (Oullinos,  p.203, 
se([.).  Le  capital  des  fabricants  de  Manchester  fait  un  double  roulement 
par  an,  chaque  fois  avec  un  profit  de  5  pour  100 ,  et  le  capital  des  petits 
man  iiands,  de  même  quatre  fois  Pan,  avec  3  1/2  pour  100  de  profil 
respectif  (/6if/.,  p.  143).  Torrens  (The  budget,  18 ii,  p.  108)  désigne  le 
chiffre  de  7  pour  100  comme  celui  du  plus  fiiblc  bénéfice  en  vue  duquel 
les  capitalistes  anglais  s'engagent  dans  une  entreprise.  D'après  Viebahn 
(Statistik  des  Regierungsbezirks  Düsseldorf,   1836,  I,  p.  180),  le  béné- 
fice des  enlreitreneurs,  dans  le  pays  de  Hcrg,  monte  pour  81    fabri(|ues 
de  fer  à  140,400  Ihalers  ;  pour  G  manufactures  de  coton  à  21 ,200  thalers; 
15  fabriques  de  drap,  14,725  thalers;  4  fabriques  de  brosses,  800  thalers; 
2manuraclurcsde  tabac,  10.220  thalers;  2  fabriques  de  papier,  7,  iOO  tba- 
lers;   en  moyenne,  1,924  Ihalers,  quoitju'un  assez  grand  nombre  ne 
gagnent  que  de  200  à  -iOO  thalers,  et  (juelques-uns  :i,000-10,000.  On 
couiprer.d  ici,  sous  l'expression  de  béuélice,  l'excédant  de  la  valeur  en 
argentdcs  produits  fabriqués,  défalcation  faite  de  la  valeur  do  la  m.iliére 
première  et  d.i  salaire. 
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(0)  lien  résulte  naturellement  des  conséquences  fàclieuscs  pour  beau- 
coup d'individus  ;  c'est  pourquoi  l'on  entend  dos  plaintes  multipliées 
sur  la  pauvreté  toujours  croissante,  dans  les  pays  qui  font  les  progrés  les 
plus  incontestables.  V.  Sam.  Forlrry  (Entjlands  inleresl  and  improve- 
ments,  1663)  ;  /?.  Coke  (A  Ircalisc,  wherein  is  demonstraled  that  the 
church  and  stale  of  England  aro  in  equal  danger  wilh  the  trade  of  it, 
1671};  Brilannia  languens  (Showing  the  grounds  and  reasons  of  tlie 
incroatc  and  decay  of  land,  etc.,  1680)  ;  et  en  sens  contraire  :  Englands 
greathappiness  wherein  isdemonslrated,  that  agréât  partof  ourcom- 
plaints  are  causeless,  ißll. — Il  serait  facile  de  réunir  bon  nombre  d'as- 
sertions semblables,  â  propos  de  l'Allemagne,  pendant  les  trente  dernières 
années. 


§  196  bis. 

Le  profit  de  l'entrepreneur  est,  de  toutes  les  branches  du 
revenu  national,  celle  qui  crée  le  plus  de  fortunes  nouveiles.  Si 
les  propriétaires  fonciers  recucilient  un  revenu  considérable, 
ils  croient,  d'ordinaire,  être  tenus  par  leur  condition  à  faire 
également  une  dépense  considérable;  les  ouvriers,  qui  ne  sont 
point  eux-mêmes  entrepreneurs,  ont  rarement  le  moyen  de  faire 
de  fortes  épargnes."  —  Les  entrepreneurs  se  trouvent  encore 
placés  dans  la  situation  la  plus  favorable,  comme  intermédiaires 
entre  les  acheteurs  de  leurs  produits  et  les  bailleurs  des  forces 
productives  qu'ils  mettent  en  usage,  car  ils  ont  »  ï uvantcuje  de 
la  première  main  »  (1).  Quand,  dans  la  lutte  qui  préside  à  la 
fixation  des  prix,  l'un  des  compétiteurs  occupe  une  position  qui 
lui  permet  de  saisir,  bien  avant  les  autres,  jusqu'à  la  moindre 
modification  des  circonstances,  ceux-ci  sont  toujours  exposés  à 
subir  le  contre-coup  de  l'erreur  commune.  Si,  par  exemple,  les 
affaires  donnent  un  plus  grand  bénéfice,  sans  que  le  mérite 
personnel  des  entrepreneurs  contribue  à  ce  résultat,  la  baisse 
du  prix  des  marchandises  et  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt  ne 
surviendront  qu';qirès  ini  certain  temps,  par  suite  de  la  concur- 
rence des  entrepreneurs,  que  rendra  plus  active  l'élévation  même 
des  profits.  Le  plus  souvent  il  sera  difficile  etmenic  impossible 
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aux  bailleurs  des  forces  productives,  défaire  aussitôt  le  compte 
exact  du  bénéfice  des  entrepreneurs. 

Ceux-ci,  d'un  autre  côté,  connaissent  le  moindre  renchéris- 
sement dans  le  prix  de  location  des  forces  productives,  et  ils 
élèvent  leurs  prix  de  vente  en  conséquence  ;  ils  s'aperçoivent 
tout  aussi  vite  de  la  baisse  des  marchandises,  et  savent  la  faire 
retomber  sur  autrui,  en  diminuant  le  salaire  et  le  taux  de  l'inté- 
rêt (2).  On  ne  doit  pas  oublier  que  les  hommes  les  plus  enten- 
dus, doués  du  coup  dœil  le  plus  pénétrant  et  de  la  résolution 
la  plus  prompte  ,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  économiques, 
appartiennent  à  la  classe  des  entrepreneurs  (3). 

(1)  Le  même  principe  rencontre  son  application  dans  le  commerce 
inlerniédiaire  et  dans  l'intervention  des  banquiers  entre  le  gouverne- 
ment et  les  créanciers  de  l'Elal. 

(2)  Cela  se  présente  beaucoup  moins  quand  il  s'agil  de  la  rente  Ibu- 
cière,  car  les  baux  sont  d'ordinaire  passés  pour  un  temps  plus  long.  Ici 
le  fermier  a  donc  autant  de  sujets  de  crainte  que  d'espérance,  si  les 
circonstances  viennent  à  changer.  Aussi,  esl-il  beaucoup  plus  rare  de 
rencontrer  un  fermier,  qu'un  fabricant  ou  un  négociant  enrichi. 

{'A)  Si  l'entrepreneur  peut  garantir  à  une  autre  personne  la  cession 
d'un  salaire  élevé,  on  arrive  à  constituer  une  sorte  de  capital  fixe;  par 
exemple,  la  clientèle,  acquise  en  vertu  de  l'habilude  ou  en  vertu  d'un 
privilège.  Si  l'entrepreneur  n'a  pas  le  pouvoir  d'en  disposer,  le  profil  dis- 
parait du  moment  où  il  se  relire,  ou  bien  c'esl  le  capitaliste,  cl  surtout 
le  propriétaire,  qui  le  recueille.  Ainsi,  par  exemple,  celui-ci  pourra 
relouer  plus  cher  un  magasin,  bien  achalandé  grâce  à  l'habileté  d'un  loca- 
taire entendu  {Hermann,  p.  210). 


CHAPITRE  VI. 

DERNIÈRES    CONSIDÉRATIONS  SUR  LES    TROIS    BRANCHES 
DE   REVENU. 

INFLUENCE  QU'ELLES  EXEltCENT  SUR   LE    PBIX   DES  MAKCHANDISES. 

§d97. 

Nous  avons  reconnu,  au  paragraphe  106,  que  les  frais  de 
produclîon  d'une  marchandise,  au  point  de  vue  de  Téconomie 
privée,  se  résument  dans  le  prix  payé  pour  Its  forces  produc- 
tives nécessaires  (qu'il  faut  prendre  en  location).  Toute  variation 
importante  dans  le  rapport  établi  entre  les  trois  branches  de 
revenu  doit,  par  conséquent,  entraîner,  d'une  manière  parallèle, 
une  variation  du  prix  des  marchandises  {\).  Si,  par  exemple, 
le  salaire  augmente,  parce  qu'il  absorbe  une  part  plus  considé- 
rable du  revenu  national,  les  marchandises,  dans  la  production 
desquelles  le  travail  immédiat  de  l'honmie  entre  comme  élément 
principal,  devront  être  cotées  à  un  prix  plus  élevé,  par  comparai- 
son aux  autres.  Cette  différence  se  fera-t-elle  sentir  aux  dépens 
des  produils  naturels  ou  des  produits  du  capitall  Pour  résou- 
dre cette  question,  il  faut  connaître  les  causes  qui  ont  amené  le 
renchérissement  du  travail  (2).  Ainsi,  une  diminution  notable  de 
la  population,  l'émigration,  etc.,  auront  pour  résultat  d'abais- 
ser à  la  fois  la  rente  foncière  et  le  taux  de  l'intérêt  ;  des  pro- 
grès extraordinauTS,  réalisés  dans  l'agriculture,  n'affecteront 
que  celle-là,  et  la  multiplication  du  capital  agira  seulement 
siw  ce  dernier  terme.  L'effet  habituel  de  raccroissement  de  la 
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population  est  de  nécessiter  une  exploitation  plus  énergique 
(les  facultés  du  sol  ;  par  là  même,  la  rente  foncière  monte,  en 
même  temps  que  la  main-d'œuvre  enchérit  :  le  prix  des  produits 
naturels  et  du  travail  s'élève  donc  forcément  par  rapport  aux 
produits  du  capital,  et  cela  d'autant  plus  que  les  mêmes  causes 
pèsent  davantage  sur  le  taux  de  l'intérêt.  Les  produits  du  la- 
beur mécanique  baissent  notamment  de  prix  ,  et  cela  d'autant 
plus  que  la  machine  est  plus  durable ,  et  suivant  que  l'inté- 
rêt du  capital  engagé  entre  dans  le  prix  des  services  «[u'elle 
rend,  pour  une  part  plus  forte  que  la  réparation  de  l'usure  du 
matériel  (3).  —  Laissons  de  côté  pour  un  moment  la  rente 
foncière,  et  supposons  une  économie  publique,  où  onze  entre- 
preneurs différents  président;!  la  production  des  diverses  mar- 
cliandises.  Le  numéro  1  emploie  presque  exclusivement  des 
machines  et  n'a  besoin  que  du  nombre  d'ouvriers  strictement 
nécessaire  pour  les  surveiller;  le  numéro  '2  fait  travailler  un 
peu  plus  d'ouvriers  et  moins  de  capital  tîxe,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'au  numéro  11,  qui  emploie  tout  le  capital  en  salaires. 
A  mesure  que  le  salaire  s'élève  et  que  l'intérêt  baisse  dans 
la  même  proportion,  le  prix  des  marchandises  du  numéro  M 
éprouve  la  plus  forte  hausse,  et  celui  des  marchandises  du 
numéro  1  la  plus  forte  baisse.  Pour  le  numéro  6,  les  iniluen- 
ces  qui  agissent  en  sens  contraire  se  balancent,  et  si  les  pro- 
ducteurs d'argent  appartenaient  à  cette  catégorie,  il  serait 
très-facile  de  traduire  toute  l'évolution  des  rapports  des  frais 
de  production,  dans  la  valeur  monétaire  des  diverses  marchan- 
dises (4). 

(1)  V.  Ad.  S.inlh  {l,  cil.  vil,  fin).  Il  i'aur  avoir  i,M'niKl  soin  de  distinguer 
celle  hausse  on  celle  baisse  relative  d'une  brandie  de  revenu,  au  profil 
ou  aux  dôpens  des  anlres,  de  la  modificalion  absolue  dans  la  quolite 
du  produit,  qui  n'affecle  en  rien  les  frais  de  production.  Ainsi,  par 
exemple,  lorsque  la  renie  foncière  s'élève,  mais  (jue  ramélioralion  si- 
niullaiièe  de  l'ai,'riciiliuie  empêche  le  taux  de  rinlèrèl  dû  baisser  elles 
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(loiiii'cs  de  renchérir  (§  157).  Ainsi  encore,  lorsque  le  salaire  s'élève 
pour  clinqne  individu,  par  snile  d'une  activité  |dns  éner!Ti(|ne  et  d'une 
liiiLileté  plus  grande  des  ouvriers,  sans  que  la  mcnie  quantité  ou  qualité 
du  travail  soit  payée  plus  cher  (§  172,  seq.)  ;  ou  enfin,  si  le  revenu  des 
capitalistes  augmente  par  suite  de  l'accroissement  de  la  somme  de  leurs 
capitaux,  le  taux  di;  l'intérêt  demeurant  invariable  (§  i8o). 

(2;  C'est-à-dire  les  marchandises  dans  la  production  desquelles  l'élé- 
ment qui  domine  est  le  facteur-nature  ou  le  facteur-capital. 

(3)  Quiconque  voudra  étudier  avec  soin  les  cinq  parties  du  jircmier 
chapitre  de  Ilicardo  reconnaîtra  aisément  que  ce  grand  penseur  avait 
parrailement  reconnu  colle  vérité,  bien  que  sa  méthode  ahsiraite  el  la 
forme  hypothétique  de  ses  déductions  puissent  induire  le  lecteur  en 
erreur.  La  proposition,  si  généralement  mal  comprise  par  ses  disciples, 
qui  sert  de  conclusion  à  la  seconde  partie,  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
rhypolhése  suivant  laquelle  le  prix  des  biens  aurait  englobé  dans  une 
proportion  uniforme  la  mite  foncière,  Vintérét  du  capital  al  \c  salaire 
du  travail.  Que  l'on  comjiare  les  dentelles  de  Bruxelles  aux  cuirs  bruis 
de  l'Amérique  méridionale  ! 

(4)  V.  J.  S.  Mill  (Anfangsgründe  der  polit.  Oekonomie,  trad.  de  Jakob, 
p.  1.?.3,  seq.);  M'Culloch  (Principles,  III,  6).  Ad.  Smith  pensait  que 
l'élévation  du  salaire  faisait  renchérir  les  marchandises  dans  une  pro- 
portion ar/f/irncï/qur-,  el  l'élévalion  du  taux  de  l'intérêt  dans  une  pro- 
portion gi'ométrique  (I,  ch.  ix).  Child  (Discours  of  trade,  p,  .38)  émettait 
la  même  opinion.  Kraus  (Staatswirthschaft,  I,  p.  277j  traduit  mieux 
celle  dernière  idée,  en  disant  que  l'élévation  du  taux  de  rinlérét  agit 
dans  la  jiroiiortion  des  intérêts  composés.  Ainsi,  en  prenant  pour  exem- 
ple une  fabrique  de  toile,  il  montre  comment  une  élévation  de  2  pour  100 
sur  le  salaire  fait  monter  le  prix  des  marchandises  de  3,412  à  3,457  tha- 
1ers,  tandis  qu'une  élévation  de  2  ])our  100  sur  le  taux  de  rinlérêl  le 
porte  à  3,520  thalers.  V.  d'autres  exemples  dans  Storch  (Handbuch,  I, 
p.  290). 


§198. 

Lorsqu'une  des  trois  branches  de  revenu  s'est  relativement 
accrue,  c'est-à-dire,  si  l'élément  de  production  qui  la  repré- 
sente est  devenu  proportionnellement  plus  cher,  il  est  de  l'in- 
térêt de  l'entrepi^eneur,  ainsi  que  du  public,  de  la  remplacer, 
autant  que  possible,  par  une  force  productive  moins  coûteuse 
(§  47).  C'est  là  que  réside,  par  exemple,  le  grand  avantage  d'une 
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agriculture  intensive  à  l'époque  d'une  civilisation  développée. 
Alors  la  terre  renchérit,  tandis  que  le  capital  elle  travail  revien- 
nent à  meilleur  compte;  on  cherche  donc  à  limiter,  autant  que 
possible,  l'étendue  du  terrain  exploité,  et  on  le  féconde  à  force 
de  culture,  d'engrais,  de  semences,  etc.,  et  par  conséquent  en 
employant  beaucoup  de  journaliers,  de  bétail,  etc.  Gomme  le 
prix  des  terres  tient  intimement  à  celui  de  la  plupart  des  pro- 
duits bruts,  on  économise  autant  que  possible  sur  les  déchets, 
souvent  même  en  y  sacrifiant  beaucoup  de  fatigue  (1).  —  Aux 
degrés  inférieurs  de  culture,  de  pareilles  économies  passeraient 
il  bon  droit  pour  de  la  prodigalité.  Le  prix  des  terres  y  est  peu 
élevé,  les  capitaux  et  la  main-d'œuvre  sont,  au  contraire,  fort 
chers  ;  il  faut  donc  se  livrer  alors  à  la  culture  extensive,  c'est- 
à-dire,  épargner  sur  le  capital  et  sur  le  travail,  et  laisser  agir, 
dans  la  plus  large  proportion,  la  nature  par  elle-même.  Les 
défrichements,  les  dessèchements,  etc.,  tourneraient  mal,  car 
ils  absorberaient  des  capitaux  fort  chers,  pour  ne  procurer 
que  des  terres  de  mince  valeur. 

Dans  les  grandes  villes,  on  multiplie  les  maisons,  à  mesure 
que  le  terrain  devient  plus  cher  (2).  En  Angleterre,  où  le  taux 
de  lintérêt^est  fort  bas  et  le  salaire  très-élevé,  on  remplace  vo- 
lontiers la  main-d'œuvre  parle  capital;  tout  le  contraire  a  lieu 
dans  les  pays  comme  les  Indes  orientales  et  la  Chine.  Que  l'on 
se  rappelle,  diin  côté,  les  palanquins  employés  en  Asie  au  lieu 
de  voitures,  et  les  hommes  qui,  dans  l'Amérique  du  Sud,  doi- 
vent franchir  1800  marches  pour  porter  le  minerai  aux  fonde- 
ries (5),  et,  d'autre  part,  les  machines,  si  nombreuses  en  An- 
gleterre, qui,  pour  épargner  aux  ouvriers  dune  fabrique  la 
peine  de  monter  ou  de  descendre,  les  transportent  d'un  étage 
à  l'autre  (4). 

1^1)  La  faucille  remplace  la  faux  ;  le  hallai^c  à  la  main,  les  machines  à 
ballro,  quand  le  lanx  île  rinlérèt  s'abaisse,  siiccédenL  au  foulage  des 
gerbes  par  les  bœufs.  —  A  Paris,  on  Iransforine  on  slt-arine  los  débris 
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(les  rcslanranls,  des  rnbriques  de  savon,  etc.;  les  déchels  tomliés  sous 
les  ciseaux  des  fabrirunlsde  chdies,  à  Vienne,  vont  servir  en  Belgique 
aux  fabricants  de  draps. 

(2)  Cette  remari[ne  avait  déjà  été  faite  dansranli(]uilé  pour  la  ville  de 
Tyr,  située  sur  une  petite  île,  dont  le  territoire  était,  par  conséquent, 
d'une  étendue  limitée  (Strabo,  XVI,  2). 

(3)  Unmholdt  (N.  Espagne,  II,  ch.  v,  IV,  ch.  xi). 

(4)  C'est  ainsi  que  sur  les  chemins  de  fer  anglais  la  sécurité  des 
trains  n'est  pas  tant  sauvegardée  que  chez  nous,  au  moyen  d'une  foule 
de  gardiens,  etc.,  mais  par  des  barrières  solidement  établies,  par  des 
jfonts  jetés  sur  les  routes  qui  traversent  la  voie,  etc.,  et  généralement 
par  l'intervention  des  capitaux. 


§  199. 

Le  commerce  extérieur,  ce  puissant  moyen  de  division  et  de 
réunion  du  travail  entre  tous  les  peuples,  fournit  de  grandes 
ressources  de  ce  genre.  Il  arrive  souvent  que  les  entrepreneurs 
du  pays  où  un  élément  de  production  devient  trop  cher,  Vem- 
]jrunfe/if  ailleurs;  ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  salaire  atteint 
un  prix  élevé,  on  fait  venir  les  ouvriers  du  dehors,  tandis  qu'ail- 
leurs, si  le  taux  de  l'intérêt  monte  très-haut,  on  a  recours  aux 
capitaux  étrangers  (1).  Nous  avons  déjà  étudié  ces  faits  au  pohit 
de  vue  des  Etats  qui  fournissent  cet  excédant  de  forces,  en  évi- 
tant ainsi  le  trop-plein,  qui  troublerait rharmonie  del'ensemble. 
Les  Etats  vers  lesquels  ces  ressources  viennent  affluer,  si  l'on 
envisage  la  question  purement  économique,  en  retirent  égale- 
ment un  avantage  positif.  (Jii'un  confiseur  suisse,  par  exemple, 
après  avoir  fait  honnèiement  fortune  à  Saint-Pétersbourg,  re- 
tourne dans  sa  patrie  avec  son  avoir,  personne  ne  saurait 
dire  que  la  Russie  se  trouve  appauvrie  d'autant.  Cet  homme  a 
créé  son  capital;  s'il  demeuraiten  Russie,  l'économie  publique 
de  cet  Etat  se  trouverait  plus  riche  ([u'avant  son  arrivée;  main- 
tenant elle  n'en  est  pas  plus  pauvre,  et  elle  a  pu,  danslinler- 
valle,  utiliser  l'habileté  de  ce  travailleur  étranger.— De  même,  si 
un  capitaliste,  résidant  en  Allemagne,  achète  des  terres  en  Hou- 
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grie,  le  revenu  iialioiial  de  ce  dernier  pays  perd,  il  est  vrai,  le 
monlant  annuel  de  la  rente  foncière,  qui  prendra  désormais  le 
chemin  derAliemagne;  mais,  par  compensation,  ce  revenu  se 
trouve  accru  d'une  quotité  équivalente,  que  fournil  l'intérêt  du 
capital  soldé,  pourvu  que  le  marché  ait  été  loyal,  et  que  le  prix 
d'achat  ait  servi  à  faire  un  bon  placement  (2).  —Si.  en  Hongrie 
les  terres  surabondent  et  que  ce  pays  soit  pauvre  en  capi- 
taux, l'avantage  économique  qu'il  réalise  est  évident  (o). 

Ces  règles  économiques  ne  peuvent,  disons-le  hautement, 
rencontrer  leur  application  que  si  des  considérations  d'un 
ordre  plus  élevé,  puisées  dans  un  intérêt  national,  ne  vien- 
nent point  commander  une  exception.  La  vie  ne  vaut-elle  pas 
mieux  que  le  manger,  et  le  corps  que  le  vêtement?  —  Aucun 
peuple  sensé  ne  consentirait  à  abandonner  aux  étrangers,  d'une 
manière  prépondérante,  certains  genres  de  services,  comme 
ceux  du  clergé,  de  l'administration  publique,  de  l'armée,  lors 
même  qu'il  devrait  réaliser  ainsi  une  économie  notable.  Nous 
en  dirons  autant  de  la  propriété  foncière,  et  cela  avec  d'autant 
plus  d'insistance,  qu'il  s'y  rattachera  un  plus  grand  nombre  de 
droits  politiques,  de  juridiction,  de  patronage  ou  autres.  Enfin, 
les  dettes  hypothécaires  qui  dépassent  certaines  limites  peu- 
vent entraîner  les  mêmes  conséquences  que  la  pleine  alié- 
nation des  terres  (4),  et  Raynal  n'a  pas  eu  complètement  tort 
de  dire,  qu'en  certaines  occurrences,  admettre  les  étrangers 
à  souscrire  un  emprunt  national,  c'est  presque  leur  céder  une 
province  (5).  Evidemment,  une  grande  puissance  peut  faire, 
sous  ce  rapport,  ce  qui  risquerait  d'être  fatal  pour  un  petit 
Etat(6). 

(1)  «  On  ne  se  délerminera  pas  facilement  à  Iranspnrlcr  les  capitaux 
produclifs  el  les  lorces  iudiislriclles  d'un  point  où  les  services  qu'ils 
rendent  sont  mal  réniunérés,  sur  un  autre,  où  ils  pourraient  obtenir  de 
plus  grands  avantages,  tant  que  la  tendance  à  l'équilibre  pourra  être  sa^ 
tisfaile  au  moyen  de  réchange  mutuel  des  produits  »  {XebeniuSj  Oeff. 
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Credit,  p.  48).  L'abolilion  des  droits  sur  les  céréales  a    certainement 
diminué  réniigralion  des  capitaux  anglais. 

(2)  Pelty  (Polit,  anatomy  of  Ireland,  p.  82)  part  de  là  |)Our  combattre 
l'opinion  commune,  suivant  la((uelle  Vabsejitéisme  serait  pour  l'Irlande 
une  source  de  grands  dommages.  Il  pense  qu'une  défense,  destinée  à 
l'empêcher,  et  poursuivie  dans  ses  conséquences  naturelles,  conduirait 
à  river  chaque  individu  à  la  glèbe  qu'il  cultive  de  ses  mains.  —  Carey 
(On  the  rate  of  wages,  1835,  p.  -il)  désigne  aussi  sous  le  nom  d'atsen- 
tees  les  capitalistes  anglais  qui  tirent  des  revenus  de  l'Amérique. 

(3)  Les  anciens  économistes  ont  ordinairement  méconnu  cette  loi  ;  ils 
avaient  coutume  de  regarder  comme  un  acte  nuisible  tout  payement 
opéré  en  espèces  à  l'étranger.  Ainsi,  par  exemple,  Culpeper  (Tract 
against  the  high  rate  of  usury,  1623, 1640)  condamne  tout  emprunt  con- 
tracté à  l'étranger,  parce  que,  soit  pour  payer  les  intérêts,  soit  pour 
rembourser  le  principal,  il  sort  du  pays  plus  d'argent  ([ue  l'emprunt 
n'en  a  procuré,  d'autant  plus  que  celui-ci  n'est  point  fait  d'ordinaire  en 
métaux  précieux,  mais  en  marchandises,  qui  surabondaient  à  l'étranger. 
Telle  est  aussi  l'opinion  de  sir  J.  Child  (Discoiirse  of  trade,  1690,  p.  79, 
91).  Il  soutient  que  le  créancier  s'engraisse  toujours  aux  dépens  du  dé- 
biteur. Schroeder  (Fürstl.  Schatz-aiid  Renlkammer,  p.  141)  va  jus- 
qu'à conseiller  de  confisquer  simplement  les  capitaux  empruntés  au 
dehors.  V.  aussi  Justi  (Staatswirlhschaft,  II,  p.  461).  — Et  cependant 
le  calcul  le  plus  simple  nous  démontre  que  si  l'on  emprunte  1,000  tha- 
1ers  à  5  pour  100  et  si  cette  somme  produit  10  pour  100,  ou  fait  une 
fort  bonne  affaire.  Locke  (Considérations,  p.  9)  le  comprenait  parfaite- 
ment. V.  aussi /.-£»'.  Say  (Traité,  II,  ch.  x)  et  Hermann  (Staatsw.  un- 
ters., p.  363,  seq.). 

(4)  Rappelons-nous  les  créanciers  anglais  en  Portugal,  les  Génois  en 
Corse  (Steuart,  Principles,  II,  ch.  xxix).  L'Edinburgh  Review,  se  plaçant 
au  point  de  vue  purement  économique,  démontre  fort  bien  (XX,  p.  3o8) 
que  l'Angleterre  devrait  recruter  toute  son  armée  en  Irlande,  pays  où 
le  salaire  est  infiniment  au-dessous  de  ce  qu'il  est  dans  la  Grande-Bre- 
tagne. Mais,  au  point  de  vue  politique,  quel  immense  danger  !  En  1832, 
un  quart  des  actions  de  la  Banque  des  Etals-Unis  se  trouvait  entre  des 
mains  étrangères;  aussi  ses  adversaires  lui  donnaient-ils  ironiquement 
le  nom  de  British  bank.  La  Banque  principale  de  Philadelphie  (1836) 
inséra  dans  ses  statuts  que  les  citoyens  américains  pourraient  seuls 
voter  comme  actionnaires.  Pareillement  pour  la  Banque  de  France 
[Michel  Chevalier,  Lettres  sur  l'Amérique  du  Nord,  4^  éd.,  I,  p.  337). — 
On  peut  remarquer,  en  général,  que  les  anciens  économistes  appuient 
une  politique,  exacte  eu  principe,  sur  de  fausses  raisons  économiques, 
tandis  que  la  science  moderne  ne  s'en  inquiète  point, 
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(5j  V.  Montesquieu  (Esprit  des  Lois,  XXII,  17)  ;  Blackstone  (Commen- 
taires, I,  320). 

{&)  L'Autriche  a  concédé  plusieurs  chemins  de  fer,  eu  '18o4-18oo,  à 
des  capitalistes  français;  elle  a  pareillement  favorisé  les  acquisitions  de 
terres  faites  sur  son  territoire  par  de  petits  princes  étrangers.  Dans  les 
deux  cas,  c'est  bien  certainement  l'inlluence  autrichienne  qui  s'est  dé- 
veloppée au  dehors,  beaucoup  jilus  que  l'influence  du  dehors  ne  s'est 
étendue  en  Autriche. 

§200. 

Eutin,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  extérieur,  dans  la 
stricte  acception  du  terme,  on  a  manifesté  autrefois  une  appré- 
hension, qui  ne  s'est  pas  encore  dissipée  aujotird'hui,  et  qui 
revient  à  dire  qu'une  nation  pourrait  être  vaincue  par  une  na- 
tion rivale,  dans  le  trafic  de  tous  les  genres  de  marchandises  (1). 
Evidemment  cela  implique  contradiction.  Qui  veut  payer  les 
biens  étrangers  ne  peut  le  faire  qu'avec  ses  propres  biens  ;  si, 
pour  les  acquérir,  il  donne  de  l'argent,  celui-ci  est  un  produit 
direct  et  immédiat  de  son  ménage  [pays  de  mines),  ou  bien  il 
lui  est  arrivé  en  échange  de  ses  propres  produits.  Recevoir 
de  l'étranger  tous  les  objets  dont  on  a  besoin,  ce  serait  donc  les 
recevoir  en  cadeau,  —  Il  est  tout  aussi  illogique  de  s'inquiéter 
de  ce  que  les  trois  branches  de  revenu  national,  s'élevant  à  la 
fois  fort  haut,  pour  la  même  économie  ptiblique,  il  deviendrait 
fort  difficile  de  soutenir  la  concurrence  de  l'étranger.  La  rente 
foncière  et  le  taux  de  l'intérêt  doivent  suivre  à  cet  égard  une 
marche  tout  à  fait  différente  (2).  —  Avec  la  liberté  absolue  du 
commerce,  chaque  peuple  finit  par  se  livrer  aux  branches  de 
production  qui  utilisent  principalement  les  forces  productives 
dont  il  dispose  au  meilleur  compte,  c'est-à-dire,  celles  que  le 
niveau,  relativement  bas,  de  la  branche  de  revenu  correspon- 
dante, recommande  à  l'économie  privée.  L'élévation  purement 
absolue  et  individuelle,  pour  ainsi  dire,  des  trois  branches  de  re- 
venu, n'exerce,  ainsi  que  nous  l'avons  déj;\  vu,  aucune  influence 
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directe  sur  le  prix  des  marcltandises.  Elles  |ieiiveiu,  toutes  les 
trois,  être,  sous  ce  rapport,  plus  élevées  cliez  uji  peuple  que  chez 
un  autre.  Ainsi,  par  exemple,  les  propriétaires  fonciers,  les  ca- 
pitalistes et  les  ouvriers  de  l'Angleterre  peuvent  se  tiouvcr,  en 
même  temps,  dans  une  meilleure  situation  économique  que  les 
Polonais  de  même  condition,  si  le  rapport  du  revenu  nalional 
à  l'étendue  superficielle  du  sol,  à  la  masse  des  capitaux  et  à  la 
population  en  général,  est  plus  favorable  pour  l'Angleterre  que 
pour  la  Pologne  (3). 

(i)  Forbonnais  (Eléments  du  commerce,  I,  p.  73}. 

(2)  Hi'fulalion  solide  de  l'erreur,  {généralement  accréditée,  en  vertu  de 
laquelle  on  suppose  rpie  a  tout  »  est  plus  cher  en  Angleterre  f|u'en 
France  (Journal  des  Economistes,  mail8.''>4,  p.  295,  seq.).  Un  architecte 
distingué  m'a  assuré  qu'on  pouvait  construire  aussi  bien  à  Londres  pour 
i  livre  sterling  (2o  francs)  qu'à  Berlin  pour  6-7  Ihalers  (22  fr.  fiO  c.  à 
26  fr.  23  c.)  ;  seulement  l'ensemble  de  la  dépense,  dans  l'une  et  l'autre 
de  ces  villes,  se  compose  d'éléments  très-différents  quant  ;'i  leur  propor- 
tion respective. 

(3)  On  entend  dire  fréquemment,  par  exemple,  que  les  pays  où  le  sa- 
laire est  élevé  ue  sauraient  soutenir  sur  les  marchés  étrangers  la  con- 
currence des  pays  où  le  travail  est  payé  rapins  cher.  Les  disciples  de 
Ricardo  contestent  l'exactitutle  de  cette  assertion,  «  parce  que,  disent- 
ils,  une  diminution  dans  les  jirolils  niet  l'entrepreneur  à  même  de 
supporter  la  perte  occasionnée  par  rélévation  du  salaire.  «  {V.  Report 
of  the  sélect  committee  on  artisans  and  machinery,  p.  547,  seq.).  Se- 
nior les  plai.sante  très-finement  à  ce  sujet  :  «  Might  not  the  loss  ena- 
ble  liim  to  bear  the  loss?  »  (Outlines,  p.  1 46).  J.-B.  Say  pense  aussi  que 
le  salaire  tombe  an  plus  bas,  là  où  les  entrepreneurs  n'ont  aucun  proDt. 
Voici  plutôt  la  vérité  :  un  jiays  où  le  salaire  est  relativement  élevé  ne 
peut  guère  offrir  sur  les  marchés  neutres  los  marchandises  qui  récla- 
ment surtout  du  travail;  mais  le  taux  relativement  bas  de  Vintérél  ou 
de  la  rente  ,  soit  des  deux  à  la  fois,  doit  mieux  le  disposer  pour  la 
production  de  certaines  autres  marchandisos.  La  conséquence  ordi- 
naire d'une  élévation  de  salaire  sera  de  faire  dériver  la  production 
dans  d'autres  canaux  que  ceux  dans  lesquels  elle  avait  coutume  de 
passer.  Les  vieilles  plaintes  que  les  fermiers  de  la  Saxe  ne  cessent  de 
faire  entendre  au  sujet  du  manque  de  bras,  ont  vraiment  lieu  de  sur- 
prendre, dans  un  pays  où  la  population  est  si  pressée.  Les  remèdes  pro- 
posés par  les  praticiens  les  plus  habiles  consistent  surtout  dans  l'éléva- 
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tion  du  salaire  (créer  l'espérance  de  mellre  la  vieillesse  à  l'abri  du  be- 
soin, elc),  rintroduclion  de  la  rèlribuliou  à  la  tâche  et  la  niulli- 
plicalion  des  machines  destinées  à  Pagricullure.  Pour  noire  compte, 
il  nous  semble  apercevoir  ici  le  signe  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  de  res- 
treindre la  grande  culture,  telle  qu'on  la  pratique  jusqu'ici,  à  l'élève 
du  bétail  et  à  d'autres  branches  qui  exigent  peu  de  travail,  et  de  lui 
substituer,  en  partie,  la  petite  culture  des  plantes  industrielles,  etc., 
avec  le  concours  de  petits  fermiers.  —  J.  Tucker  a  parfaitement  déve- 
loppé idusieurs  points  relatifs  à  cette  question,  dans  sa  réfutation  de  la 
théorie  de  Hume  sur  la  supériorité  linalc  inévitable  des  pays  pauvres 
par  rapport  aux  pays  riches,  en  matière  d'industrie  (Four  tracts  on  po- 
lilical  and  commercial  subjects,  1774,  n"  i).  L.  Lauderdah  (Inquiry, 
p.  290). 

HAUMO.XIE  DES  TROIS  BKAXCUES  DU  REVENU. 

§  201. 

Avec  les  progrès  de  la  culture  économique,  la  différence  in- 
dividuelle des  trois  branches  du  revenu  se  dessine  sans  cesse 
d'une  manière  plus  tranchée  (1).  L'antagonisme  entre  le  pro- 
priétaire foncier,  le  fermier  et  le  travailleur,  absolument  inévi- 
table, au  dire  de  Ricardo,  n'existe  point  au  moyen  âge,  puisque 
propriétaire  et  fermier  ne  forment  d'ordinaire  qu'une  seule  et 
même  personne,  et  que  le  travailleur  est  esclave,  ou  bien  se 
trouve  protégé  contre  la  concurrence  proprement  dite  par  la 
coiidilion  de  paysan.  Il  en  est  exactement  de  même  en  ce  qui 
concerne  Taclivité  industrielle  de  cette  époque,  où  elle  ne  re- 
jiose  que  sur  les  métiers  et  sur  l'industrie  domestique  (2). 

A  mesure  que  la  division  du  travail  se  manifeste,  la  diversité 
des  aptitudes  se  trouve  mieux  utilisée,  mais  elle  se  développe 
aussi  davantage,  et  les  différences  sont  plus  fortement  accen- 
tuées. A  côté  de  la  classe  des  ouvriers  qui,  vouée  uniquement 
au  travail,  conçoit  à  peine  l'espérance  de  posséder  un  capital  ou 
un  coin  de  terre  (3),  s'élève  parallèlement  une  classe  de  capita- 
listes, qui  acquiert  chaque  jour  une  plus  haute  inq)ortance.— Au 
point  de  vue  purement  économique,  cette  transformation  oflVe 
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de  grands  avantages.  Combien  la  présence  d'une  classe  spéciale 
de  ca])ilalistes  ne  doit-elle  pas  faciliter  la  concentration  des  ca- 
pitaux, si  favorable  à  la  production,  ainsi  que  leur  oscillation 
qui  contribue  tant  à  niveler  les  prix  !  Les  capitalistes  «  oisifs  » 
ont  eux-mêmes  du  moins  cela  de  bon,  que  sans  eux  l'homme 
capable,  mais  dépourvu  de  ressources,  ne  pourrait  jamais  s'éle- 
ver au  rang  d'entrepreneur  indépendant.  Il  est  vrai  que.,  si  la 
ligne  de  démarcation  s'élargit  par  trop,  elle  peut  susciter  un 
mal  immense,  à  la  fois  politique  et  social  (§  55)  (4). 

(1)  Chez  les  peuples  en  décadence,  la  renie  foncière  et  l'intérêt  du  ca- 
pital se  confondent  dans  les  mêmes  mains,  car  les  capitalistes  s'empa- 
rent ordinairement  de  toute  la  propriété  foiiciére. 

(2)  Si  les  anciens  auteurs,  tels  ([ne  Steuart,  par  exemple,  jiarleül  si 
peu  de  capital,  de  travail  et  de  renie  foncière,  mais  seulement  de  la 
ville  et  de  la  campagne,  cela  ne  provient  nulknient  de  leur  ii^Mior.iuce. 
La  différence  qui  existait  entre  celles-ci  était  bien  plus  saillante  et  nv;iit 
de  leur  temps  beaucoup  plus  d'iniporlaiice  qu'aujourd'luii,  tandis  (|uc 
le  développement  relatif  des  trois  sources  du  revenu  en  avait  beau- 
coup moins.  D'antre  part,  quand  Colton  (Public  economy  for  the  Un. 
States,  1848,  p.  155,  seq.)  prétend  que,  du  moment  où  les  trois  branches 
de  revenu  ne  sont  pas  aussi  distinctes  en  Amérique  qu'en  Europe,  toute 
notre  science  économique  avec  ses  théories  ne  saurait  convenir  à  l'Amé- 
rique, il  oublie  (|ue  la  science  ne  doit  pas  être  sinqilement  le  contre' 
moule,  mais  l'analyse  de  la  réalité. 

(3)  C'est  un  trait  caractéristique  de  l'époqueactuelle,  que  lorsqu'il  est 
question  en  général  d'ouvriers,  on  entend  parler  de  ceux  qui  travaillent 
moyennant  salaire,  et  souvent  même  seulement  de  journaliers.  En 
Prusse,  vers  ISOo,  17.8  pour  100  de  la  population  vivaient  du  salaire 
qu'ils  obtenaient  en  louant  leur  travail,  et  en  IBiO,  22.8  pour  100 
étaient  journaliers,  domestiques,  compagnons  et  ouvriers  de  fabri- 
ques [Dieterici). 

(■4)  Ricardo  (Principles,  ch.  iv)  fait  ressortir  le  côté  favorable  de  la 
question;  Sisinondi  (N,  P.,  I,  p.  268),  au  contraire,  le  mauvais  côté. 
Ce  dernier  pense  que  le  capital,  et  le  sol  nécessaire  pour  son  exploita- 
lion,  seraient  mieux  placés  dans  la  même  main.  En  fait,  l'existence 
solide  d'une  classe  de  paysans  capables  (également  d'une  classe  j)areille 
d'ouvriers)  fournit  le  meilleur  moyeu  pour  empêcher  les  périls  d'un  di- 
vorce trop  tranché  entre  les  diverses  branches  du  revenu. 
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§  202. 

Toute  classe,  dans  laquelle  se  personnifie  une  branche  du  re- 
venu, doit  avoir  conscience  que  son  intérêt  marche  d'accord  avec 
celui  de  l'économie  publique  tout  entière.  Lorsque  le  revenu  na- 
tional, pris  dans  son  ensemble,  augmente,  chacune  de  ses  bran- 
ches en  particulier  peut  grandir,  sans  détriment  pour  les  autres, 
et  elle  grandit  ainsi  en  réalité (l).  La  classe  des  propriétaires 
fonciers  doit,  plus  qu'aucune  autre,  envisager  ses  intérêts 
comme  liés,  de  la  manière  la  plus  intime,  à  la  prospérité  de  la 
nation  tout  entière.  Il  est  facile  aux  ouvriers  d'émigrer;  pour 
les  capitaux,  c'est  plus  facile  encore!  L'Angleterre,  de  nos 
jours,  ne  saurait  faire  la  guerre  sans  avoir  à  combattre,  du 
moins  au  début,  des  capitaux  anglais  (2).  «  LàoU  est  votre  tré- 
sor, là  est  aussi  votre  cœnrï  »  Le  sol  seul  demeure  immobile  ; 
il  ne  peut  ni  échapper  à  la  pression  de  l'impôt,  ni  se  soustraire 
aux  nécessités  de  la  guerre,  et  il  ne  saurait  non  plus,  par  suite 
d'un  délit,  se  réfugier  en  pays  étranger  (5,  4). 

iMais  aussi  il  est  indubitable  que  la  faculté  de  mettre  sa  for- 
tune à  l'abri  et  de  la  transporter,  dans  son  portefeuille,  en  pays 
étranger,  où  l'on  peut,  pour  son  argent,  se  procurer  presque 
les  mêmes  agréments,  vivre  de  la  même  manière,  et  conserver 
les  liabitudes  de  son  propre  pays,  constitue,  dans  certaines  cir- 
constances, un  élément  essentiel  de  liberté  poHtique  et  reli- 
gieuse. 

Du  reste,  la  qualité  ou  le  défaut,  qui  distingue  ceux  qui  pos- 
sèdent, c'est-à-dire  la  crainte  de  tout  changement,  quand  elle 
serait  môme  indispensable,  doit  être  commune  à  la  rente  fon- 
cière et  au  capital.  Eu  présence  d'une  séparation  tranchée  des 
diverses  branches  de  revenu,  ce  sera  donc  toujours  un  problème 
difficile  h  résoudre,  et  cependant  inévitable,  que  de  relier  d'une 
manière  active  les  intérêts  du  simple  travailleur  aux  intérêts 
de  l'Etat (5). 
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Dans  toute  période  calme,  car  cela  ne  saurait  avoir  lieu 
aux  époques  de  crise  et  de  transition  dont  nous  avons  parlé 
{§  24),  il  existe  une  opinion.  Ton  pourrait  dire  une  conscience 
publique,  appelée  à  prononcer  sur  le  service  et  la  rétribution, 
qui  envisage  comme  équitable  une  certaine  proportion  en- 
tre les  trois  branches  du  revenu.  Tout  homme,  animé  d'un 
sentiment  de  justice,  est  satisfait  quand  il  voit  cette  propor- 
tionnalité établie,  et  la  satisfaction  qu'il  éprouve  est  pour  la 
production  une  condition  essentielle  de  prospérité,  puisqu'elle 
détermine  la  coopération  active  de  tous  ceux  qui  possèdent  des 
fonds  ou  des  forces.  C'est  toujours  un  malheur  que  de  dévier 
de  la  ligne  tracée  par  ce  sentiment  d'équité  ;  mais  ce  malheur 
est  surtout  redoutable,  si  on  le  fait  au  détriment  du  salaire. 
On  ne  doit  jamais  oublier  que  la  rente  foncière  est  un  présent 
de  la  nature,  et  V intérêt  un  fruit  ultérieur,  conquis  par  l'épar- 
gne, à  la  suite  de  travaux  qui  déjà  ont  obtenu  leur  rémunéra- 
tion. L'élévation  du  salaire  élève  d'ordinaire  à  une  plus  haute 
puissance  Tefficacité  du  travail,  ce  qui  n'est  point  le  partage  de 
la  rente  ou  de  Vintèrêt{Q). 

L'activité  générale  est,  dans  tous  les  cas,  le  meilleur  moyen 
de  maintenir  Tharmonie  entre  les  diverses  branches  du  re- 
venu (7). 

(1)  L'opposition  qu'où  remarque  sur  ce  point  entre  Ad.  Smith  (à 
la  fin  de  sou  premier  livre)  et  Ricardo  (cli.  xxiv)  caractérise  bien  les 
époques  où  vivaient  ces  deux  écrivains.  Selon  Smith,  l'intérêt  particu- 
lier des  propriétaires  et  des  ouvriers  se  développe  toujours  parnliélc- 
nient  à  l'intérêt  général;  seulement  ces  deux  classes  peuvent  facilement 
être  induites  en  erreur  sur  leur  intérêt  véritable.  Les  capitalistes 
comprennent  à  merveille  leur  avantage  particulier  et  le  font  valoir 
avec  beaucoup  d'ardeur;  mais  celui-ci  est  en  désaccord  avec  l'intérêt 
général,  en  ce  sens  que  le  profit  s'élévc  plus  haut  chez  les  peuples  pau- 
vres et  chez  ceux  qui  déclinent,  que  chez  les  nations  riches  et  tloris- 
santes.  Ricardo  pense,  au  contraire,  que  Tintcrêtdes  propriétaires  fon- 
ciers est  en  opposition  avec  tous  les  autres,  car  il  gagne  à  voir  les  frais 
de 'production  du  6/é,  etc.,  s'élever  aussi  haut  que  possible. —  En  même 
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temps,  la  théorie  nouvelle  de  la;  rerite  foncière,  jiresque  inaperçue  au 
temps  û'Ad.  Smith,  est  devenue  trés-rapidemeiit  populaire  depuis  181  o. 

—  Pareillemeut,  les  socialistes  de  uos  jours  ont  l'habitude  d'incriminer 
les  entrepreneurs  et  de  préteudre  que  l'intérêt  particulier  de  ceux-ci 
est  en  opposition  avec  l'intérêt  du  peuple  tout  entier,  dénomination 
qu'ils  appliquent  au  plus  grand  nombre. 

(2)  Vers  la  fin  du  quatorzième  siècle,  les  riches  marchands  de  la 
Flandre  prenaient  presque  toujours  parti  pour  la  France  absolutiste  et 
aristocratique,  contre  leurs  Artevelde,  etc. 

(3)  C'est  pourquoi  taiit  de  constitutions,  de  statuts  communaux,  etc., 
exigent,  pour  qu'on  puisse  exercer  la  plénitude  des  droits  de  citoyen 
actif,  la  possession  d'une  propriété  foncière,  et  qu'en  général  celle-ci 
est   encore  souvent  regardée  comme  une  sorte  de  fonction  publique. 

—  Je  lisais,  il  y  a  peu  de  temps,  la  vie  d''uu  gentilhomme  du  nord  de 
l'Allemagne,  qui  avait  vaillamment  combattu  les  Français  dans  la  cam- 
pagne de  1813,  «  quoiqu'il  \ios$édM  des  biens  considérables  et  que  l'en- 
nemi, par  conséquent,  eût  pu  s'en  prendre  très-facilement  à  ses  pro- 
priétés. ))  Si  ce  «  quoique  »  du  panégyriste  exprimait  les  sentiments 
actuels  des  grands  propriétaires,  beaucoup  d'anciennes  institutions  po- 
litiques auraient  perdu  toute  raison  d'être.  —  Ad.  Müller  à  \>réleni[i 
que  les  majorais,  etc.,  peuvent  être  un  obstacle  au  développement  du 
revenu  net  de  l'économie  publique  ;  mais  qu'ils  ont  l'avantage  de  con- 
server à  l'Etal  et  à  la  vie  nationale  une  saveur  guerrière  (Elemente,  II, 
p.  90). 

(4}  «  Les  capitalistes  romains  sur  lesquels  comptait  Pompée  l'aban- 
donnèrent néanmoins  au  moment  du  danger,  parce  que  César,  tout  en 
détruisant  la  constitution,  respecta  leurs  relations  d'affaires  »  {K.  W. 
Nitzsch.). 

(3)  Kosegarten  (Nat.  OEk.,  p.  186)  pense,  à  propos  des  luttes  d'inté- 
rêt, quelquefois  si  ardentes,  qui  existent  de  nos  jours  entre  le  travail  et 
le  capital,  que  la  quatrième  classe  n'est  pas  aussi  bien  représentée  par 
ceux  qui  possèdent,  que  le  supposent  les  partisans  des  institutions  con- 
stitulionnelles.  Et,  en  fait,  Jarke  (Principienfragen,  1854,  p.  197)  veut 
la  faire  représenter  par  le  gouvernement,  aiin  de  prévenir  ainsi  la  lutte 
entre  le  pauvre  et  le  riche.  V.  Cherbuliez  (Riche  ou  pauvre,  p.2i2, 
seq.). 

(6)  V.  Lotz  (Revision,  III,  p.  322,  seq.,  .327,  334,  seq.;  Handbuch,  I, 
p.  Sil,  seq.)  ;  Lafjiile  (Sur  la  réduction  de  la  rente,  p.  riß).  Fuoco 
exagère  celte  doctrine  jusqu'à  dire  :  Che  la  distribuzione ,  e  non  la  pro- 
duzione,  siu  la  prima  e  principal  operazione  in  cconomia  (Saggi  eco- 
nomici,  II,  p.  44j. 

(7)  liiche  ou  pauvre ,  puissant  ou  faible ,  tout  citoyen  oisif  est  un 
fripon  (J.-J.  Housseau,  Emile,  Ili). 


CHAPITRE  VII. 

RÉPARTITION  DU  REVENU  NATIONAL. 


§  203. 


Si  le  revenu  national  se  divisait  en  portions  absolument  éga- 
les, chaque  individu  jouirait  sans  doute,  vis-à-vis  des  autres,  de 
la  plus  grande  indépendance.  Mais  personne  ne  serait  disposé 
à  s'adonner  aux  occupations  grossières  ou  déplaisantes  de 
leur  nature  ;  il  faudrait  se  résoudre  à  les  voir  désertées  complè- 
tement, ou  bien  les  imposer  à  tour  de  rôle  (1)  (§9).  On  verrait 
ainsi  s'évanouir  l'avantage  principal  de  la  division  du  travail, 
qui  permet  aux  aptitudes  supérieures  de  s'adonner  exclusi- 
vement à  des  travaux  d'un  ordre  plus  élevé. 

Une  pareille  égalité  ne  serait  pas  plus  favorable  à  l'épargne 
du  capital.  La  plupart  des  hommes  regardent  la  moyenne  de  ce 
que  les  personnes  de  leur  condition  ont  coutume  de  dépenser 
comme  la  mesure  absolue  de  leurs  besoins,  et  n'épargnent, 
en  conséquence,  que  s'ils  possèdent  davantage  :  s'ils  jouis- 
saient tous  du  même  revenu,  personne  ne  croirait  avoir  quel- 
que chose  de  superflu ('2). —  La  même  pensée  détournerait  aussi 
la  plupart  des  hommes  de  courir  le  moindre  hasard  économi- 
que, et  pourtant  il  n'est  point  de  progrès  possible,  sans  un 
risque  (3). 

(1)  V.  Aristoph.  (Plut.,  508,  seq.). 

(2)  K.  Ritter  (Erdkunde,  I,  p.  1019,  seq.)  dit  que  le  caractère  distinc- 
lif  d»  désert,  c'est  sa  complète  monotonie.  Rien  ne  vient  interrom- 
jire  la  ligne  invariable  de  cette  plaine  immense,  ce  qui  enlèvejaux 
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vapeurs  de  l'almosphére  toute  possiliilité  de  se  concentrer  :  partout 
même  composition  du  sol  ;  rien  que  des  pierres  ou  du  sel,  en  masses 
abruptes  et  nues:  enfin,  mobilité  extrême  de  la  surface^  qui  ondule  au 
moindre  vent,  de  sorte  qu'aucune  plante  ne  peut  y  prendre  racine.  — 
Ce  tableau  semble  reproduire  trait  pour  trait  les  conséquences  écono- 
miques et  politiques  de  l'égalité  absolue  entre  les  liommes. 

(3)  «  Les  supériorités  qui  ne  sont  dues  qu'à  un  usage  plus  intelligent 
et  mieux  réglé  de  nos  facultés  naturelles,  loin  d'être  un  mal,  sont  un 
véritable  bien.  C'est  dans  la  plus  grande  prospérité  qui  accompagne  un 
plus  grand  et  plus  heureux  effort,  (ju'est  le  principe  de  tout  développe- 
ment ))  {Dunoyer,  Liberté  du  travail,  IV,  9,  10). 


§  204. 

A  rextrémité  opposée,  se  trouve  un  état  social  où  la  classe 
moyenne  a  disparu,  de  manière  que  la  nation  ne  se  compose 
plus  que  de  quelques  richards,  et  d'une  multitude  innombrable 
de  prolétaires;  nous  l'appelons  oligarchie  d^argent,  avec  le 
paupérisme  pour  revers  de  la  médaille  (l).  Cet  état  social 
présente  toutes  les  aspérités  de  l'aristocratie,  en  effaçant  ce 
qu'elle  peut  avoir  de  favorable.  11  procède,  d'ordinaire,  d'une 
démocratie  dégénérée  (2),  et  ne  saurait  trop  brusquement  s'é- 
carter, du  moins  quant  à  la  forme,  du  principe  de  l'égalité.  De- 
viens riche,  crie-t-on  au  pauvre  que  la  faim  dévore;  aucune 
entrave  légale  ne  te  fait  obstacle,  et  tu  partageras  aussitôt  les 
avantages  de  notre  position  (3)  !  — L'uniformité  de  l'Etat  et  la 
centralisation  du  pouvoir,  objets  d'exécration  pour  la  véritable 
aristocratie,  sont  alors  poursuivies  dans  leurs  dernières  consé- 
quences. Au  lieu  des  hommes,  les  capitaux  seuls  comptent 
désormais  pour  quelque  chose;  toute  la  vie  dépend  de  l'Etat, 
afin  que  les  maîtres  qui  le  gouvernent,  les  hommes  puissamment 
riches,  dominent  sans  contrôle.  L'abaissement  de  toutes  les 
barrières  imposées  aux  transactions,  la  suppression  de  tout  ce 
qui  pourrait  avoir  un  cachet  (luelconque  d'une  distinction  étran- 
gère à  l'esprit  commercial,  à  l'égard  des  personnes  ou  des  re- 
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lalions,  ouvrent  aux  capitaux  libre  carrière  :  les  spéculateurs 
veulent  tout  conquérir. 

La  dépendance  des  prolétaires  est  d'autant  plus  grande  qu'ils 
sont  réduits,  par  le  manque  absolu  de  capitaux  et  de  terres,  à 
porter  sans  interruption  sur  le  marché  tout  ce  qu'ils  possèdent 
de  puissance  de  travail;  d'ailleurs,  l'offre  des  travaux  est  ré- 
partie sur  un  grand  nombre  de  têtes,  tandis  que  la  demande  se 
trouve  réunie  dans  les  mains  de  quelques  individus,  et  peut  être, 
avec  facilité,  systématiquement  concentrée  (4).  Une  si  grande 
dépendance,  qui  pèse  d'un  seul  côté,  est  sans  contredit  une 
épreuve  morale  des  plus  difficiles  à  supporter,  pour  des  hom- 
mes qu'une  sorte  d'abîme  sépare  de  ceux  qui  les  dominent, 
sans  qu'il  soit  comblé  par  une  affection  réciproque.  Le  pauvre 
privé  d'espérance  sera  aussi  porté  à  haïr  la  loi,  que  le  richard 
à  la  mépriser  (5).  De  pareilles  circonstances  développent  la 
puissance  contagieuse  du  communisme,  dont  nous  avons  mon- 
tré (§  80)  le  danger  mortel  pour  l'ordre  et  la  liberté.  L'histoire 
nous  donne  une  terrible  leçon  lorsqu'elle  nous  apprend  «  que 
six  individus  possédaient  à  eux  seuls  la  moitié  de  la  province 
d'Afrique  quand  Néron  les  fit  tuer  »  (G).  —Au  dehors,  Toligar- 
chie  financière  sera  toujours  d'une  faiblesse  extrême.  La  grande 
majorité,  qui  n'a  rien  à  perdre,  s'intéresse  peu  au  maintien  de 
l'indépendance  politique;  elle  se  réjouit  bien  plutôt  de  la  ruine 
de  ses  oppresseurs,  dans  l'espoir  de  recueillir  une  partie  des 
dépouilles  (7).  Les  riches  aussi,  séparés  de  la  masse  de  la  na- 
tion, abandonnés  sans  appui,  se  défiant  d'elle  avec  raison,  ne 
tardent  pas  à  se  dépouiller  du  sentiment  de  la  nationalité,  et  à 
calculer  ce  qu'elle  leur  rapporte  et  ce  qu'elle  leur  coûte.  Or, 
comme  calcul  purement  matériel,  un  emjnrc  universel  est» 
sans  contredit,  la  forme  politique  la  plus  rationnelle. — Rien  ne 
favorisa  davantage  la  domination  exercée  sur  le  monde  entier 
par  l'ancienne  Rome,  que  la  lutte  perpétuelle  du  riche  et  du 
pauvre  qui  ravagea  Vorbis  terrarum,  ot  qui  permit  aux  Romains 
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de  venir,  habituellement,  en  aide  à  ceux  qui  possédaient  (8, 
9,  10,  H).  Du  reste,  ce  n'est  que  dans  les  pays  où  règne  l'es- 
clavage, que  le  hideux  contraste  dont  nous  venons  de  retracer 
le  tableau  peut  éclater  dans  toute  son  horreur.  «  Lorsque  les 
dents  de  dragon  semées  dans  TAmerique  du  Nord  auront  mûri, 
à\l  Mommsen,  le  monde  pourra  récolter  des  fruits  pareils.  » 

(1)  J'en  examiuerai  plus  tard  les  causes  eu  détail. 

(2)  Plus  les  classes  inférieures  déiçénérent  en  plèbe  el  plus  la  souve- 
raineté ap])artient  à  cette  multitude,  plus  il  devient  facile  aux  riclies  de 
se  rendre  maîtres  de  l'Etal,  à  prix  d'argent. 

(3)  Aux  degrés  intermédiaires  de  culture^  lorsque  les  avantages  (§§5-4, 
58,  90,  207)  de  la  grande  exploitation  sur  la  petite  n'ont  encore  acquis, 
même  d'une  manière  relative,  que  peu  de  développement,  c'est  sans 
donte  un  moyeu  d'arriver  à  régalilé,  que  de  sounieltre  les  droits  poli- 
tiques à  la  condition  de  posséder  un  certain  avoir.  L'antagonisme  natif 
des  diverses  classes  peut  être  longtemps  apaisé  par  l'inslitution  d'un 
cens  (Solon^  Servius  Tullius). 

(4)  Necker  (Législation  et  commerce  des  grains,  1775,  I,  paxsim). 
V.  déjà  Bacon  (Serm.  fidèles,  15,  29,  Do,  39). 

(5)  Terrible  parole  de  Schiller  :  «  Il  faut  ((ue  l'honnue  puisse  dire 
que  quelque  chose  est  à  lui,  ou  bien  il  promènera  le  meurtre  et  l'in- 
cendie. )) 

Etwas  niuss  er  sein  eigen  nennen, 

Oder  lier  Mensch  wird  mordt-u  und  brennen. 

(6)  P/m.  (H.  N.,  XVIII,  7). 

(7)  Combien  cette  circonstance  n"a-t-elie  pas  favorisé  les  Germains, 
lors  de  la  grande  migration  des  peuples!  V.  Salvian.  (De  gubern.  Del, 
VII).  Réponse  remarquable  d'un  Romain  fait  prisonnier  par  Attila,  qui 
explique  comment  il  trouvait  l'existence  plus  supportable  chez  les  Iluns, 
qu'au  milieu  de  l'excès  de  la  civilisation  romaine  (Prisci  legatio,  in  Nie- 
6u/(?',  Corp.  hislor.  Byzant-,  I,  p.  191,  seq.).  11  en  fut  de  même  lorsijue 
les  Croisés  lirent  la  conquête  de  Constantinople,  à  la  grande  joie  du 
peuple  de  la  ville  et  de  la  campagne  [Nicetas,  Chron.  Ilisl.  ;  Urbs  capta, 
§  H,  p.  ."UO).  Cette  loi  naturelle  éclate  surtout,  lorsqu'on  vient  à  com- 
parer la  puissance  prépondérante  de  Rome  vis->i-vis  de  Carlhage,  el  sa 
faiblesse  vis-à-vis  des  Cimbres  et  de  Milhridale.  Annibal  ne  fut-il  pas 
pour  sa  patrie  ce  que  César  fut  plus  lard  pour  Rome?  Si  Carthage 
n'avait  pas  été  livrée  à  la  discorde  et  au  mal  interne  qui  la  dévorait,  il 
l'aurait  certainement  fait  résister  à  l'Italie. 
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(8)  V.  sur  les  leiulonce  sJ'oligarchie  d'argent,  qui  affectèrent  les  der- 
nières périodes  de  la  monarchie  juive,  Arnos  (2,  6,  seq.,  G,  1 ,  seq.  S,  5)  ; 
Michée  (2,  2)  ;  haïe  (5,  8j  ;  Nehem.  (5).  —  Tandis  que  l'Exode  parle  de 
plus  de  (30i{,OüO  hommes  en  état  de  payer  l'impôt,  c'est  à  peine  si  les  dix 
tribus,  formant  le  royaume  d'Israël,  en  fournissaient  60,000.  —  H  Rois, 
do,  19  (Ewald,  Gesch.  der  Volkes  Israel,  II,  2,  p.  320). 

(9)  L'esprit  qui  animait  l'oligarchie  d'argent  chez  les  Grecs  est  le 
mieux  révélé  par  Platoii  (De  republ.,  VIII)  et  par  Aristote  (Polit.,  III- 
VI,  passim);  le  premier  regarde  le  contraste  du  riche  et  du  pauvre 
comme  un  principe  démoralisateur  (IV,  p.  422).  Tout  ce  qu'on  peut 
appeler  coutume,  croyance  politique  et  sentiment  national  du  droit, 
s'était  transformé  en  rationalisme,  dans  le  monde  hellénique,  et  celui- 
ci,  à  son  tour,  se  résuma  dans  l'opposition  entre  le  riche  et  le  pauvre 
(V.  Droyscn,  Gesch.  des  Hellenismus,  II,  p.  496).  L'institution  du  cens, 
imposée  par  Antipater  à  la  république  d'Athènes,  constate  que  sur 
21,000  habitants  il  ne  s'en  trouvait  que  9,000  qui  possédassent  une 
fortune  de  2,000  drachmes  ou  au  delà,  c'est-à-dire  juste  ce  qu'il  fallait 
à  un  homme  pour  vivre  de  la  manière  la  plus  chétive,  en  portant  le  re- 
venu au  taux  le  plus  élevé.  Si  l'on  songe  à  l'énorme  quantité  d'esclaves, 
ce  petit  nombre  de  propriétaires  surprend  d'autant  plus  que  l'admi- 
nistration financière  de  Lycurgue  témoigne  d'un  état  florissant,  que 
la  paix  avait  rarement  cessé  de  régner,  et  qu'enfin  les  victoires 
d'Alexandre  offraient  au  commerce  grec  l'occasion  de  réaliser  de  gros 
bénéfices  (V.  Boeckh,  Slaalshaush.  der  Âlh.,  IV,  3-9).  A  Sparte, la  classe 
dominante  ne  comptait,  en  dernier  lieu,  que  7Ü0  familles,  dont  100  pos- 
sédaient toutes  les  terres,  et  les  600  autres  formaient  une  sorte  de 
prolétariat  noble.  On  sait  que  les  essais  de  réformes  sociales,  tentés  par 
Agis  et  par  Cleoméne,  ne  firent  que  précipiter  la  ruine  de  l'Etat  [IHu- 
tarch.,  Agis  et  Cléoméne).  Aratus  fut  en  grande  partie  redevable  de  la 
considération  qui  l'entourait,  au  renom  qu'il  avait  acquis  en  prenant 
sous  sa  sauvegarde  les  propriétés  des  exilés  de  Sicyoue  [Thirlwall, 
llistory  ofGreece,  VIII,  p.  167);  tandis  que  d'autres,  comme  iYaô^, 
suivant  une  route  tout  opposée,  se  fortifièrent  par  la  persécution  des 
riches,  de  nouvelles  lois  relatives  aux  dettes  et  le  partage  des  terres 
[Pohjb.,  XVII,  17;  Ltmus,  XXXII,  40;  Plutarch.,  Cléom.,  20).  Tite- 
Live  dit,  en  propres  termes,  que  tous  les  optinmtes  étaient  partisans 
des  Romains,  et  que  la  foule  aurait  voulu  omnia  novare  (XXXV,  34). 
V.  au  sujet  des  luttes  déplorables  suscitées  par  les  révolutions  et  les 
contre-révolutions,  fruit  de  ce  contraste,  Polyb.,  (XIII,  1-2;  XVIII,  36  ; 
XXX,  14;  XXXII,  21;  XXXVIII,  2-3);  Diodor.  (Exe,  p.  587,623);  Tite- 
Live  (XLI,  25  ;  XLII,  5);  Pausan.,  (VII,  14). 

(10)  On  doit  chercher  dans  les  grandes  conquêtes  de  Rome  la  cause 
principale  delà  disparition  de  la  classe  moyenne,  entre  la  seconde  et  la 
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troisième  guerre  punique.  Pour  avoir  une  idée  des  ricliesses  immenses 
que  les  gouverneurs  |ioiiv;üenl  sjiolier  dans  leurs  provinces,  il  suffit 
de  se  rappeler  que  Cicéron  demanda  d'abord  contre  Verres  une  amende 
qui  s'élevait  à  prés  de  20  millions  de  francs  {Cicero,  lu  Verrem,  div.  Sj. 
Verres  aurait  dit  qu'il  se  tiendrait  pour  satisfait  s'il  pouvait  conserver  le 
fruit  de  ses  rapines  de  la  première  année;  que  la  seconde  serait  con- 
sacrée à  ses  défenseurs,  et  la  troisième  à  ses  juges  {Cicero,  In  Verrem, 
1, 14-).  Cicéron  lui-même,  quoique  assurément  il  ne  se  livrât  à  aucune 
extorsion  de  ce  genre,  s'enrichit,  dans  son  gouvernement  de  Cilicie, 
pendant  l'espace  d'une  année,  de  iOOjOOU  francs  au  moins,  sans  compter 
une  masse  de  préseuls  en  tableaux,  etc.  [Drwnann,  Gesch.  Roms,  VI, 
p.  384).  V.  sur  les  excès  odieux  dont  Brutus  (?)  se  rendit  coupable  en 
Asie,  Cicéron  (Ad  Att.,  V,  21  ;  VI,  I).  Salluste  nous  montre,  dans  Ju- 
gurlha,  comment  ces  hommes  faisaient  la  guerre;  et  dans  Calilina,  à 
quels  monstrueux  projets  une  détresse  trop  méritée  pouvait  les  pousser. 
Patricium  scelus!  La  plupart  des  sénateurs  étaient   les  débiteurs  de 
Crassus,  circonstance  à  laquelle  il  dut,  ainsi  qu'à  l'habileté  extraordi- 
naire de  ses  menées  politiques  (dans  les  élections,  procès  criminels, etc.), 
de  figurer  quelque  temps  à  côté  de  César  et  de  Pompée.  Les  richesses 
immenses  des  grands  personnages  avaient  pour  conséquence  nécessaire 
de  rendre  les  pauvres  relativement  plus  pauvres  encore,  et  leur  luxe 
royal,  d'exciter  l'avidilé  du  peuple  ;  eu  outre,  la  grande  quantité  d'es- 
claves qu'ils  entretenaient,  et  le   système  économique  des  pâturages 
qui  s'étendit  de  plus  en  plus  sur  toute  l'Italie,  à  mesure  que  les  pro- 
vinces vidaient  leurs  greniers  pour  subvenir  aux  besoins  du  peuple-roi, 
accrurent  encore  la  difficulté  qu'éprouvait  le  prolétaire  pour  vivre  du 
travail  de  .ses  mains.  Auparavant  les  citoyens  libres,  appartenant  aux 
dernières  classes,  étaient  exemptés  du  service  militaire,  tandis  qu'on 
faisait  la  conscription  des  esclaves  pour  les  envoyer  servir  sur  la  llolle  ; 
mais  ces  règles  changèrent,  et  l'on  vit  disparaître  ainsi  la  raison  princi- 
pale qui  rendait  le  travail  des  journaliers  libres  plus  avantageux  aux  grands 
propriétaires  (AVissc/j,Gracchen,p.  124,  23d).  Lcsriches  dépouilles,  fruit 
de  la  guerre  et  des  concjuêles,  etc.,  entraînèrent  la  fraction  supérieure 
de  la  classe  moyenne  à  vivre  du  commerce  d'usure,  en  le  préférant  aux 
diverses  industries  qui  auraient  constitué  promplement  la  petite  classe 
moyenne  {Mommsen,  Rom.  Gesch,  I,  p.  622).  Telle  fut  l'origine  de  la 
■misera  ac  jejuna  plebecula  dont  parle  Cicéron  (Ad  Att.,  I,  lu.  G).  A 
une  époque  où  le  recensement  constatait  l'existence  de  plus  d'un  million 
et  demi  de  citoyens  romains,   Philippe,  «  homme,  du  reste,  fort  mo- 
déré, »  pouvait  soutenir  (104  ans  av.  J.-C.)  qu'il  n'y  avait  pas  dans  l'Etat 
2,000  citoyens  possesseurs  d'une  fortune  réelle  [Cic,  De  off.,  11,  21). 
Il  est  vrai  que  ce  petit  nombre  jouissait  d'une  position  telle,  que  Cras- 
sus ne  consentait  ,i  reconnaître  pour  riches  que  ceux  (|ui   pouvaient 
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équiper  une  armée  .i  leurs  frais  {Cicero,  Parad.,  VI,  1  ;  l'iin.,  II.  N,, 
XXXIII,  47).  Plus  lard,  sous  les  derniers  empereurs,  on  vit  encore  des  for- 
tunes semblables  {PhoL,  ßibl.  Cod.,  80,  p.  63,  Bekk),  Si  nous  embrassons 
le  prolétariat  romain  dans  tonte  son  extension,  les  guerres  serviles  nous 
en  présentent  le  côté  le  plus  sinistre.  Une  seule  de  ces  guerres,  peu  de 
temps  avant  le  tribunat  de  l'aîné  des  Gracques,  doit  avoir  coûté  la  vie,  eu 
Sicile,  à  plus  d'un  million  d'hommes  (?),  et  un  autre  soulèvement  d'escla- 
ves désolait  en  même  temps  la  Grèce  [Atlien.,  VI,  83,  87,  104).  Une  se- 
coiicle  guerre  éclata  du  temps  desCimbres.  Mais  la  plus  terrible  fut  celle  de 
Spartacus  qui  réunit  sons  ses  ordres  une  armée  de  100,000  hommes  : 
elle  restera  toujours,  avec  ses  péripéties  diverses,  le  type  des  guerres  du 
prolétariat  et  de  l'esclavage.  Ce  qui  la  distingue,  c'est  qu'elle  fut  suscitée 
par  les  esclaves  les  mieux  préparés  à  la  lutte,  et  par  conséquent  les  plus 
dangereux,  les  gladiateura,  en  prenant  naissance  au  milieu  des  immenses 
ergastula  où  on  les  retenait  par  masses;  c'est  aussi  qu'elle  se  propa- 
gea avec  une  rapidité  terrible,  car  la  matière  inflammable  se  trouvait 
répandue  partout;  c'est,  enlin,  la  cruauté  révoltante  avec  laquelle  elle  fut 
conduite.  Les  esclaves  demandaient,  avant  tout,  vengeance,  et  une  mort 
sans  torture  pouvait-elle  effrayer  le  gladiateur  ?  Dés  les  premiers  succès 
obtenus,  la  discorde  éclata  entre  les  esclaves  ;  en  effet,  de  pareilles  hordes 
ne  sauraient  poursuivre  avec  constance  un  but  plus  élevé  que  celui  qui 
consiste  à  donner  à  leurs  violentes  passions  une  satisfaction  momen- 
tanée. C'est  là  un  des  plus  puissants  moyens  de  défense  qui  protègent 
la  société  humaine  contre  ces  attaques  furieuses!  —  La  i)iraterie  se 
présente  aussi  comme  un  aspect  du  prolétariat.  Elle  trouva  son  principal 
aliment  dans  le  système  de  spoliation  exercé  par  les  conquérants  dans 
l'Asie  Mineure.  Les  habitants  des  côtes,  victimes  de  l'oppression,  s'en- 
rôlèrent parmi  les  pirates,  «  aimant  mieux  user  de   violence  que  la 
subir  »  (Appian.,  B.  Mithr.,  92;  Dio  C,  XXXVI,  3).  Les  temples  et 
les  Romains  les  plus  riches  étaient  surtout  en  péril,  ßlais  ce  qu'il  y  a  de 
pis,  c'est  que  de  grands  personnages  paraissent  avoir  partagé  avec  ces 
brigands  :  on  leur  achetait,  à  des  prix  dérisoires,  des  esclaves  et  d'autres 
parties  du  butin,  presque  aux  portes  de  Rome  {Strabon,  XIV,  468,  seq.; 
üio  C,  XXXVI,  5).  Pendant  que  les  guerres  serviles  ne  faisaient  qu'é- 
veiller la  satisfaction  des  pauvres  de  condition  libre,  le  paupérisme 
ameuté  avait  déjà  recours  à  l'arme  redoutable  de   l'incendie    {Dru- 
mann,  IV,  p.  282).  Le  célèbre  procès  des  bacchanales  et  les  questions 
d'empoisonnement  qui  en  furent  la  suite  (180  avant  J.-C.)  peuvent 
passer  à  Rome  pour  les  premiers  symptômes  éclatants  de  la  scission  entre 
l'oligarchie  d'argent  et  le  prolétariat.  Il  en  rejaillit  une  lumière  sinistre 
sur  la  moralité  des  classes  supérieures,  pendant  qu'une  grande  conju- 
ration d'esclaves  (réprimée  seulement  en  185)  éclatait  en  Apulie  et 
mettait  à  nu  le  revers  de  la  médaille.  Caton  Je  Censeur  essaya  de  réagir 
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contre  ces  fiuiesles  tendances,  au  moyen  de  taxes  somptuaires  élevées 
et  de  la  fondation  de  grandes  colonies  de  prolétaires.  ISous  voyons,  à  la 
même  époque,  les  diverses  fractions  de  la  noblesse  se  réunir,  et  les  pu- 
blicains,  c'est-à-dire  les  gens  de  finance,  se  joindre  à  elles  {Nitzsch, 
Gracchen,  p.  -124). —  Le  dernier  siècle  de  la  république  semble  pivoter 
tout  entier  autour  des  trois  grandes  tentatives  faites  par  le  prolétariat 
pour  renverser  la  citadelle  de  l'oligarchie  d'argent;  la  première  sous  les 
Gracques,  la  deuxième  sous  Marias,  la  troisième  sous  César  :  la  dernière 
fut  couronnée  de  succès,  mais  elle  ensevelit  sous  une  ruine  commune  la 
liberté  des  deux  factions.  Parmi  les  remèdes  essayés  sans  succès,  je 
citerai  (outre  ceux  dont  il  a  été  fait  mention  au  paragraphe  79)  les 
nombreuses  lois  agraires  portées  dans  le  but  de  diminuer  la  trop  vaste 
étendue  des  propriétés  réunies  dans  les  mêmes  mains,  et  de  rétablir  à 
Rome  une  classe  de  cultivateurs  libres  (notamment  en  133,  123, 100, 
91,  59,  av.  J.-C);  la  loi  portant  qu'aucun  sénateur  ne  pourrait  posséder 
dé  navires  d'une  contenance  de  plus  de  300  amphores  (au  temps  d'An- 
nibal;  Livius,  XXI,  63);  la  prescription  en  vertu  de  laquelle  il  était 
enjoint  à  tout  propriétaire  de  grands  troupeaux  de  prendre  au  moins  le 
tiers  des  bergers  parmi  les  personnes  d^  condition  libre  {Sueton.,  Cœs., 
42);  les  nombreuses  lois  De  repetundis,  destinées  à  protéger  les  pro- 
vinces contre  les  concussions  et  les  spoliations  des  gouverneurs  (la  pre- 
mière, 149  av.  J.-C);  enlin  une  police  déplus  en  plus  sévère  à  l'égard 
des  esclaves,  et  surtout  pour  le  port  d'armes,  rigueur  poussée  si  loin 
qu'on  fît  crucifier  des  bergers  qui  avaient  tué  un  sanglier  avec  un 
épieu  (Cicero,  Ver.,  V,  3).  Au  reste,  la  règle  fondamentale  suivie  par 
toute  oligarchie  d'argent  consiste,  tout  en  maintenant  les  basses  classes 
sous  un  joug  sévère,  à  favoriser  et  à  divertir,  aux  frais  de  l'Etat,  cer- 
taines fractions  qui  pourraient  devenir  dangereuses,  et  surtout  la  plèbe 
des  villes  et  les  soldats.  V.  Roscher  (Betrachtungen  über  Socialismus 
und  Communismus,  p.  436-447). 

(11)  L'oligarchie  d'argent  et  le  prolétariat  ont  également  ruiné  la 
liberté  de  Tltalie  moderne.  Popolo  grasso  et  minufo  (bourgeoisie-peu- 
ple) à  Florence.  On  reprocha  au  premier,  comme  il  arrive  souvent  eu  de 
telles  occurrences,  un  détournement  coupable  des  deniers  publics  (Sis- 
mondi,  Hisl.  des  réi)ubl.  italiennes,  V,  p.  323,  seq.).  Corruption! 
Chose  remar(Hiable,  à  Florence,  le  plus  gros  banquier  finit  par  devenir 
souverain  absolu,  et  à  Gènes,  vers  la  même  époque,  l'Etat  fut  en  quelque 
sorte  absorbé  par  la  banque  ïSainl-Georges! 
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§  205. 

On  peut  donc  regarder  la  coexistence  ré^nWhre  de  la  grande, 
de  la  moyenne  et  de  la  petite  fortune,  comme  la  condition  néces- 
saire de  la  prospérité  économique  des  nations  (1).  Ce  qui  vaut  le 
mieux,  c'est  que  les  fortunes  moyennes  s'y  rencontrent  en  plus 
grand  nombre  ;  —  que  nul  citoyen  ne  soit  assez  riche  pour  pou- 
voir acheter  les  autres,  ni  assez  pauvre  pour  être  obligé  de  se 
vendre  [J.- J.Rousseau)  (2). —  Dans  tout  pays,  qui  ne  possédera 
point  une  classe  nombreuse  de  citoyens  ayant  assez  de  loisir 
pour  remplir,  même  gratuitement,  des  fonctions  publiques 
(comme  jurés,  assistants  des  pauvres,  conseillers  communaux, 
représentants  du  peuple,  etc.)  (3),  et  possédant  une  fortune  suf- 
fisante pour  ne  pas  dépendre  du  caprice  d'autrui,  et  pour  sub- 
venir à  leurs  propres  besoins  et  à  ceux  de  l'Etat  en  cas  de 
nécessité,  la  plus  belle  constitution  ne  sera  qu'un  chiffon  de  pa- 
pier, noirci  d'encre. —  Il  ne  faudrait  pas  non  plus  que  les  gran- 
des fortunes,  même  celles  recueillies  par  héritage,  fissent  en- 
tièrement défaut.  Les  changements  de  ministère,  par  exemple, 
tels  que  les  amène  le  gouvernement  constitutionnel,  ne  sont  réel- 
lement possibles,  que  lorsque  le  choix  n'est  point  trop  restreint 
parmi  les  hommes  auxquels  la  privation  de  leur  traitement  ne 
fait  point  perdre  leur  position  sociale  (4).  Ahisi,  la  direction  des 
affaires  politi([ues  les  plus  importantes,  surtout  de  celles  qui 
touchent  à  la  politique  extérieure,  demande  une  souplesse  des- 
prit  et  une  expérience  qui,  h  peu  d'exceptions  près,  ne  peuvent 
s'acquérir  que  par  une  longue  habitude,  datant  dès  l'enfance, 
et  que  compromettent  toujours  les  préoccupations  et  les  soucis 
matériels  de  l'existence.  Si  la  hauteur  h  laquelle  se  trouvent 
placés  par  leur  naissance  les  grands  personnages  ne  suffit  pas 
pour  faire  embrasser  les  choses  humaines  dans  toute  leur  vérité, 
elle  y  contribue  beaucoup.  C'est  dans  cette  classe  qu'on  trouve  le 
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plus  facilement  de  véritables  c/iffs ,  tandis  que  ceux  que  leur 
parti  doit  payer  pour  qu'ils  le  dirigent,  en  deviennent  à  la 
longue  les  simples  instruments  (5).  —  Il  faut  être  doué  d'une 
grande  force  d'âme ,  intellectuelle  et  morale  ,  pour  résister 
aux  entraînements  que  multiplie  une  situation  brillante  re- 
cueillie par  héritage;  elle  engendre  l'oisiveté,  l'orgueil  et  la  dé- 
Itauclie.  Pour  les  hommes  d'une  trempe  ordinaire,  c'est  un  vé- 
ritable bienfait  dans  l'ordre  moral  et  aussi  dans  l'ordre  écono- 
mique, que  de  manger  leur  pain  à  la  sueur  de  leur  front  (6), — 
En  tout  cas,  la  répartition  du  revenu  national  et  les  modifica- 
tions qu'elle  peut  éprouver  constituent  un  des  objets  les  plus 
importants  et  les  plus  obscurs  de  la  statistique.  Si  l'inégalité 
sociale  s'accroît  par  la  décadence  absolue  des  classes  inférieu- 
res, il  ne  peut  plus  être  question  de  prospérité  publique.  Il  eu 
est  autrement  si  les  classes  supérieures  ne  font  que  s'élever  en- 
core davantage  (7,  8). 

(1)  Verri  (MeJitazioui,  VI).  «  Tous  les  grands  résultais  en  économie 
politique,  au  point  de  vue  de  la  richesse,  dit  Mallhus,  tiennent  à  des 
proportions.  »  (Principes,  livre  H,  ch.  i,  sect.  7.) 

(2)  Aiislotii  pense  que,  dans  tout  Etat  bien  ordonné,  c'est  la  classe 
moyenne  qui  devrait  avoir  la  prépondérance  (Polit.,  IV,  9,  Sehn.).  On 
lit  dans  Sismondi  :  «  La  richesse  se  réalise  en  jouissance,  mais  la  jouis- 
sance de  l'homme  riche  ne  s'accroît  pas  avec  ses  richesses  »  (Etudes  sur 
l'économie  polilii|ue,  1837,  1. 1,  p.lo). 

(3)  V.  ci-dessus,  §  o5. 

(4)  Si  l'on  prétendait  conlier  les  charges  élevées  de  l'Etat  à  des  méde- 
cins ou  à  des  avocats,  vivant  de  l'exercice  de  leur  profession,  on  ne 
trouverait  souvent  pour  les  remplir  que  ceux  qui  n'auraienl  pas  de 
grande  clientèle  à  sacrilier,  c'est-à-dire  les  débutants  ou  les  inca- 
pables. 

\  (o)  V.  on  sens  contraire,  Bazard  (Doctrine  de  Saint-Simon,  p.  323). 
Mais  Sismondi  dit  avec  raison  :  «  Nous  ne  croyons  point  que  les  hommes 
tpii  doivent  servir  de  llambeau  à  riiumauité  naissent  le  plus  souvent  au 
sein  de  la  classe  riche,  mais  elle  seule  les  apprécie  et  a  le  loisir  de  jouir 
de  leurs  travaux  «  (Eludes,  I,  p.  ili). 

(6)  Nous  pouvons  apprécier  la  démoralisation  qu'engendre  chez  les 
hommes  d'une  cuUure  ordinaire  un   revenu  oblomi  sans  peine  et  sans 
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travail;  il  siiflil  pour  cela  de  voir  la  bourgeoisie  des  grands  rendez-vous 
d"eaux  minérales,  des  lieux  de  pèlerinage,  des  résidences  que  la  cour 
fait  vivre  et  dos  villes  d'universités,  que  soutient  le  séjour  des  étudiants. 
Il  en  est  de  inènie  de  la  Mecque,  deMédine,  de  Meschid,  de  Kom,  etc. 
(A'.  Rilter,  Erdkunde,  VIII,  p.  293,  seq.;  IX,  p.  32)  et  on  l'a  vu  en  Pa- 
lestine pendant  les  croisades,  alors  que  les  misérables  Pullanes  comp- 
taient surtout  sur  le  tribut  des  pèlerins  {Wilken,  VII,  p.  369,  d'après 
Jacob,  de  Vilriaco). 

(7J  L'idée  mère  de  Harringlon  (  |()H-1G77,  Works  1700)  consiste 
dans  cet  axiome  que  la  nature  de  toute  constitution  dépend  de  la  ma- 
nière dont  la  propriété  foncière  est  répartie.  Balance  ofproperty!  Lors- 
qu'un seul  possède  le  pays  tout  entier  ou  une  partie  notable  du  pays, 
la  forme  du  gouvernement  est  une  monarcliie  absolue;  si  les  terres 
sont  partagées  également,  c'est  la  démocratie,  etc.  Toutes  les  révolu- 
lions  véritables  tendent  à  déplacer  le  centre  de  gravité  de  la  fortune, 
parce  que  la  base  de  l'édiQce  et  Tédifice  lui-même  ne  peuvent  subsister 
longtem|is  en  dehors  de  l'harmonie  qui  doit  les  réunir.  Voilà  pourquoi 
les  lois  agraires  sont  le  moyen  le  plus  eî'ficnce  de  [irévenir  les  révolutions 
{Roscher,Znv  Geschichte  der  englischen  Volkswirthsch.,  p.  53).—  Mon- 
tesquieu traite  avec  une  attention  toute  spéciale  les  conséquences  poli- 
tiques de  la  répartition  des  richesses.  Ainsi,  dans  les  monarchies,  il  faut 
favoriser  les  grandes  fortunes  au  moyen  des  substitutions,  du  retrait 
lignager,  etc.  «  On  peut,  dans  les  monarchies,  permettre  de  laisser  la 
plus  grande  partie  de  ses  biens  à  un  seul  de  ses  enfants  ;  cette  permis- 
sion n'est  même  bonne  que  là...  »  Au  contraire,  «  deux  choses  sont 
pernicieuses  dans  Y  aristocratie  ;  la  pauvreté  extrême  des  nobles  et  leurs 
richesses  exorbitantes.  —  Les  lois  doivent  ôter  le  droit  d'aînesse  entre 
les  nobles  (cela  est  ainsi  établi  à  Venise),  afin  que,  par  le  partage  con- 
tinuel des  successions,  les  fortunes  se  remettent  toujours  dans  l'égalité  » 
(Esprit  des  lois,  V,  8,  9). 

(8)  L'assertion  des  socialistes^  qui  s'accordent  à  dire  que  l'inégalité 
des  fortunes  s'accroît  chaque  jour  d'une  manière  effrayante,  est  aussi 
peu  exacte  que  l'assertion  contraire  de  Hildebrand  (Nat.  OEk.  der  Ge- 
genwart und  Zukunft,  I,  p.  245).  Macaulay  (llist.  of  England,  eh.  u\) 
nous  apprend  qu'eu  1685  il  n'y  avait  peut-être  en  Angleterre  que  trois 
familles  (ducales)  qui  possédassent  un  revenu  annuel  d'environ  20,000 
livres  sterling.  Le  revenu  d'un  lord  s'élevait  en  moyoiine  .i  3,000 livres, 
celui  d'un  baronnet  à  900,  celui  d'un  membre  de  la  Chambre  basse  â 
peine  à  800  ;  un  avocat  qui  gagnait  1,U00  livres  sterling  par  an  était  re- 
gardé comme  un  personnage  important  de  son  ordre.  Il  existailen  même 
temps  100,000  familles  de  cultivateurs  libres,  plus  d'un  se}itiéme  de  la 
population  totale,  ])ossédant  en  moyenne  un  revenu  de  60-70  livres 
sterling.  Marshall  (Digest  of  all  accounts,  etc.,  II,  1833)  compte,  pour 
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raiiiiée  1821,  4,000  familles  nynnt  ulus  de  3,000  livres  de  reulé  an- 
nuelle,52,000  familles |)ossédanldel,500à  5,000 livres,  386,000 familles 
avec  200-1,000  livres,  2  millions  1/2  de  familles  avec  moins  de  200  li- 
vres. D'après  les  Statistical  lUuslralions,  etc.  (3«  éd.,  p.  36),  on  doit 
compter  1  million  de  familles  n'ayant  que  25  livres  et  1  second  mil- 
lion ayant  do  25  ;i  50  livres  de  revenu.  Mais  l'exactitude  de  ces  chif- 
fres a  été  maintes  fois  révoquée  en  doute,  en  Angleterre  même 
(V.  Edinb.  Rev.,  1835).— Voici  le  tableau  des  déclarations  faites  en  1847, 
à  l'occasion  de  l'impôt  sur  le  revenu  : 

22  p;TSonnes  ont  déclaré  .ïO,000  liv.  de  revenu  annuel  et  au-dessus. 

376  —  10.000-50,000  — 

788  —  5.000-10,000  — 

iOO  —  4,000-  5,000  — 

703  —  3,000-  4,000  — 

1  483  —  -2.000  -  3,000  — 

5,234  —  1,000-  2,000  — 

13,287  —  500-   1,000  — 

91,101  —  «50-       500                                - 

Si  nous  comparons  ces  chiffres  avec  les  déclarations  correspondantes 
de  1812  sur  l'impôt  du  revenu,  le  nombre  des  déclarants  s'est  accru  ; 

Pour     150-500     livres,  (le  tOG^/o 
Pour      500-1,000  de  148 

Pour  1,000-2,000  de  148 

Pour  2.000-5,000  de  118 

Pour  5,000  liv.  el  plus,  de  189 

pcnilaiil  que  la  population  a  augmenté  d'environ  60  poiii'  100. 

Le  produit  de  Vincome-tax,  sous  la  législation  de  1842,  a  singulière- 
ment dépassé  l'évaluation  de  sir  Robert  Peel,  qui  bornait  ses  prévisions 
à  3,771 ,000  livres  sterling. 

En  effet,  le  produit  net  a  été  : 

Jusqu'au  5  janvier  1813 582,038  liv.  Si. 

—  ISlî.  .  .  .  .  5,387,455 

—  ISi5 5,329,601 

—  ISiü 5,182,6i9 

—  lSi7 5,5i3,682 

—  lSi8 5,612,654 

—  18  i9 5,^85,164 

—  18.50 5,5t)4,833 

—  1851 5,-540,859 

—  1852 5,440,349 

—  1853 5,652,770 

L'examen  des  inscriptions  do  la  dette  publi(|ue  conduit  à  des  conclu- 
sions également  favorables.  Les  porteurs  des  inscriptions  inférieures  à 
l)  livres  sterling  d'intérêt  annuel  se  sont  mullipliés,  de  1831  à  1848, 
dans  la  proportion  do  0,35  pour  100,  et  ceux  qui  touchent  de  5  à  10 
livres,  dans  la  proportion  de  0,33  pour  100.  Au  contraire,  les  inscrip- 
tions de  10  à  50  livres  ont  diminué  de  2,3.3  pour  100,  celles  de  50-100 
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livres  de  4,79,  celles  de  100-200  livres  de  6,02,  celles  de  200-300  li- 
vres de  10>93,  celles  de  800  livres  de  8,41 ,  celles  jusqu'à  i  ,000  livres  de 
12,59,  celles  jusqu'à  2,000  livres  de  20,38  pour  100.  —  Il  n'y  a  que  les 
172  inscriptions  supérieures  à  2,000  livres  slerlint,%  qui  appartiennent  la 
plupart  à  des  sociétés  d'assurance,  qui  ont  monté  au  cliiffre  de  177. 
En  ce  qui  concerne  Timpôt  de  succession  (probate  dtity),  les  estâtes  au- 
dessus  de  30,000  livres  ont  constamment  diminué  de  1833  à  1848  ; 
ceux  au-dessous  de  1,5U0  livres  se  sont  accrus  de  13,Gö  pour  100,  ceux 
jusqu'à  5,000  livres  de  9,21,  ceux  jusqu'à  10,000  livres  de  16,38,  ceux 
jusqu'à  15,000  livres  de  6,36  pour  100.  En  même  temps,  les  dépôts 
faits  à  la  Caisse  d'épargnes  se  sont  élevés  en  Irlande,  dans  le  pays  de 
Galles  et  en  Auf,fleterre,  de  12  schellings  12  deniers  (1831),  à  24  scliel- 
Vuvj^s  (1846)  par  tète. —  Telles  sont,  selon  Porter,  les  seules  données  ofii- 
cielles  qui  puissent  guider  sûrement  dans  la  solution  de  celle  question 
(Athenaeum,  August,,  1850;  Edinburgh  Rev.,  aiJrillSol).  Banjicld  admet 
pour  l'Angleterre  seule  la  classiücalion  suivante  :  A,  nobilitij  el  geniry 
=  1,181,000  âmes;  B,farmers,  tradesmen,  etc.  =  4,221,000;  t-,  la- 
bourers,  paupers ,  etc.  ==9,567,000  (Organisation  of  induslry,  1848, 
p.  22).  V.  §§172,  230.  ~  En  Prusse,  le  produit  de  Timiiôt  des  classes 
a  malheureusement  augmenté  moins  rapidement,  jnsiju'en  1840,  que  la 
population;  il  faut  donc  que  les  classes  inférieures  se  soient  accrues 
dans  la  plus  forte  proportion  [Hoffmann,  Lehre  von  den  Steuern,  p.  17is 
seq.).  —  Dans  le  canton  de  Bâle-Ville  la  fortune  publique  est  réparlie 
entre  2,500  familles  (sur  environ  25,000  habilauls)  ;  dans  le  nombre, 
10  pour  100  possèdent  plus  de  250,000  francs  suisses,  3  pour  100  plus 
de  1/2  million,  25  à  peine  1  million,  un  très-petit  nombre  10  milliuns 
et  au-dessus  [Burckhardt,  Der  Canton  Basel,  I,  p.  65). 

Nous  croyons  devoir  ajouter  sur  celle  grave  question  de  la  réparti- 
tion des  indications  (|ui   ne  manqueul  pas  d'intérêt. 

Au  24  juillet  1848,  284,127  personnes  louchaient  les  arrérages  de  la 
dette  publique  en  Angleterre.  Dans  le  nombre,  275,721  ne  jicrcevaient 
que  200  liv.  sterl.  au  maximum,  et  ce  chiffre  se  divisait  comme  il  suit  : 

96,415  personnes  louchaienl        5  livres  et  au-dessous. 
U,937  —  5  à    10  livres. 

96,025  —  10  à     50 

24,462  —  50  à  100 

13,882  —  100  à  200 

Quanta  ceux  dont  le  revenu  en  consolidés  élait  supérieur  à  200  liv., 
voici  le  l'élevé  de  leur  nombre  : 

4,032  personnes  loucliuloni      200  a     300  liv.  si. 
2,617  —  300  à      500 

1,222  —  500  à  1,000 

328  —  1,000  à  2,000 

177  —        au-dessus  de  2,000 
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Or,  nous  savons  déji  que  beaucoup  de  ces  177  inscriptions  appartien- 
nent à  des  sociétés  d'assurances. 

En  France,  le  total  des  rentes  inscrites  au  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique, au  l«""  janvier  18ü7,  s'élève  à  un  capital  nominal  de  8,032  millions, 
représenté  par  : 

Rente  4  1/2  "/o  convorlie  en  1852. .   .  171,768,668  fr. 

Rem.-  l  1/2  o/o  (1825) 88i,560 

Renle4  0/o.     2,353,568 

Renie  3% 121,092,146 

Total 299,099/2i2 

A  la  même  époque  (1^"^  janvier  1857),  le  nombre  total  des  inscrip- 
tions, qui  représente,  à  quelques  différences  près,  le  nombre  des  parties 
prenantes,  s''élevnit  i\  1,028,284.  — 11  s'est  notablement  accru  par  suite 
des  trois  derniers  emprunts,  <jiii  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

OÉTAILS   STATIST IQÜKS  SCR    LES  TROIS   OEBKIERS  EMPRUNTS 
Dû  GOÜVEKNEMPNT  FRANÇAIS. 

1'' Emprunt.  -2«  Eoiprunl.  Z"  Emprunt. 

Loi  Lui  Loi 

du  11  mars  1RH4.  du  n  décembre  iSV-,.  du  11  Juillet  ISSK 

fr.  fr.  c.  fr. 

Imporiance  nominale 250, 000,000  500,000,000  »  750,000,000 

Somine  entrée  au  Trésor.   .   .   .  249,262,170  509,522,346  47  779,459,432 

Somme  souscrite 468,3l5,400  2,198,356,169  99  3,652,724,135 

Savoir-    i    PO"'"  ''a^is 225,968,500  1,397,992,338  61  2,533,888,450 

■    I     pour  le.«  déparL    .    .  242,346,900  800,363,831  38  l.l  IS,83f.,685 

Q            (    en37o 308,562,600  1,820,164,410  »  3,328,597,815 

l    en  4  1/2  °/„ (59,752,800  378,191.7=19  99  324,126. j'.;0 

Nombre  diS  soii-scripleurs.  .    .    .  99, ««4  ibo,480  »  3ib.976 

Savoir-    i    •'   ''^'■'' «-».902  .=51,543  »  80,.87 

l    dans  les  départ. .    .    .  li.:»82  128,937  »  236,689 

Ou-       /    ''^   ^°lo 35,yi3  88,472  «  236,987 

(    (le    i  1/2  •/. 63,3tl  92,008  »  ;9,:i8iJ 

Ouverture  de  la  souscription.   .  14  mars  1854.  3  janvier  1855.  18  juillet  1855. 

Fermeture  de  la  sou-irri|)tioii..   .  25  mais  1854.  14  janvier  1855.  29  juillet  1855. 

Taux  d'émission    M'/. 65fr.  2-.  65  fr.  25  65  fr.  25 

raux  démission.^    4  1/2  »/o-  ■   ■  92       50  92       »  92       25 

C'est  surtout  la  consolidation  des  livrets  de  Caisse  d'épargnes  et 
des  bons  du  Trésor,  à  la  suite  de  la  révolution  de  Février,  qui  a  multi- 
plié le  nombre  dc^;  inscriptions  de  rente,  et  créé  sur  le  grand-livre  une 
sorte  de  division  de  la  propriété  mobilière,  qui  correspond  à  la  division 
du  sol. 

Au  l^""  janvier  18-iS,  le  nonibre  total  des  inscrijilions  de  la  dette  pn- 
bli(|iie  était  de  2'.)l,808,  qui  percevaient  2 iO,80<S,i)6.'Sfr.  de  rente. 

Dès  le  1^'' janvier  18i9,  le  chiffre  des  inscriptions  monte  à  7i7,744, 
et  le  chiffre  des  rentes  à  280,84  i,51'J  fr. 

A  cette  époque,  la  suppression  de  la  réserve  de  ramortissemenl  dimi- 
nue le  total  de  la  dette  inscrite,  mais  le  nombre  des  in.soriptious  suit 


Nombre 

RentPS 

des  inscriptions. 

annuelles. 

8i6,330 

229,608,758 

823,790 

233,4i0,981 

810,901 

239,304,527 

725,190 

219,929,435 

785,243 

222,686,242 

835,157 

230.442,772 

1,020,338 

284,668,525 

t,028,28i 

299,099,242 
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d'une  manière  presque  régulière  un  mouvement  ascendant,  jusqu'à  la 
conversion  du  S  pour  100  en  4  1/2  pour  100,  ordonnée  par  le  décret  du 
14  mars   18S2,  à  l'occasion  de  laquelle  on  réunit  et  l'on  remboursa 
beaucoup  d'inscriptions  d'une  valeur  minime. 
Voici  le  tableau  du  double  mouvement  des  inscriptions  et  de  la  dette  : 


1"  janvier  1850 

—  1851 

—  1852 

—  1853 

—  1854.   ... 

—  1855 

—  1856 

—  1857 

Dans  un  livre  fait  avec  un  soin  remarquable  et  une  connaissance 
exacte  de  la  matière  {A.  Courtois,  Des  opérations  de  bourse,  2^  éd., 
1856),  on  trouve,  sur  la  situation  des  fonds  publics  et  des  sociétés  par 
actions,  des  renseignements  nombreu.^  et  instructifs,  qui  permettent  de 
bien  apprécier  le  développement  et  la  répartition  de  la  fortune  mobi- 
lière de  la  France. 

Quant  à  la  fortune  immobilière,  nous  sommes  en  mesure  d'ajouter 
quelques  indications  à  celles  qui  étaient  connues  jusqu'ici. 

On  s'est  beaucoup  occupé  dans  ces  derniers  temps  de  la  division  du 
sol.  Un  des  économistes  français  les  plus  distingués,  M.  Hip.  Passy, 
dans  son  remarquable  travail  sur  les  Systèmes  de  culture  et  leur  influence 
sur  l'économie  sociale,  donne  le  tableau  suivant  du  progrès  suivi  par  la 
répartition  des  cotes  foncières,  de  1835  a  1842. 

Nombre  de  cotes  fonciëres.  1835.  1842.       Augmenlation. 

Au-dessous  de  5  fr 5,205,411  5.440,580         4,5  "/o 

De     5  à       10  fr.   . 1,751,994  l,8!S,474         .3,2 

10  à       20        1,514,250  1,614,897         6.6 

20  à   30    739,206  791,711    7,1 

30  à   50   684,135  744,911  8,8 

50  à  100    553,230  607,956  9,8 

100  à  500    398,714  440,104  10,3 

500  à  1,000   33,196  36,862  11 

1,000  ot  au-dessus 13,361  16,346  22,4 

Il  y  a  eu  progrés  partout;  il  vient  eu  partie  de  nouvelles  conquêtes 
faites  sur  le  sol,  et  en  partie  de  nouvelles  constructions  ;  en  tout  cas  ces 
chiffres  sont  de  nature  à  calmer  les  appréhensions  de  ceux  qui  croient 
que  la  terre  tombe  en  poussière  el  que  la  grande  fortune  et  la  moyenne 
disparaissent.  Loin  de  là;  un  heureux  équilibre  se  maintient  entre  les 
diverses  fractions  de  la  richesse  publique. 

Nous  emprunterons  à  un  mémoire  que  nous  avons  récemment  corn- 
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muniqué  à  l'Institut  d'autres  iüdicatioüs  de  nature  à  confirmer  cet 
aperçu.  (De  la  division  du  so/.  — Revue  des  Deux-Mondes,  août  1837). 
Lu  progression  du  nombre  des  cotes  foncières  a  marché  parallèlement 
à  l'accroissement  de  la  population. 

Cotes  foncières.  Population. 

1815 10,083,731  29,151,743 

1835 10,893,528  33,326,473 

1839 10,998,730  34,230,910 

1842 11,511,841  34,376,722 

18it» 35,400,486 

1851 12,393,366  % 

1852 12,5^9,954  i  35,783,170 

1853 12,653,715).         (Recensement 

1854 12,745,350  (  quinquennal  de  1851.) 

1855 12,822,738  J 

1856 '  36,039,364 

{Recensement 
quinquennal  de  1856.) 

Si  le  nombre  des  cotes  n'avait  pas  progressé,  il  en  serait  évidemment 
résulté  un  accroissement  du  nombre  des  pro/etoVes  proprement  dits,  de 
ceux  qui  ne  possèdent  rien.  La  situation  contraire  témoigne  des  progrès 
accomplis  par  toutes  les  classes  de  la  population. 

Un  document  de  la  plus  haute  inii)ortance  permet  d'arriver  ä  des 
conclusions  encore  })lus  précises. 

A  une  distance  de  trente  années,  )iar  suite  de  prescriptions  législa- 
tives, le  ministère  des  finances  a  été  appelé  à  iaire  l'évaluation  officielle 
de  la  propriété  et  du  revenu  du  territoire  français. 

Voici  les  résultats  constatés  en  1821  et  en  1851  : 

Le  territoire  français  compte  S2,30o,o44  hectares. 

1821.  1861.  DilTérences. 
La     conleaance    imposablu 

élait 49,390,000  49,326,000  —                   64,000 

UeveiiU  liel 1,58ü, 597,000  ?,643,36t),000  -+-     l,06'2,769,OÖO 

Valeur  vénale Sg,.-!!  s, 000,000  83,743,000,002  -t-  44,2-.>9,000,000 

Nombre  de  parcelles.   .  .    .  i'ii),OOü,Ouo,üOO  127,000,000,000  +     l,000,ooo,uüO 

Nonil)rede|)ropriéU'Sl)âlie9.  6,577,000  7,578,000  4-            1,001,000 
Aonibn-  de  petites  parcelles 
formaiii  la  depenJaiice  des 

maisons 16,442.000  18, 945,000  ■+■           2,503,000 

Nombre  de  parcelles  de  pro- 
priétés non  bâties 10^,981,000  100,477,000  —            2,504,000 

(".(jti's  foncières 10,700,000  12,394,000  -f-            1,694,000 

Noinl)re  de  propriétaires.    .  6,779,000  7,846,000  -+-           1,067,000 
t'oniribulion     foncière      en 

principal 172,588,000  160,277,000  —          12,311,000 

Coniribulioii   foncière,  avec 

les  centimes  aJditionnels. .  241,016,000  259,014,000  -+-         18,910,000 

11  faut  ajouter  ((ue  depuis  18.35  le  principal  de  l'impôt  s'est  accru  de 
5,G0J,()(I0  fr.  pour  les  constructions  nouvelles;  sans  cela  la  diminution 
aurait  été,  sur  le  principal  de  la  contribution  foncière,  de  18,911,000  fr. 
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Ce  tableau  parle  assez  par  lui-même  pour  que  uous  jugions  inutile  d'y 
ajouter  en  ce  moment  un  commentaire. 

Le  nombre  des  parcelles  du  sol,  en  dehors  des  constructions  et  des 
petits  terrains  atleuants  aux  habitations,  a  diminué  de  2  millions 
eldemi,  de  1821  à  1831.  Que  devient,  en  présence  de  ce  grand  fait, 
l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  (juc  le  sol  tombe  en  poussiere?  —  Les 
opérations  du  nouveau  cadastre  ont  donné  un  résultat  analogue. 

Qu'il  uous  suffise  de  dire  que  la  cote  moyenne  de  la  contribution  fon- 
cière représentait 

*  J82I.  185J.  UifTérence. 

fr.        c  fr.       c.  fr.        c. 

En  valeur  vénale 3,738  6  G,757  >»  4-  3,oio  » 

En  revenu 148  »  2i3  »  +  65  » 

En  principal  de  contribution.  16  13  12  93  —  3  20 

Aveclescenlimes additionnels  22  53  20  90  —  1  63 

Chaque  propriétaire  possédait  en  moyenne 

1821. 

fr.       c. 

En  valeur  vénale 5,901  » 

En  revenu 233  » 

Il  payait  en  principal.    ...  25  46 

Aveclescenlimesatidilionnels  35  55 

Qu'on  ne  s'étonne  donc  pas,  après  un  pareil  accroissement  de  la  ri- 
chesse fondamentale  du  pays,  des  immenses  ressources  que  la  France  a 
déployées  dans  ces  dernières  années  ! 

Quelle  que  soit  l'étendue  de  celle  noie,  nous  devons  résumer  encore, 
au  moins  rapidement,  les  résultats  fournis  par  les  recettes  publiques. 

Les  recettes  ordinaires  ont  atteint,  pour  l'année  185o,  un  chiffre  de 
1,335,928,287  fr.  outre  une  recette  extraordinaire  de  1 ,237,343,078  fr., 
c'est-à-dire,  au  total,  celui  de  2,793,273,963  fr.,  tandis  que  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  ont  été  de  2,399,217,840  fr. 

Le  produit  des  iîHpdts  indirects,  qui  avait  été  en  1833  de  930,879,000  f., 
a  augmenté  en  1836  de  73,328,000  fr.,  en  donnant  un  chiffre  lolal  de 
1,026,207,000  fr. 

Pour  1837,  le  premier  semestre  (janvier  à  juin)  constate  une  augmen- 
tation nouvelle  de  i)roduil  de  26,283,000  f.,  car  au  lieu  de  -499,732,000  f., 
comme  l'année  précédente,  il  a  rapporté  326,017,000  fr.  Cette  augmen- 
tation a  principalement  porté  sur  les  droits  de  douane  à  l'importation, 
sur  les  sucres,  les  boissons  et  le  tabac. 

Le  montant  général  des  rôles  de  l'impôt  direct  s'élevait  pour  1836  â 
447,866,000  fr.  ;  il    ne    restait,  au  30  juiu  1837,    a   recouvrer  que 


1851. 

Différence. 

fr. 

c. 

fr.        c. 

10,674 

» 

+  4,773       » 

338 

» 

4-       105       » 

20 

43 

—           5     03 

33 

02 

—           2     53 
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2,409,000  fr.,  et  les  frais  de  poursuite  ne  sont,  avec  les  recouvrements, 
que  dans  la  proportion  d'un  pour  mtV/e,  preuve  de  la  facilité  avec  laquelle 
s'opère  la  rentrée  de  l'impôt. 

Les  rôles  des  impositions  directes  pour  1857  montent  à  433,600,000 f., 
les  recouvrements  opérés  au  30  juin  étaient  de  220,188,000  fr.,  qui  re- 
présentent 5  douzièmes  8'2  centièmes  de  douzième  du  montant  des  rôles 
et  dépassent  de  31,188,000  fr.  les  5  douzièmes  exigibles. 

Le  crédit  général,  aux  prévisions  du  budget  de  1837,  était: 

Service  ordinaire  :  |   JSt':  '   '•    l'fif'îSS  ^'' 
l   Dépenses. .   .      1,64d,490,6*4 

Ces  chiffres  sont  ainsi  portés  aux  prévisions  du  budget  de  1858  : 

Recettes 1,735,985,885  fr. 

Dépenses 1,697,556,190 

Pour  juger  de  la  répartition  de  la  fortune  publique  en  France,  entre 
les  diverses  fractions  de  la  société,  il  ne  sera  pas  non  plus  hors  de  sai- 
son de  rappeler  qu'avant  1848  la  loi  électorale  lixait  à  200  fr.  d'im- 
pôts le  cens  nécessaire  pour  avoir  le  droit  de  nommer  un  député,  et 
à  500  fr.  d'impôts  le  cens  d'éligibilité. 

Le  chiffre  des  électeurs  inscrits  avait  suivi  la  progression  ci-dessous 
indiquée  : 

1831 166,583 

1834 171,015 

1837 198,838 

1839 201,271 

18i2 22i,740 

1845 238,251 

Quant  au  nombre  des  éligibles,  il  s'était  aussi  successivement  accru; 
tandis  qu'en  1827  on  ne  comptait  pas  plus  de  40,000  cotes  de  500  fr. 
de  contributions  et  au-dessus,  le  seul  chiffre  des  cotes  foncières  de 
cette  catégorie  s'élevait,  en  1835,  à  46,557,  et,  en  1842,  il  était 
de  53,208. 

Ajoutons,  en  terminant  celle  note,  que  l'on  trouve  des  renseignements 
précieux  sur  l'importance  et  sur  la  répartition  de  la  fortune  publique, 
dans  les  divers  pays  de  l'Europe,  dans  un  ouvrage  récent  (1856,  Histoire 
des  impôts  généraux  sur  la  propriété  et  le  revenu)  de  M.  Esquiroti  de 
Parieu,  ancien  minisire. 


LIVRE  IV. 

CONSOMMATION  DES  BIENS. 


CHAPITRE  P'. 

DE  LA  CONSOMMATION  EN  GÉNÉRAL. 


BN  QUOI  CONSISTE  LA  COXSOM.UATION  ET  QUELLES  EN  SONT 
LES  DIVERSES  ESPÈCES. 

§206. 

Il  n\'si  pas  plus  au  pouvoir  de  rhomme  d'anéantir  la  ma- 
tière, que  de  la  créer;  aussi,  entendons-nous  par  consommation 
uniquement  la  destruction  de  la  valeur.  Elle  est  la  contre- 
épreuve  de  la  production  (§  50),  aussi  a-t-elle  lieu  au  moyen 
delà  suppression  de  h  forme,  de  la  réduction  des  biens  à  une 
utilité  moindre,  ou  bien  encore  au  moyen  delà  suppression  com- 
plète de  la  valeur  en  usafje,  soit  parce  que  le  besoin  a  disparu, 
soit  parce  qu'il  s'est  opéré  un  changement  dans  le  mode  suivi 
pour  le  satisfaire  (consommation  immatérielle,  suivant  Riedel). 

§  207. 

La  consommation  s'exerce  le  plus  habituellement  par  Iz/sAf/f* 
que  l'homme  fait  de  la  chose,  qu'il  s'agisse  d'acquérir  ou  de 
jouir  {{).  —  Toutes  circonstances  égales,  d'ailleurs,  le  caractère 
national  détermine  l'activité  de  cette  consommation.  Ainsi,  par 
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exemple,  l'extrême  propreté  des  Hollandais  et  Tamour  de  l'or- 
dre qui  les  distingue,  contribuent  beaucoup  à  maintenir  plus 
longtemps  en  bon  état  leurs  habitations  et  leur  mobilier  (2). 
Unsageàes  biens,  dans  toutes  les  civilisations  avancées,  a 
coutume  de  se  diviser  en  branches  de  plus  en  plus  spéciales, 
suivant  les  propriétés  diverses  qui  les  distinguent  et  les  besoins 
individuels  des  hommes  :  phénomène  dont  la  cause  et  l'effet  ont 
une  grande  affinité  avec  les  lois  de  la  division  du  travail.  Je 
parle  ici  du  principe  de  la  division  de  Vuscuje.  C'est  ainsi  que 
Laurent  Lange  (IT^^)  ne  trouvait  qu'une  sorte  de  thé  dans  le 
commerce  de  la  Russie  avec  la  Chine,  MüUer{{'loO)  en  connais- 
sait déjà  7,  PaUafi  (1772)  10,  Erman  (1829)  près  de  700  (3). 
—  Nous  rencontrons,  d'autre  part,  le  principe  corrélatif  de  la 
concentration  de  fusage.W  est  beaucoup  de  biens  qui  peuvent 
servir  à  plusieurs  comme  à  un  seul,  soit  successivement,  soit 
simultanément,  lorsque  l'objet  dont  on  se  sert  n'a  pas  besoin 
de  grandir  dans  une  proportion  correspondante  à  l'extension 
de  l'usage  qu'on  en  fait.  Ainsi,  une  bibUothèque  publiipie,  par 
exemple,  peut  être  beaucoup  plus  complète  et  plus  accessible 
que  dix  bibliothèques  particulières,  qui  réunies  ont  coûté  autant. 
Ainsi  encore,  un  restaurateur  pourra  servir  à  cent  personnes  des 
mets  infiniment  plus  variés,  plus  délicats  et  à  une  heure  plus 
commode,  que  ne  pourrait  les  obtenir  cha([ue  particulier,  chez 
soi,  avec  la  même  dépense  (4).  Tandis  qu'autrefois  les  grands 
personnages  pouvaient  seuls  voyager  rapidement ,  aujourd'hui, 
grâce  à  la  concentration  de  l'usage,  cet  avantage  est  acquis 
même  aux  classes  inférieures.  Mais  cette  transformation  n'est 
pas  sans  avoir  un  mauvais  côté;  elle  exige  fréquemment  le  sa- 
crifice de  l'indépendance  personnelle,  et  l'on  ne  doit  pas  tenir 
faible  compte  de  celle-ci,  surtout  lorsque  lalleinte  qu'elle  subit 
peut  réagir  sur  la  trempe  du  caractère  ou  sur  lintimité  de  la 
vie  de  famille  (5). 
(1)  Il  faudrait  aussi  meiilioniiei"  ici  une  autre  cause  île  dcslruclion, 
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lorsque  la  défense  tl'iin  pays  ooimnaiicle  de  renverser  les  Ldtimeiils, 
d'anéantir  les  provisions,  etc.,  uniriuenienl  ponr  empêcher  les  ennemis 
de  s'en  servir. 

(2)  Les  chevaux,  cœteris  paribus,  font  plus  d'usage  en  Allemagne 
qu'en  France,  parce  que  le  cocher  allemand,  etc.,  s'attache  davantage 
à  ses  hèles  que  le  cocher  français. 

(3)  lutter  (Erdkunde,  III,  p.  209).  Au  treizième  siècle,  les  Français 
ne  connaissai(Mil  que  3  sortes  de  choux,  6  au  seizième  siècle,  IS  en 
16ol,  cl  aujourd'hui  plus  de  50;  au  seizième  siècle,  i  sortes  d'oseille 
seulement,  7  en  1631;  en  157-4,  A  sortes  de  laitues,  aujourd'hui  plus 
de  50  ;  sous  Henri  II,  2  ou  3  espèces  de  melon,  7  au  dix-septième  siècle, 
plus  (le  40  anjourd'liui  [Roquefort,  Histoire  de  la  vie  privée  des  Fr., 
I,  p.  179,  seq.).  Au  lieu  des  (i2  sortes  de  poires  que  de  Serre  énumére 
(en  1000),  on  en  possédait  près  de  400  vers  1651  (I,  p.  252).  Liebaud 
(1570)  ne  connaît  que  19  variétés  de  raisin,  de  Serre  Ai  {Roquefort, 
III,  p.  29,  seq.). —  Il  en  était  absolument  de  même  dans  l'antiquité.  Tan- 
dis que  les  Grecs  anciens  ne  parlent  presque  jamais  que  de  VoIk:,  même 
quand  il  s'agit  des  jilus  magniilques  festins  ;  tandis  qu'au  temps  de  Dé- 
mosthène  on  ne  savait  encore  distinguer  qu'un  très-petit  nombre  d'es- 
pèces de  vins  {Becker,  Chariclés,  I,  p.  455),  Pline  (U.  N.,  XIV,  13)  eu 
sait  déjà  compter  près  de  80  sortes.  Les  modernes,  sous  ce  rapport,  ne 
sont  jamais  revenus  à  la  simplicité  primitive  :  du  moins  le  fohliau  du 
treizième  siècle,  intitulé  la  Bataille  des  vins,  compte  déjà  48  vins  fran- 
çais. V.  aussi  irac/ctr»«(/p/ (llaupt  Zeitschrift  für  deutsch.  Allerth.,  VI, 
p.  261)  et  Henderson  (History  of  ancient  and  modem  wiues).  Les  La- 
cédémoniens ,  avec  leur  persévérance  étudiée  pour  le  maintien  d'un 
rude  état  de  civilisation,  portaient  le  même  vêtement  été  et  hiver  [Xe- 
noph..  De  rep.  Laced.,  II,  4);  tandis  que  les  contemporains  d'Athénée 
(III,  78)  distinguaient  72  espèces  de  pain.  Aulu-Gelle{^.  A.,  VII,  16) 
nous  fait  connaître  avec  quel  tact  exquis  et  délicat  les  Romains,  au 
temps  de  César,  avaient  découvert  les  meilleurs  lieux  de  provenances 
pour  los  poulets,  les  paons,  les  grues,  le  thon,  les  brochets,  les  murè- 
nes, les  huîtres  et  autres  coquillages,  les  marrons,  les  dalles,  etc.  Les 
maisons  italiennes  au  moyeu  âge  ne  renfermaient  presque  toujours  que 
3  pièces  :  domus  (cuisine),  thalamus,  solarium  [Cibrario,  E.  P.  del 
medio  evo,  III,  p.  45).  Les  manoirs  ou  maisons  de  maîtres  bâties  sur 
les  terres  de  Charlemagne  ont  5,  2,  1  chambres;  2  salles  et  2  cham- 
bres, etc.;  d'après  une  charte  de  893,  une  grange  valait  3  sols,  un  ma- 
noir bien  construit  12  sols  [Anton,  Gcsch,  der  deutscheu  Landwirthschafl, 
I,  p.  249,  3U).  La  Lex  Alamaunorum  (lit.  XCII)  prescrit  que  l'enfant 
nouveau-né,  pour  être  regardé  comme  viable,  devait  avoir  vu  le  toit  et 
les  quatre  coins  de  la  maison  ! 

(4)  Une  grande  cuisine  demande  naturellement  à  elle  seule  beaucoup 
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moins  de  place,  de  coiislruclioiis,  de  cliauffage,  d'ustensiles,  etc.,  ijne 
cent  peliles  cuisines  réunies.  Qu'on  songe  seulement  ;i  l'écoDoniie  rela- 
tivement considérable  que  procure  l'usage  d'un  four  constamment 
chauffé  1  Les  Lacédémoniens  désignaient  déjà  leurs  convives  sous  le  nom 
de  cpai^iTia,  c'est-à-dire  économisant  sur  les  plais.  Les  melsU'és-délicats 
ne  peuvent  êlre  consonuués  qu'en  petite  ((iiontilé  ,  mais  non  pré[inrés 
de  même.  Chez  un  bon  restaurateur  de  Paris  on  trouve  pour  un  prix 
modéré  le  choix  enire  12  potages,  24  hors-d'œuvre,  1o-20  entrées  de 
bœuf,  20  entrées  de  mouton,  30  entrées  de  volaille  et  de  gibier,  15-20 
entrées  de  veau,  12  de  pâtisserie,  24  de  poisson,  1o  de  rôts,  50  entre- 
mets, oO  dfsserls  ;  ce  à  quoi  il  faut  ajouler  peut-être  00  variétés  de 
vins  de  France.  Quelle  est  la  table  princiére  qui  offre  davantage  sous  ce 
rapport?  V.  Brillat-Saoarin  (Physiologie  du  goût,  Médit.,  28). 

(5)  Voir  ci-aprés  pour  l'application  de  ce  principe  à  l'industrie  et  ;i  la 
charité.  —  Les  avantages  do  la  consommation  en  commun  ont  été  célé- 
brés avec  enthousiasme  par  Fonrier,  et  rorganisalioii  de  ses  phalans- 
tères repose  sur  cette  donnée.  Dans  ces  immenses  palais  qui,  malgré 
toute  leur  magnificence,  coûtent  beaucoup  n)oins  que  les  centaines  de 
cabanes  qu'ils  remplacent,  on  donne  chaque  soir  un  grand  bal  :  car  il 
faut  moins  dépenser  pour  éclairer,  pour  ch  uiffer  beaucoup  de  personnes 
réunies  dans  une  vaste  salle,  La  division  de  la  consommalion  y  est 
élevée  à  la  plus  haute  puissance;  si  12  personnes  mangent  à  la 
même  table,  elles  ont  12  sortes  de  fromages  différents,  42  potages  di- 
vers, etc..  Les  petits  enfants,  dés  l'âge  le  plus  tendre,  doivent  se  lais- 
ser aller  ù  leur  gourmandise,  car  c'est  ainsi  ijue  s'engrène  l'activité  pro- 
ductive des  séries  passionnces  (.Nouveau  monde  industriel).  —  Les 
saint-simoniens  font  aussi  de  V association  universelle  le  but  suprême  au 
dévelop[u;nienl  de  l'humanité  [Bazard,  Exposition,  p.  l-U,  seq.). Quant 
au  danger  que  présente  celte  tendance  pour  la  vie  de  famille,  V.  S/.v- 
monci*  (Etudes,  I,  p.  43). 


§  208. 

Certains  biens  perdent  de  leur  valeur  par  la  «  consommalion 
Jiclice  »  [Storch)  qu'eiUraiueun  cliunyemenl  de  mude^  sans  avoir 
en  rien  changé  de  forme,  même  sans  avoir  un  seul  moment 
quille  le  magasin  du  marchand.  Ici  encore,  il  se  manifeste  des 
différences  notables,  qui  tiennent  à  la  diversité  des  nations.  Les 
modes  sont,  par  exemple,  beaucouj»  moins  changeantes  en  Al- 
magne  qu'en  France  (1);  aux  lemps  les  plus  llurissants  de  la 
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Hdllande,  les  nobles  el  les  officiers  seuls  se  conformaient  <î  la 
inode;  les  marchands  etc.,  au  contraire,  portaient  leurs  vête- 
ments jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  usés  et  déchirés  (2).  Le  cos- 
tume oriental  ne  varie  presque  jamais(5).  Mais,  par  contre,  il 
existe  inie  habitude  fort  dispendieuse;  chaque  fils,  au  lieu  de 
s'établir  dans  la  maison  des  parents,  après  leur  mort,  préfère 
la  laisser  tomber  en  ruines,  et  en  construire  une  nouvelle.  Il  en 
est  de  même  pour  les  résidences  des  souverains.  Voilà  pourquoi 
la  plupart  des  villes  de  la  Perse  tombent  à  moitié  en  ruines,  et 
se  déplacent  avec  le  temps  (4).  —  Du  reste,  si  ces  changements 
de  mode  sont  de  nature  à  affecter  d'une  manière  sensible  la  for- 
tune des  particuliers,  la  fortune  publique  en  reçoit  généralement 
une  plus  faible  atteinte.  Le  caprice  qui  abaisse  la  valeur  d'un 
hirn  élève  celle  d'un  autre;  ce  qui  est  passé  de  mode  pour  les 
riches,  devient  peut-être,  seulement  alors,  abordable  aux  pau- 
vres (5).  D'ailleurs,  le  besoin  du  changement  tient  trop  à  la  na- 
ture intime  l'homme,  et  se  relie  trop  étroitement  à  la  faculté  de 
perfectibilité  qui  lui  est  propre,  pour  que  nous  prétendions  le 
condamner  d'une  manière  absolue.  Sans  doute,  si  l'on  sacrifie 
sans  mesure  à  ce  besoin,  si  les  personnes  aisées  dédaignent 
tout  objet  qui  ne  les  charme  point  par  une  forme  entièiement 
nouvelle,  on  ne  peut  plus  profiter  des  grands  avantages  que 
présente  un  système  d'étalonaije  (6)  qui  permet  d'exécuter  un 
grand  nombre  d'exemplaires  d'après  le  même  modèle,  et  fait 
naturellement  produire  beaucoup  plus,  avec  la  même  dé- 
pense. 

(<)  Cela  inline  beaucoup  sur  le  caractère  de  l'industrie  française  et 
de  rinduslrie  allemande  {Junghanns,  Fortsclnitle  des  Zollvereins,  I, 
p.  28,  SI,  58).  Au  reste,  si  les  modes  parisiennes  se  répandent  rnpide- 
meal  en  pvovince,  en  ce  <jui  regarde  les  vètemeulâ,  il  en  est  autrement 
pour  la  table  {Roquefort,  Ilisl.  de  la  vie  privée  desFr..  I,  p.  88,  seq.). 

{2}  S/V  TT'.  ri'/»p/e  (Observations  on  llic  Un.  Provinces,  ch.  vi). 

(3)  Comme  los  hommes  prennent  surtout  soin  de  se  parer  pour  plaire 
à  Tautre  sexe,  cette  imn>obililé  des  modes  orientales  tient  à  ce  qu«les 
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femmes  demeurent  toujours  enfermées.  Nos  marchands  pourraient  sin- 
gulièrement élargir  le  cercle  de  leurs  affaires  s'ils  parvenaient  à  «  civi- 
liser »  l'Orient  sous  ce  rapport.  En  Chine,  c'est  lemaître  des  cérémonies 
qui  régie  les  modes  et  qui  en  prescrit  l'observation  sous  des  peines  sé- 
vères [Davis.  The  Chinese,  I,  p.  352,  seq.)- 

(4)  Jaubert  'Voyage  en  Perse,  1821).  Il  y  a  des  villes  entières,  comme 
Séleucie,  Ctésiphon,  Alniadin,  Rufa  et  même  Bagdad,  qui  ont  été,  en 
grande  partie,  construites  avec  les  ruines  de  Babylone. 

(o)  Les  négociants  de  Moscou  arrêtent  leurs  comptes  à  Pâques;  alors 
commencent  les  modes  nouvelles,  et  ce  qui  reste  des  anciennes  est  vendu 
à  vil  prix  (Kohi,  Reise,  II,  p.  98].  A  Paris,  des  maisons  spéciales  s'em- 
ploient à  acheter  tout  ce  qui  commence  à  passer  de  mode ,  pour  l'en- 
vover  en  province  ou  n  l'étranger.  L'Angleterre  fait  une  exportation  con  - 
sidérable  de  vieux  habits  pour  l'Irlande  ;  ce  pays  ne  peut  donc  pas  avoir 
de  costume  national,  approprié  à  la  vocation  de  chacun;  le  voyageur 
voit  avec  une  douloureuse  surprise  les  Irlandais  qui  se  rendent  en 
masse  au  travail,  couverts  de  restes  d'habits  noirs,  de  culottes  courtes 
et  de  chapeaux  ronds. 

(6i  Mentionnons  ici  la  dépréciation  que  subissent,  par  exemple,  un  al- 
mannch,  un  journal,  etc.,  à  la  simyile  ni)pariliondu  nouvel  an;  des  panon- 
ceaux ou  des  cachets,  gravés  aux  armes  ou  au  nom  d'un  souverain,  à  un 
changement  de  régime  ou  de  règne,  etc.  Une  botte,  un  gant,  etc.,  perdent 
une  grande  partie  de  leur  valeur  quand  ils  sont  dépareillés  (/îou,  Lehr- 
huch,  I,  §319). 


§  !209. 

La  consommation  la  plus  redoutable  est  l'œuvre  de  la  na- 
ture ;  elle  se  manifeste,  surtout  dans  les  régions  tropicales,  avec 
une  énergie  dévorante.  Dans  la  région  supérieure  du  Gange, 
pendant  hi  saison  des  pluies,  les  champignons  poussent  dans 
tous  les  coins  de  la  maison  ;  les  livres,  rangés  sur  des  rayons, 
gonflent  tellement  que  trois  volumes  occupent  autant  de  place 
que  quatre  ;  ceux  qu'on  a  laissés  sur  la  table  se  recouvrent  au 
bout  de  deux  jours  d'une  couche  de  mousse,  d'un  huitième  de 
pouce  d'épaisseur;  il  faut  tous  les  deux  jours  enlever,  par  pa- 
niers, le  salpêlre  dont  les  murs  sont  empreints  et  qui  rongerait 
sans  cela  les  briques  les  plus  dures.  Ajoutez  à  cela  une  im- 
mense quantité  de  mites  qui  dévorent  les  habits.  Schomburyk 


DK  LA  CONSOMMATION  J:iV  GKNKKAL.  195 

a  vu  dans  la  Guyane  des  outils  de  fer,  demeurés  à  lerre  pen- 
dant la  saison  des  pluies,  tout  à  fait  hors  de  service,  au  bout 
de  quehjues  jours,  les  monnaies  d'argent  s"oxyder,  etc.  Il  en 
résulte  évidemment  un  grand  obstacle  pour  l'emploi  des  ma- 
chines !  En  été,  le  sol  de  ces  contrées,  tout  rempli  de  racines,  est 
tellement  échauffé  par  l'ardeur  du  soleil,  que  des  feux  souter- 
rains s'allument,  et  causent  souvent  d'épouvantables  désastres. 
L'Amérique  espagnole  abonde  tellement  en  termites  et  autres 
insectes  destructeurs,  qu'on  trouve  rarement  du  papier  qui  re- 
monte à  plus  de  soixiinte  ans(l).  —  Les  contrées  les  plus  chau- 
des de  la  zone  tempérée  sont  naturellement  celles  où  les 
monuments  en  pierre  se  conservent  le  mieux.  A  Persépolis, 
par  exemple,  là  où  la  m;iin  de  Ihomme  n'a  pas  porté  à  dessein 
la  destruction,  on  voit  encore  aujourd'hui  des  pierres  de  taille 
si  hermétiquement  unies  les  unes  nux  autres,  que  souvent 
même  on  n'nperçoitpas  les  joints.  Les  pierres  de  l'amphithéâ- 
tre de  Pola  n'ont  dans  l'espace  de  deux  mille  ans  perdu  à  leurs 
angles  que  deux  lignes  d'épaisseur  (2).  Les  statues  de  marbre 
rapportées  par  lord  Elgin  se  seraient  certainement  conservées- 
plus  longtemps  en  Grèce  quelles  ne  le  feront  en  Angleterre. 
Par  contre,  les  climats  secs  et  chauds  sont  exposés  à  la  terri- 
ble consommation  que  fontles  sauterelles,  fléau  des  plus  redou- 
tables. Elles  pullulent  surtout  dans  l'Arabistan  asiatique  et 
africain,  leur  quartier  général,  dans  toute  la  rigueur  du  terme  ; 
elles  abondent  également  dans  les  contrées  arrosées  par  le  Jour- 
dain et  l'Euphrate,  en  Asie  Mineure,  dans  certaines  parties  de 
l'Inde  septentrionale,  etc.  Les  nuées  de  sauterelles  s'abattent 
en  moyenne  tous  les  quatre  ou  cinq  ans  sur  leSinaï  et  le  pays 
environnant,  mais  de  1811  à  1810  elles  y  ont  porté  chaque 
année  le  ravage.  Leur  passage  produit  l'effet  de  l'incendie.  La 
terre  couverte  de  verdure  se  transforme,  souvent  en  un  seul 
jour,  en  un  morne  déserta  teinte  jaunâtre,  et  la  famine  et  la  peste 
ne  manquent  pas  d'accourir  (3).  — Les  contrées  plus  froides 
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de  ia  zone  tempérée  ont  relativement  le  moins  à  souffrir  des 
tremblements  de  terre  et  des  ravages  des  volcans  et  desonra- 
gans;  m;ïis,  pav  compensation,  elles  sont  exposées  dans  leurs 
parties  montagneuses  aux  éboulements  et  aux  avalanches;  les 
cours  x^'eaii  subissent  la  débâcle  des  glaces';  les  leïraius  plats 
se  ret^ortwent  de  sable,  et  les  inondatious  ravagent  quelquefois 
des  contrées  entières  (4). 

(1)  Ritter  Erdkunde,  VI,  p.  1180  seq.);  Schomburgk  (Anslnffd, 
1843.  ü"  274)  ;  HumbuUU  (Relation  bist.,  I,  p.  306)  ;  (^.  Esp.igne-,  IV, 
p.  3"79);  Poeppig  (Heise  in  S.  Amerika,  II,  197,  237). 

(2)  toitT  (Erdkunde,  VIII,  p.  89o)  ;  Burgef  (Heise  in  Oberilalien,  I, 
p.  7).  Les  motiunients  de  la  Nubie  ont  moins  souffert  de  l'injure  du  temps 
que  ceux  de  la  baute  Ej^yple,  parce  que  l'air  du  plateau  est  plus  sec-, 
mais  la  basse  Egypte,  beaucoup  |)liis  bumide,  offre  des  traces,  bien  autre- 
nVent  nomlreùses,  des  ravages  exercés  par  le  climat  [Ritter^  I,  p.  636, 
701)  La  trop  grande  séclreresse  peut  être,  a"!!  contraire,  pon'r  le  i)ois 
une  cause  de  destruction  ;  ainsi  au  Tbibet,  afin  d'empêcher  les  piliers 
de  bois  elles  poutres  de  se  fendre,  on  est  oblige  de  les  couvrir  de  lam- 
beaux de  laine  {Turner,  Gesand>cbaftsreise,  trad.  ail.,  p.  393). 

(3)  V.  Mlcr  (ErdktiiYde,  Vill,  p.  789,  815,  surtout  les  passages  de 
la  Bible,  qui  ont  rapport  a-nx  sauterelles,  réunisp.  812)  ;  Pline  (U.  N., 
XI,  35);  Vulneij  (Voyage  en  Syrie,  I,  p.  303;.  Du  reste,  on  prétend  que 
les  ravages  de  toute  sorte  exercés  en  Angleterre  par  les  rats,  les  souris, 
les  taupes,  les  insectes,  etc.,  s'élèvent  annuellement  à  10  scbeliings 
par  acre,  et  à  un  total  'de  10  millions  de  livres  sterling  !  {'DiTtgltr,  Polyt. 
Journal,  XXX,  p.  237). 

(4)  Le  grand  golfo  de  Dallart,  dans  la  Frise,  d'une  étendue  de  deux 
milles  carrés  et  demi,  s'est  formé  de  1277  à  1287,  et  celui  de  Biesbosrh, 
offrant  deux  milles  carrés  de  sufierficie,  en  1421 .  V.  Thaarup  (Daenische 
Statistik,  I,  p.  180),  sur  les  ravages  causés  par  les  iuondalious  dans  le 
Scbleswig. 

§210. 

Toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  consommation,  on  de- 
vrait examiner  avec  une  attention  scrupuleuse  ce  qui  a  Hè 
réellement  consommé,  Ê'est-à-dire  ce  qui  a  diminué  de  valeur. 
La  valeur  ne  peut  être  consommée  qu'une  fois.  Celui,  par 
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exemple,  qui  se  procure  un  habil  pour  100  flancs,  ii  cônàonimé 
ce  capital  dès  que  riiabit  est  usé  (I).  Ce  qu'on  appelle  :  consoiu- 
nier  son  revenu  par  avance,  s'applique  simplement  à  un«-,  co«^ 
sommation  du  capital,  qu'on  se  propose  de  recoilsliluer  au 
moyen  d'un  revenu  ultérieur.  Les  capitaux /tj;es  peuvent  aussi 
être  consommés  directement;  lorsque,  par  exemple,  le  proprié- 
taire d'une  maison  use  de  loul  le  produit  de  ses  lojtrs  comme 
d'un  revenu  net,  ne  fait  aucune  réparation,  et  n'économise  pr.int 
pour  une  reconstruction  nouvelle.  Mais  le  propriétaire  doit, 
pour  consommer  le  capital  (ixè,  l'iéchanger  d'abord  contre  un 
capital  circulant. 

La  prodigalité  et  la  dissipation  ont  souvent  rencontré  de 
nombreux  défenseurs,  surtout  à  là  cour  des  princes  absolus; 
ils  ont  proclamé  en  priïk'lpe  qu'il  ii'en  peut  résulter  aucun 
mal,  pourvu  que  l'argent  resle  dam  le  f)ays{^}.  La  prodiga- 
lité, c'est-à-dire  la  destruction  inutile  des  biens^  n'en  demeure 
pas  moins  nuisible.  Qu'un  feu  dartilice,  d'une  valeur  de 
100,000  francs,  soit  exécuté  exclusivement  par  des  artifi- 
ciers du  päys^  la  fortune  publique  comptait  la  veille  une  somme 
de  1^00,000  francs,  dont  100,000  en  argent  et  100,000  en 
fusées,  etc.  Le  jour  où  on  l'a  fait  partir,  les  100,000  francs 
en  argent  subsistent  toujours  sans  doute,  mais  des  100,000  en 
fusées, etc.,  il  ne  reste  plus  de  trace  (3).  Si  l'on  avait  commandé 
le  feu  d'artifice  à  l'étl^aiiger,  les  réserves  du  pays  eli  argent 
auraient,  il  est  vrai,  subi  une  diminution,  mais  les  provisions 
de  poudre  ne  seraient  point  entamées.  —  De  même,  l'habitude 
dé  parler  do  cdtnoilUnatcurs  et  de  proilûcteurs,  comme  s'ils 
formaient  deux  classes  de  la  population  entièrement  distinctes, 
occasionne  souvent  les  plus  grossières  méprises.  Il  n'est  pas 
d'homme  qui  ne  soit  consommateur  d'un  grand  nombre  de 
biens;  et,  à  l'exception  des  voleurs,  des  fainéants,  etc.,  il  n'est 
pas  non  plus  d'homme  qui  ne  soit  en  même  temps  produc- 
teur {A). 
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(1)  V.  Mirabeau  (Philosophie  rurale,  cli.  i);  Priltwitz  (Kunst  reich 
zu  werden,  p.  474,. 

(2)  C'est  par  ces  motifs,  par  exemple,  que  Voltaire  (Siècle  de 
Louis  XIV,  ch.  xxx)  prétend  excuser  les  dépenses  occasionnées  par  les 
constructions  de  Versailles  ;  Catherine  II  s'exprimait  aussi  d'une  ma- 
nière analoi^ue  en  parlant  au  prince  de  Ligne  (Mémoires  et  Mélanges 
par  le  princede  Ligne,  1827,  II,  p.  3o8).  Schrofder  va  jusqu'à  pré- 
tendre que  le  souverain  peut  dépenser  autant  et  même  plus  (\\ie  «  le 
capilal  entier  »  du  jtays,  pourvu  qu'il  le  fasse  «  rapidement  circuler.  » 
il  se  montre  aussi  partisan  d'un  grand  luxe,  des  riches  vêlements,  etc., 
pourvu  que  Tant  rite  tienne  la  main  à  ce  qu'on  ne  se  serve  que  de  ce 
qui  sort  des  faliriipies  du  pays  (Fuerstl.  Schatz-und  Rentkammer,  p.  47, 
■172).  Botero  (Délia  ragion  di  Stato,  VII,  p.  8.">.  VIII,  p.  91,  1592)  s'était 
déjà  exprimé  dans  le  meine  sens,  et  plus  récemment  S/ruensee  (Abhand- 
lungen, I,  p.  190).  Les  principes  de  Polycrale  dans  Hérodote  (III,  39), 
tendent  à  peu  prés  au  même  résultat.  V.  pour  l'opinion  contraire 
Ferguson  ;IIist.  of  civil  sociely,  V,  S). 

.Ajoutons  cependant  que  des  recherches  nouvelles  ont  permis  de  mieux 
apprécier  la  dépense  de  Veis lilles. 

Voici  ce  que  dit  L.  Wolowski  (Rapport  sur  l'administration  de  Col- 
berl  ;  Compte  rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poliii(iues, 
18o7,  t.  Il,  p.  109): 

«  On  sait  combien  les  constructions  de  Versailles  ont  provoqué  de 
récriminalioiis  aniéres  contre  Louis  XIV;  des  écrivains  passionnés  ont 
voulu  y  voir  une  des  causes  de  la  Révolution,  par  suite  des  charges  dont 
elles  auraient  grevé  le  trésor.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  travaux  utiles  et 
durables  de  la  paix  qui  ont  été  l'origine  de  \  effrayant  deficit,  creusé  au 
dix-septième  et  au  dix-linilienie  siècle,  ce  sont  les  enlrainenients  de  la 
guerre.  L'exagération  a  pu  faire  estimer  par  Vulney  à  4  milliards,  el  par 
Mirabeau  i\.  1,200  millions,  les  frais  des  bâtiments  et  des  jardins  de  Ver- 
sailles, que  Voltaire  portait  à  un  demi-milliard  :  les  conjectures  hasar- 
dées ne  sont  plus  permises  aujourd'hui;  les  registres  de  la  dépense  ont 
été  retrouvés;  il  en  existe  même  plusieurs  copies;  ils  témoignent  en 
faveur  de  la  sage  économie  de  Colbert.  Il  est,  en  effet,  extraordinaire 
que  IGo  millions,  qui  représentent  environ  le  double  aujourd'hui,  aient 
pu  sul'lire  pour  accomplir  de  i)areils  ouvrages. 

((  Co/6erf  dirigeait  personnellement  les  travaux  d'architecture,  de  pein- 
ture et  de  sculpture,  pour  rornenicnlalion  des  palais  et  jardins  du  roi. 
Il  lui  appartenait,  comme  l'a  dit  Necker,  de  donner  aux  beautés  de  l'art 
une  action  éternelle. 

«  L'Europe  entière  admirait  la  France  et  cherchait  à  suivre  ce  brillant 
exemple;  la  splendeur  des  monuments,  aussi  bien  que  les  chefs-d'œuvre 
(le  la  langue,  élendaioul  parlmit  riniluenco  ilit  grand  régne.  » 


DE  LA.  CONSOMMATION  EN  GK^ÉRAL.  197 

(3)  Excepté  le  bénéfice  fait  par  les  fabricants. 

(4)  Sismondi  méconnaît  ce  principe  (N.  P.  IV,  ch.  xi) 


§211. 

Aucune  production  n'est  possible  sans  consommation.  Tout 
emploi  particulier  auquel  on  fait  servir  un  objet  est  une  restric- 
tion apportée  à  l'emploi  générai  qu'on  pourrait  en  faire;  ainsi, 
par  exemple,  le  blé  qui  a  servi  à  faire  du  pain  ne  peut  plus 
être  employé  pour  la  distillation  des  esprits,  pour  la  fabrication 
de  l'amidon,  etc.  (1).  Si  la  consommation  esi  réellement  la  base 
A' uue  production  {avance),  on  l'appelle  consommation  produc- 
tive ou  reproduc(ive{^).  La  forme  du  bien  consommé  est  à  la 
vérité  anéantie,  mais  sa  valeur  continue  de  subsister  dans  le 
nouveau  produit. 

Les  consommations  diverses  possèdent  la  faculté  produc- 
trice à  des  degrés  différents.  Pour  un  savant,  par  exemple,  la 
dépense  qu'il  fait  en  livres  de  sa  spécialité  est  sans  aucun  doute 
productive  ;  mais  les  ouvrages  qui,  eu  apparence,  traitent  de 
matières  qui  lui  sont  étrangères,  les  voyages  d'agrément,  etc., 
peuvent  aussi  alimenter  et  exciter  son  génie.  Nous  devons 
(§  G3)  reconnaître  toute  consommation  comme  productive,  dès 
qu'elle  procure  le  moyen  de  satisfaire  un  besoin  économiiiue 
sérieux.  Ou  peut  distinguer  entre  la  consommation  produc- 
tive de  biens  matériels,  de  biens  personnels  ou  de  relations 
utiles;  mais,  pour  mesurer  la  faculté  productive,  il  faut  avoir 
moins  égard  au  mode,  qu'au  résultat  de  la  consommation,  par 
rapport  au  besoin  public.  La  poudre,  qui  brûle  par  suite  d'une 
explosion  de  poudrière,  est  consommée  d'une  manière  improduc- 
tive ;  mais  la  poudre  dont  on  s'est  servi  h  la  guerre  peut  tout  aussi 
bien  avoir  été  consommée  d'une  manière  productive,  que  celle 
employée  à  l'explosion  dune  mine  peut  avoir  été  consonmiée 
d'une  manière  improductive,  savoir,  quand  la  guerre  est  couron- 
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née  de  succès,  tandis  que  l'exploitation  rtç  la  mine  a  échoué  (5). 
—  Tous  les  économistes  comprendront  probablement,  sans  hé- 
siter, dans  la  consommation  proc/uc^/ye  l'eniretien  des  ouvriers, 
qui  sont  eux-mêmes  regardés  comme  prochictifs  ;  pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  de  l'entretien,  des  frais  d'éducation,  etc., 
de  nos  eufan.ts  qui,  plus  tard,  il  fautl'espérer^  deviendront  aussi 
des  travailleurs  })roducli(s?h^  puissance  de  travail  de  l'homme 
est  sans  contredit  un  des  principaux  biens  économiques;,  sans 
moyens  d'entretien,  elle  s'éteindrait  en  peu  de  jou,rs;  nouspo.il- 
vous  donc,  saus  entrer  dansTénuméralion  atomistique  des  ser- 
vices et  des  produits  isolés,  considérer  rexjstence  permanente 
de  la  force  du  travail  elle-même .  comme  une  continuation  de 
durée  pour  la  valeur  des  moyens  d'entretien  consommés  (4).. 

(1)  Lors  même  qu'on  fait  avec  de  Peau  et  de  l'argile  des  tuiles  brutes 
siiiiplemeiit  scellées  à  l'air  ;  lorsqu'on  se  livre  uniquement  à  Y  occupation 
des  bilans  naturels,  ou  que  l'on  i)rocède  à  des  découvertes  intellec- 
tuelles, il  est  toujours  nécessaire  que  les  travailleurs  fassentla  consom- 
mation des  moyens  d'entretien  indispensables. 

(2)  Xpr,u.aTiGT;/4ai  par  opposition  à  àvaXwTÎxxi  selon  Platon  (De  rep., 
V'III,  p.  559). 

(3;  Storch   llaiidbuch,  U,  p.   4oü). 

(i)  Contre  l.i  di^linclion,  généralement  ad,!:nis,ç,  ^ç  la  consoiïiwalipji 
pro'luctice  et  de  la  consommation  improductive^  V.  Jakob  (urunds.^çtze 
der\at.-OEk.,  II,  p.  530). 

§  212. 

On  doit  considérer  commç  consommai  ion  improductive,  non- 
seulement  toute  perte  économique,  ou  toute  dépense  consacrée 
à  une  destination  nuisiUlc(l),  mais  encore  toute  dépense  super- 
flue, même  consacrée  au  but  le  plus  utile  (2),  Mais,  pour  ne  pas 
se  mépreudie  dans  cette  classification,  il  faul  l'impartialité  et 
le  coup-d'œil  à  la  fois  pénétrant  et  étendu  de  l'historien,  afin 
qu'aucun  aspect  de  ce  qui  est  humain  n'échappe  à  l'inlelligence. 
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Celui  qui  voit,  par  exemple,  des  villes  comme  Ratisbonive  et 
surtout  l\ome,  où  d'innombrables  églises  se  touchent  en  quel- 
que sorte,  reconnaîtra  sans  peine  la  distance  infinie  qui  sépara 
les  constructions  de  répo([ne  actuelle,  consacrées  à  l'iiidusirie, 
à  la  politique,  à  un  but  d'instruction  ou  de  plaisir,  et  celles  de 
l'époque  du  moyen  âge,  vouées  aux  besoins  spirituels.  Celles-ci 
peuvent  avoir  été  produclives  dans  leur  domaine  et  pour  leur 
temps,  et  il  arrive  à  celles-là^  par  une  exception  qui  ne  laisse 
pas  que  d'être  assez  fréquente,  de  demeurer  entièrement  im- 
productives :  fausses  spéculations,  et  construction  inutile  de 
canaux,  de  chemins  de  fer,  etc.  Il  serait  difficile  de  prononcer 
sur  la  valeur  relative  de  ces  deux  ordres  de  besoins,  car  la  plu- 
part d,M  temps,  d^ans  une  contestation  de  cette  nature,  chacun 
des  antagonistes  ne  partage  guère  le  sentiment  de  son  adver- 
saire, souvent  même  il  ne  le  comprend  pas,  et  en  h\i  [m  sujet  de 
raillerie.  Ainsi,  il  est  des  peuples  a  demi  sauvages,  qui  ne  sont 
susceptibles  d'éprouver  le  sentiment ,  si  nécessaire  toutefois 
même  au  point  de  vue  économique,  du  respect  à  la  loi,  que  si  leur 
regard  est  frappé  de  léclat  répandu  autour  du  trône  de  celui  qui 
est  chargé  de  la  faire  respecter.  Celte  pompe  ne  saurait  donc 
passer  pour  une  consommation  purement  improductive.  Du 
reste,  nous  devons  faire  remarquer  (comme  nous  l'avons  fait 
au  paragraphe  05)  que  les  services  personnels  dépassent  très- 
facilement  la  ligne  de  démarcation  qui  sépare  la  consommation 
productive  de  la  consommation  improductive.  Les  dépenses  de 
l'Etat  moulaient  en  Espagne,  il  y  a  une  vingtaine  dannées,  à  la 
somme  de  897  millions  de  réaux,  les  dépenses  des  communes  à 
410  millions  et  les  dépenses  du  culte  h  1 ,680millions(/io»->T(yo).A 
coup  sûr,  ce  n'est  point  là  une  proportion  convenable  ;  mai<  nous 
trouvons  bien  autrement  mauvais  qu'en  Prusse  la  consommation 
annuelle  de  l'eau-de-vie  sul'fise  à  épuiser  un  bassin  long  d'un 
mille  prussien  (environ  7  kilomètres  et  demi),  large  de  55,8  pieds 
et  profond  de  10  [Dletenci],  et  (^uen  Angleterre,  où  les  impôts 
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absorbent  par  année  54  millions  de  livres  sterling,  les  sommes 
dépensées  en  boissons  spirilueuses  s'élèvent  à  74  millions  de 
livres  sterling  (5).  Berkelnj  dit  avec  raison  que  le  système 
suivi  par  rapport  à  l'Irlande,  lorsqu'on  présence  d'une  masse  de 
prolétaires  affamés  on  exportait  les  denrées  nécessaires  à  la 
vie,  pour  les  échanger  contre  des  vins  fins,  etc.,  ressemblait  à 
à  conduite  d'une  mère  qui  vendrait  le  pain  de  ses  enfants,  pour 
se  procurer  des  friandises  et  des  colifichets  (4,  5). 

(1)  Ainsi,  par  exeni|)le,  les  alinieiils  qui  se  perdent  tante  d'être  con- 
sommés; ou  ceux  qu'un  voleur  a  dérobés  et  qui  le  niellent  à  même  d'en- 
tretenir ses  forces  pour  comniellre  d'autres  vols. 

(2)  Senior  (Oullines,  p.  6G)  dit  avec  raison  eu  ce  sens  :  «  Plus  un 
peuple  ou  un  individu  deviennent  riches,  et  plus  s'étend  leur  consom- 
mation improductive.  « 

(3)  D'après  un  rapport  l'ait  à  la  London  tempérance  Society  (oct.  1849). 
(4;  Berkeley  (Querist,  n"  IG8,  Ma].  «  Les  besoins  de  la  nation  doivent 

servir  de  régie  au  commerce,  et  les  besoins  les  plus  pressants  du  grand 
nombre  sont  les  premiers  dont  il  faille  s'occuper.  » 

(5)  Ricardo  ;Principles,  p.  47S)  croyait  (pie  l'emploi  des  revenus  pu- 
blics ou  privés,  en  rélribulion  de  services  personnels,  augmente  jilus 
forlemenl  la  demande  du  travail  ol  le  salaire,  que  si  on  appliquait  les 
mêmes  revenus  à  l'acquisition  do  biens  matériels.  Senior  (Oullines, 
p.  169)  réfute  Irés-biea  l'erreur  sur  la(|uelle  repose  celte  assertion.  — 
Du  reste,  J.-B.  Say  (Traité,  III,  ch.  ii,  seq.  ;  Cours  pratique,  II,  p.  263) 
a,  le  premier,  vivement  soutenu  le  principe  de  la  consommation  pro- 
ductive.  (On  en  trouve déji  le  germe  remaniiiable  dans  Du<of,  Réilexions 
politiques  sur  le  commerce  et  les  finances,  1738,  p.  974,  éd.  Daire).  Il 
se  livre  parfois  à  des  distinctions  trés-subliles  :  ainsi,  par  exemple, 
un  fabricant  de  drap  consomme  d'une  manière  productive  les  ser- 
vices de  ses  ouvriers;  ceux-ci,  an  contraire,  en  les  échangeant  contre 
du  ])ain,  consomment  ce  dernier  d'une  manière  improductive.  Say  com- 
met ainsi  l'inconséquence  de  ne  déclarer  prof/wcZ/rfs  quo  les  consom- 
mations qui  aboutissent  immédiatement  à  la  création  des  biens  matériels, 
quoiqu'il  ait  compris  la  faculté  productive  du  travail  dans  un  sens 
beaucoup  [ilus  large  Rau  (Lehrbuch,  I,  ^  102,  323,  seq.)  est  plus  con- 
séquent, en  ce  sens  ((u'il  applique  la  restriction  aux  deux  cas  (V.  aussi 
§333,  336;.  Hermann  \'Sl.  Untersucluingcn,  p.  270,  seq.,  331)  préfé- 
rerait voir  l'idée  de  consommation  productive  bannie  de  nouveau  de  la 
science,  car  tant  que  la  valeur  de  la  chose  soi-disant  consommée  se 
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transforme,  mais  dure  toujours,  il  ne  peut,  à  proprement  parler,  être 
question  de  consommation.  Mais  alors,  on  ne  rencontrera  i-res^ue  jamais 
de  consommation  véritable,  dans  une  économie  bien  ordonnée,  car  l'en- 
semble de  la  valeur  de  ce  que  nous  a\\\)e\onü  consommation  produclioe  se 
perpétue,  sans  aucun  doute,  dans  l'ensemble  de  la  valeur  du  produit 
national.  lUedel  dit  avec  raison  (jue  la  théorie  de  la  consommation  re- 
productive sert  dans  l'économie  nationale,  pour  ainsi  dire,  de  pont  pour 
relier  entre  elles  la  production,  la  distribution  el  la  consommation,  et 
ponr  en  former  un  seul  tout  (Nat.-OEk.,  III,  p.  49).  Notre  opinion  a  été 
pressentie  par  M'Culloch  (Principles,  IV,  3).  Le  comte  Süden  distingue 
une  consommalion  économique,  une  consommation  non  économique  et 
une  consommation  anfî-économ/çue  (N.  OEk..  I,  p.  i47j. 

EQUILIBRE  ENTRE  LA  PRODUCTION  ET  LA  CONSOMMATION. 

§213. 

Toute  production  économique  est  tui  moyen  d'arriver  à  une 
consommation  économique  quelconque  (i).  Uien  n'aiguillonne 
l'activilé  productive  comme  le  besoin  [nécessilé,  mère  de  Cindus- 
trie).  Si  l'homme  se  trouve  placé  sur  ce  terrain  infiniment  au-des- 
sus de  la  brute,  il  est  pour  cela  de  nombreuses  raisons  ;  mais  au- 
cune n'agit  avec  plus  dénergie  que  la  multiplicité  et  la  permanence 
des  besoins  (2);  l'habitation,  le  cliauffage(ö),  le  vêtement,  une 
enfance  prolongée,  qui  a  tant  contribué  à  rendre  le  mariage  né- 
cessaire et  général,  voilà  ce  qui  est  indispensable  à  la  race 
humaine,  etc.  (4).  «  Le  besoin  nous  instruit!  Le  besoin  nous 
apprend  à  prier  !  Bienheureux  besoin  .'»  —  Parmi  les  hommes 
mêmes,  si  l'on  en  excepte  quelques  natures  d'élite,  ceux  qui 
éprouvent  le  moins  de  besoins  préfèrent  d'ordinaire  le  repos  au 
travail.  Aussi  les  marchands  européens,  pour  nouer  des  rela- 
tions commerciales  avec  des  peuples  entièrement  sauvages,  doi- 
vent-ils commencer  par  leur  faire  présent  de  clous,  de  haches, 
de  miroirs,  d'eau-de-vie,  etc.  Lorsque  le  sauvage,  attiré  par 
cette  jouissance  inconnue,  ressent  le  besoin  de  la  renouveler. 
alors  seulement  il  est  disposé  à  produire  pour  le  commerce  (5). 
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La  marche  ordinaire  de  la  nature  veut  qu'après  ^voir  donne 
salisfaction  aux  besoins  purement  matériels  et  grossiers. 
l'homme  aspire  à  quelque  chose  de  plus  élevé,  et  qu'il  éprouve 
des  besoins  plus  délicats  (6). 

(1)  >'oiis  ne  sommes  pas  oblii^é  pour  celn  de  dire  avçc  Ad.  Smith 
(IV,  ch.  vui)  :  ((  Consiimtion  is  llie  sole  end  and  purpo^e  of  ail  produo- 
lion  ;  ))  car,  outre  leur  but  économique,  le  Iravail  el  l'épargne  ont  en- 
core un  auire  bul  plus  élevé,  personnel,  in>périssable.  V.  Knips  PoHt. 
OEk.,  p.  129).  —  Périn  (Du  progrés  matériel  et  du  renoncement  chré- 
tien :  Correspondant,  août  el  octobre  J8o4)  cite  cette  belle  parole  de 
saint  Augustin  :  «  La  famille  des  hommes,  vivant  de  la  foi,  n'use  des  biens 
de  la  terre  que  comme  étrangère,  non  pour  se  laüser  prenclre  par  eux 
el  détourner  du  bul  où  elle  lend,  Dieu  même,  mah  afin  d'y  trouver  un 
appui,  qui,  loin  d'ag^^aver,  allège  le  furdeau  de  ce  corps  périssable, 
dont  l'âme  est  appesantie  ))  (Cité  de  Dieu,  1.  XIX,  c.  xvii). —  Perin, 
envisageant  exclusivement  l'économie  politique  du  point  de  vue  chré- 
tien, trace  de  belles  pages  sur  la  toi  du  renoncement,  dans  ses  rapports 
avec  les  questions  économl|ues.  «  La  misère,  dil-^1  ifussj,  est  ^l^,  m^l, 
un  châlinienl,  el  jamais  le  christianisme  n'a  prétendu  qu'elle  fût  un 
bien.  Elle  est  souvent  un  grave  obstacle  au  perfectionnement  moral, 
d'abord  par  l'ignorance,  qui  est  sa  compagne  presque  inséparable,  et 
ensuite  par  les  lenlalions  auxi|uelies  elle  expose.  La  faim,  esl  mauvaise 
conseillère;  il  faul,  pour  résister  aux  coupables  suggeslious  du  bcsoi^i, 
une  énergie  morale  que  souvent  on  ne  rencontre  pas  chez  ceux  dont  la 
misère  a  obscurci  l'espril  el  affaibli  la  volonté.  D'ailleurs,  dans  son 
étal  présent,  il  faul  à  l'homme,  même  dans  l'ordre  moral,  des  moyeus 
matériels  d'action.  Aussi  les  pvogrés  de  l'industrie  Oiidçnt-ils  incontes- 
tablement au  perfectionnement  moral  de  l'humanité...  Mais,  loul  eu 
reconnaissant  au  perfectionnement  matériel  une  réelle  et  légitime  pari 
d'iniluence  sur  le  perfectionnement  moral,  gardons-nous  de  l'erreur  si 
commune  aujourd'hui,  »jui  f.iit  du  progrès  matériel  la  source  première, 
ou  au  moins  une  condition  essentielle  de  tout  progrès  moral.  C'est 
prendre  les  choses  à  rebours.  La  vérité  est  que  de  la  puissance  morale 
dérive  la  puissance  matérielle.  Mais  il  est  vrai  qu'à  son  (our  la  |)uiÄsance 
malérielle  ajoute  à  l'énergie  du  principe  même  dont  elle  proc-t-de.  v>  -r- 
D'accord  avec  Knies  (  loc.  cit.  ),  t'érin  explique  fori  bien  ,  dans  un 
autre  passage,  la  différence  entre  l'ogo'isme  et  Vintrrét  personnel.,  qui 
est  iion-S''iilfm(nt  légitime,  mais  encore  nécessaire.  Il  montre  com- 
ment la  doctrine  du  renoncement  chrétien  n'est  point  destructive  du 
senliiiienl  de  l'inlércl  propre^  ni  opposée,  par  cousénucul.»  aux  pros\"ès 
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accomplis  dans  l'ordre  intjilériel  par  l'impulsiou  tle  ce  sept.iv^Çnt-  —  «  ^ 
renoncement  n'implique  en  aucune  façon  la  destruction  de  l'intérêl 
propre,  il  implique  snulement  la  repression  de  ses  excès...  Ce  sont  deux 
forces  desliuées  à  se  faire  conlre  poids  el  à  produire  par  leur  équilibre 
l'ordre  parfait  dans  le  monde.  )i  Y.  aussi  le  Cour-s  tl'écoHomie  sociale  de 
de  Coux. 

(2)  Tuckcr  (Important  questions,  IV,  note). 

(,3)  Pas  de  peuple  sans  feu  [Promélhée)  :  il  semble  que  la  plus  an- 
cienne manière  de  jnéparer  les  aliments  consistait  à  faire  griller  les 
viandes  à  la  ilamme;  puis  on  les  fil  rôlir  dans  des  espèces  de  fosses 
chaut'fèes,  et  enfin  on  en  est  venu  aux  ustensiles  {Klemm,  Culturge- 
schichte,  I,  p.  180,  343).  Sir  F.  M.  Eden  (State  of  the  poor,  I,  p.  524} 
regarde  comme  un  des  signes  les  filns  certains  d'une  civilisation  avan- 
cée, riiabilude  établie  dans  les  familles  de  prendre  régulièrement  s,es 
repas  à  la  même  table,  elde  couciicr  dans  de  vrais  lils.  «  LU  el  tablel  » 
(Test,  dit-on,  Palamède  qui  introduisit  chez  les  Grecs  la  régularité  des 
repas  (Athen.,  I,  p.  11,  d'après  Eschyle). 

(4j  Les  animaux  qui  ne  bougent  point  pendant  l'hiver  ont  des  provi- 
sions el  des  demeures,  par  conséquent  un  capital. 

(3;  (j'est  d'ordinaire  rinlervention  du  jus  forlioris  ([ui  amène  ce  pro- 
grés {Steuart,  Principles,  I,  ch.  vu).  V.  §§  43-68.  De  celle  inaniéie  les 
anciens  gouvernements  despotiques  de  l'Orient,  pare^emple,  oiil  r^ndw, 
sans  le  savoir,  de  grands  services  à  l'humanilé.  Ce  qu'a  fait  dans  ces 
régions  le  sultan  entouré  de  favoris  peu  nombreux  ,  l'aristocraiie  des 
grands  vassaux  l'a  fait  pour  l'Occidenl,  aux  premières  époques  de  la  civi- 
lisation, et  cela  sous  une  forme  beaucoup  piusdurable,  etniieux  earap- 
^)orl  avec  la  dignité  humaine  [J.-S.  Mill,  Principles,  I,  p.  14). 

(Q)  Banfield  (Organisation  of  induslry,  1848,  p.  11). 

§  214. 

Lq,  production  ne  se  développe  quavec  Vexten&ion  i^St  be- 
s.oinß{\).  Levit?il  axiome  :  S,i  quem  volueris  esse  divilem ,  non 
est  quod  aiigeas  divilius,  sed  minuas  cupiditates  {Sénè(iue), 
applitjue  à  la  lettre,  aurait  refoiilé  tout  j>rogvès  de  la  civilisation 
et  toute  iiniélioraiion  de  notre  sort.  D'un  autre  côté,  la  plupart 
des  économistes  admettent  que  chaque  individu,  et  bien  plus 
encore  chaque  peuple,  étend  de  lui-même  l'ensemble  de  ses 
jouissances,  jusqu'à  la  limite  marquée  par  la  possil)ilité  de  don- 
ner salistai'lion  aux  besoins.  Us  oublient  le  grand  rôle  que 
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joue  dans  le  monde,  du  moment  où  il  s'agit  des  hommes,  le]^m- 
cipe  (le  rinertie{2).  Au  premier  aspect  il  est,  par  exemple, 
naturel  de  penser  que  le  peuple,  auquel  peu  de  travail  suffit 
pour  obtenir  les  denrées  nécessaires  à  l'existence,  aura  d'autant 
plus  le  goût  et  le  loisir  des  jouissances  plus  raffinées,  et  d'un 
ordre  plus  élevé.  Il  faudrait  donc  s'attendre  à  rencontrer  aux 
temps  anciens,  alors  que  la  population  est  peu  nombreuse,  et 
que  la  terre  offre  des  richesses  encore  vierges,  sur  d'immenses 
étendues,  des  sentiments  délicats,  portés  surtout  vers  les  sa- 
tisfactions intellectuelles.  Mais,  dans  la  réalité,  c'est  l'inverse 
qui  se  vérifie.  Dans  l'enfance  de  la  société,  on  voit  dominer  un 
matérialisme  dégradant  ;  toute  l'existence  humaine  s'absorbe 
dans  la  recherche  des  jouissances  les  plus  grossières.  Il  suffit 
de  prendre  pour  exemple  les  régions  tropicales.  Lorsqu'on  n'a, 
en  quelque  sorte,  qu'à  cueillir  le  pain  sur  l'arbre,  lorsque  quel- 
ques feuilles  de  palmier  suffisent  pour  couvrir  la  nudité,  rien  ne 
porte  les  âmes  vulgaires  vers  une  activité  laborieuse,  ni  les 
hommes  à  se  rattacher  les  uns  aux  autres,  pour  tirer  avantage 
d'un  concours  simultané  à  l'œuvre  de  la  production  (ô).  Du  mo- 
ment où  le  cultivateur  mexicain  obtient,  au  moyen  de  deux  jours 
de  travail,  de  quoi  subvenir  aux  nécessités  de  son  existence  et 
de  celle  de  sa  famille,  il  s'abandonne,  les  cinq  autres,  à  la  fai- 
néantise. Il  ne  lui  vient  même  pas  à  la  pensée  d'eniployer  une 
partie  de  ces  loisirs  à  mieux  arranger  sa  hutte,  à  augmenter  son 
mobilier,  etc.,  et  il  ignore  jusqu'au  besoin  de  la  prévoyance  ; 
aussi  une  seule  mauvaise  récolte  suffit-elle,  dans  la  contrée  la 
plus  fertile  de  l'univers,  pour  amener  toutes  les  horreurs  de  la 
famine. //tr/n/yo/d^  raconte  qu'on  lui  a  présenté  comme  l'unique 
moyen  de  réveiller  l'activité  de  ces  peu|)k's,  la  destruction  des 
plantations  de  bananes  (4).  Mais  cette  activité  forcée  ne  servirait 
guère  à  rien,  car  pour  travailler  dans  un  autre  but  que  celui 
de  se  rassasier,  il  faut  que  l'homme  connaisse  d'autres  besoins, 
que  celui  de  la  faim  (5).  En  général,  le  développement  de  la  ci- 
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vilisnlioii  repose  sur  des  conditions  si  nombreuses,  et  qui  in- 
tluenl  tant  les  unes  sur  les  autres,  qu'elles  ne  peuvent  s'accom- 
plir que  successivement  et  lentement.  Qu'il  se  rencontre  au 
Mexique  un  Indien  qui  soit  disposé  à  travailler  les  six  jours  de 
la  semaine  et  à  exploiter,  par  consé(juent,  un  terrain  trois  fois 
plus  étendu  que  celui  qu'il  cultive,  où  le  prendra-t-il?  Il  ne  sau- 
rait trouver  instantanément  à  écouler  l'excédant  de  ses  pro- 
duits, et  il  serait,  par  conséquent,  hors  d'état  de  payer  au  pro- 
priétaire  l'équivalent  du  fermage   minime  que  rapportait  le 
simple  pâturage.  Ce  n'est  que  lorsque  les  villes  s'élèvent,  et 
fournissent  à  la  population  des  campagnes  les  produits  de  l'in- 
dustrie en  échange  des  produits  du  sol,  qu'on  peut  stimuler  les 
efforts  et  enseigner  les  moyens  propres  à  l'amélioration  delà  cul- 
ture. Ce  stimulant  et  celte  aptitude  sont  inséparables.  Tant  que 
le  cultivateur  ne  fait,  suivant  les  habitudes  du  moyen  âge,  que 
produire  ce  qu'exigent  ses  besoins,  sans  fournir  d'excédant,  et 
tant  qu'il  consomme  lui-même  tous  ses  produits,  à  l'exception 
de  la  part  qui  revient  en  nature  à  l'Etat,  comme  impôt,  etc., 
il  n'y  a  point  de  place  pour  des  hommes  qui  feraient  profession 
d'industrie  ou  de  commerce,  on  qui  se  cojisacreraient  dune  ma- 
nière suivie  aux  arts  et  aux  sciences.  Et  réciproquement,  la  cul- 
ture qui  se  manifeste  au  moyen  de  ces  professions  nouvelles  peut 
seule,  au  moyen  d'une  meilleure  division  du  travail  et  dune 
coopèradon  plus  intelligente,  développer  tellement  la  produc- 
tion, que  la  popidalion  des  campagnes  se  trouvera  conduite,  par 
l'incitation  du  besoin,  à  créer  nu  notable  excédant  de  denrées. 
Ainsi  nous  voyons  que  chez  les  peuples  dont  l'économie  est  la 
plus  avancée,  on  emploie  relativement  le  moins  de  bras  au  la- 
beur des  champs,  tandis  que  plus  dhommes  se  consacrent  aux 
travaux  d'un  ordre  plus  délicat  ou  plus  élevé  (6).  Il  en  est  de 
même  de  l'économie  privée  :  plus  un  homme  est  pauvre,  et  plus 
forte  est  la  part  du  revenu  qu'il  doit  sacrilier  pour  subvenir  aux 
nécessités  absolues  de  l'existence (7,  8). 
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(I)  Nalurelleniertl,  en  dehors  de  ces  besoins  accrus,  il  faut  aussi  une 
aaUire  susceplible  de  déveloj>iiemenl.  Les  liabilanls  de  la  .Nouvelle-Zé- 
lande ,  par  exemple,  ont  évidemment  transporté,  en  ce  qui  concerne 
rh.ibillement,  rhal)ilalion,  etc..  les  liabitiides  des  régions  tropicales 
dans  \\)n  pays  beaiicotiji  pUis  frrtid,  et  ils  ne  savaient  opposera  la  rigueur 
du  climat,  avant  d'avoir  été  inslvuils  par  les  Européens,  que  des  feux 
immenses  (Edinb.  Rev.,  april  18ü0^  p.  466). 

(2i  V.  A'.-S.  Zachariœ  (Vierzig  Bücher  vom  Staate,  VII,  p.  37).  — 
Les  hommes  placés  au.\  degrés  inférieurs  de  culture  méprisentceux  qui 
Sont  placés  aux  degiiîs  |)lus  élevée,  |(lus  encore  qu'ils  n'en  sont  n\épri- 
sés.  Les  peuplades  de  chasseurs  de  la  iSibérie  regardaient  comme  une 
malédiction  «  que  leur  ennemi  fût  forcé  de  vivre  comme  un  Tartare  et 
(|u'îl  eut  la  folie  d'élever  des  bestiaux  »  [Ahuhjhazi  Bohadur,  Histoire 
généalogiq^ie  desTa^-tares).  —  Aux  yeux  des  peuples  nomades  les  habi- 
tants des  villes  passent  pour  des  prisonniers. 

(3;  Les  nègres  «  heureux,  satisfaits,  »  suivant  lordJ.  Russell,  ne  tra- 
vaillent guère  à  la  Jamaïque,  depuis  leur  émancipation,  au  delà  d'une 
heure  par  jour  en  moyenne  (Colonial  Magazine,  nov.  18i9,  p.  4.58)' 
L'Egypte-,  l'fiide^  etc.,  furent,  de  tout  lemps,  les  contrées  classiques  de  la 
paresse  monacale  V.  déjà  Hume  (Oiscourses,  n'  l;  On  commerce). 
D'autre  part,  celui  qui  a  devant  lui  six  mois  par  an,  pour  lesquels  il  doit 
travailler  et  faire  une  réserve,  afin  de  ne  pas  mourir  de  faim  ou  de  froid, 
est  forcé  d'être  actif  tet  économe  ;  et  à  ces  vertus  viennent  s'en  rattacheï" 
beaucoup  d'autres  \Lisl,  System  der  polit.  OEk  ,  I,  304j. 

(4/  Hunibohit  (>'.  Esp  ,  IV,  ch.  ix;  II,  ch.  v).  La  facilité  extraordinaire 
de  la  pêche  et  le  bon  marché  du  sagou  sont  pareillement  la  cause  prin- 
cipale de  ia  pàr^essb  et  de  l'absefice  de  culture  et  de  progrés  chez  lès 
plus  grossières  tribus  malaises  {Cratvfttrd). 

[o)  Le  travail  de  la  faim  est  toujours  borné  comme  elle  [flaynal). 

(6)  V.  Ad.  Smilh  (I,  ch.  xi.  2);  ci  dessus  {$  6o).  On  a  calculé  que 
presque  80  pour  100  de  la  population,  en  Russie,  vivent  directei^ient 
d«  lagii culture;  en  Gr«inde  8rélagn*é^  1811,  seulement  35  pour  100  ; 
1821,  pas  plus  de  33  pour  100;  28  pour  100  seulement  en  1831,  et  26 
pour  100  seulement  en  1841  [Porter).  Suivant  Marshall,  il  y  avait,  en 
1832,  dans  les  [lossessions  européennes  de  la  Grande-Bretagne,  1,1 16,1)00 
personnes  qui  vivaient  de  leurs  rentes,etc.  En  Irlande,  jdusdeGa  pour  100 
delà  population  étaient  employés, en  ISSlvàragricullure.  D'après  Reden, 
le  nombre  d'agriculteurs  s'élève  en  Autriche  à  69,  en  France  à  62,  en 
Prusse  à  61  pour  lUO.  D'après  les  relevés  stalisti(ines  de  18Ö3,  la  popu- 
lation totale  de  la  France  aurait  été  de  .'16,22.1,000  dmes,  et  se  serait 
divisée  comme  il  suit  :  département  de  la  Seine  (Paris  et  banlieue), 
1,301,000;  population  urlmiiic  (communes  ayant  plus  de  2,000  âmes 
de  population   agglomérée),  8,3.30,000  ;  iiopulation  rurale  (communes 
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ayant  moins  de  2.000  âmes  de  population  ngsfloniérôe),  26.394,000.  — 
A  P.iH.s,  on  a  iéVaViVceii  moyenne  le  reverttt  A  1,029  francs  par  tête,  snr 
lesiiiipis  40  frimes  sont  èonsacré^  au  service  domestique,  .'5o  fr.  à  l'édu- 
cnlloii,  M  fr.  aux  frais  de  maladie,  etc.,  7  Fr.  auX  speolac^les,  36  fr.  au 
l)laiicliiss.'!!i-e,  136  fr.  au  service  [Uiljüc  {Dingler,  Polylechn.  Journ., 
L  m,  464). 

(7)  ïjtiîvanl  les  calculs  de  Pritlivttz,  uttte  fnrtiille  apparlicnant  â  la 
cla-^st!  moyenne,  et  i|ui  a  un  revenu  dix  fois  supérieur  .1  celui  d'une  famille 
d'ouvriers,  ne  dépense  i|ue  (|iialre  fois  autant  en  nourriture  et  six  fois 
autant  en  vêlements.  Ce  sont  les  dépenses  du  lof^ement,  de  la  domesticité 
et  celles  de  la  vie  de  société,  qui  grandissent  dans  la  proportion  la  plus 
rapide  (Kunst  reich  zu  werden,  p.  487). 

'(8)  PlusieOy-s  'é'cônomîsles  anciens  ont  entrevu  la  nécessité  d'un  équi- 
libre entre  la  production  et  la  consommation.  Suivant  fV/y  (Polit,  ana- 
lomy  of  Ireland,  81,  96,  seq.),  l'ab.sence  grossière  des  besoins  chez 
les  Irlandais  serait  la  cause  principale  de  leur  paresse  et  de  leur  pau- 
vreté. Pareillement,  Temple  (Observât,  on  tlie  Unit.  Provinces,  ch  vi), 
qtii  compare  sous  ce  rapport  la  Hollande  el  l'Irlande  (\V.  Uoscher,  Znt 
Ge<ch.  der  engl.  Volkswirlhsch.,  p  83,  107)  /icker  (+  1683,  Polit. 
Discours,  II,  p.  883,  éd.  Teniken,  17o4)  jirélend  que  la  consommation 
est  le  bien  principal  ((ui  rapproche  les  trois  états  et  l'âme  de  leur 
union  ;  le  prtysân  vit  de  l'ouvrier  el  celui-ci  du  marchand  {Boisguille- 
fe«-?7,  Détail  de  la  France,  1,4:  II,  9,  21).  Héveiller  les  besoins,  c'est^ 
suivant  Birkcb'ij  (Querist  n°*  20, 107),  la  voie  la  plus  sûre  pour  rendre 
la  nation  industrieuse.  V.  aussi  llwiie  [loc.cit  );  Forboniuiis  (Eléments 
du  commtrce,  1,  364;.  Les  physiocrales  se  prononçaient  fortement  pour 
unie  (Consommation  aiitive  {Que'snmj,  Ma.times  gén.,  21,  seq.;  LHTosne, 
De  rinlérêt  social,  I,  12)  :  «  La  reproduction  et  la  eonsominatton  sont 
réciproiiuemenl  la  mesure  l'une  de  l'autre.  »  Quelques-uns  regardent 
la  consommation  comme  la  chose  principale  [Mirabeau,  Philos,  rurale, 
ch.  i).  il  ne  saurait  jamais  y  en  avoir  trop  [Vtrri,  Medilaiioni,  I,  î-'4'; 
B'mài,  Geldumlaufs  III,  li^seq.)'. 

Les  économistes  modernes  ont  troj»  souvent  négligé  l'étude  de  la  coH' 
somniaiion.Ce^i  un  lait  caraclérisijue  qu'aucun  chapitre  du  grand  ou- 
vrage d'Ad.  Smilh  ne  porte  le  titre  de  «  Cunsuminaliun  »,  le  mot  manque 
même  dans  la  table  des  matières  de  l'édilioude  Bàle  (1801).  Droz  dit  de 
quelques-uns  des  écrivains  de  cette  école,  qu'eu  les  lisant,  on  croirait 
l'homme  fait  pour  les  produits  et  non  les  produits  faits  pour  l'homme. 
Lauderdale  (Inquiry,  ch.  v) ,  Sismondi  (S.  l'rinci|ies,  l,  II,  passim) , 
Ganilh  (l)icl.  analyt  ,  p.  93,  seq.;  159,  seq.),  ont  réagi  contre  ces  idées,  et 
surtout  Miiithus  (Principles  B.,  Ily,  aui|uel  on  doit  d'importantes  décou- 
vertes scientiliques.  Saint-Chamans  (Nouvel  essai  sur  la  richesse  des 
nations,  lâ24)  préseule  comme  la  caricature  de  ces  nouvelles  tendances. 
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Il  voit  la  première  condilioii  du  crédit  public  dans  la  nécessité  de  faire 

des  dépenses  fp.  32)  cl  il  appelle  productifs  jusqu'aux  consommateurs 
oisifs,  parce  ([ue  leur  demande  élève  une  ((  utilité  possible  »  à  une  «  uti- 
lité réelle  n  (p.  2s9,  seq.). 

D'un  autre  côlé,  la  plupart  des  socialistes  se  préoccupent  presque  ex- 
clusivement des  besoins  de  l'homme,  et  pensent  que  les  moyens  de  les 
satisfaire  méritent  à  peine  de  Gxer  l'attention  ;  en  effet,  cela  ne  va-l-il 
tout  seul?  Pourquoi  dés  lors  s'en  inquiéter?... 

§215. 

Aussi  le  développement  proportionné  de  la  production  et  de 
la  consommation,  de  Toffre  et  de  la  demande,  est  il  la  condition 
essentielle  d'une  économie  prospère  (I).  Tout  dérangement  de 
cet  équilibre  enlraîne  une  grave  et  périlleuse  lésion  de  l'orga- 
nisme social.  Lorsqu'il  se  produit  sous  la  forme  de  Voffre  qui 
dépasse  la  demande,  de  la  consommation  qui  reste  en  arrière  de 
la  produciinn,  on  l'appelle  crise  commerciale.  Le  résultat  immé- 
diat et  iiiéviiable  est  de  laisser  beaucoup  de  marchandises  sans 
acheteurs;  naturellement,  leur  prix  fléchit,  le  profit  du  capital 
et  le  salaire  du  travail  des  producteurs  diminuent  ;  le  change- 
ment du  mode  de  production  et  le  choix  d'une  induslrie  moins 
encombrée  deviennent  impossibles,  ou  bien  ils  sontentravés  par 
nombre  de  difficultés,  de  soucis  et  de  pertes.  Et  ces  souffrances 
se  limitent  rarement  au  point  sur  lequel  la  maladie  a  pris  nais- 
sance. Du  moment  où  les  ressources  d'une  partie  des  produc- 
teurs ont  'uminué,  ils  ne  peuvent  plus  acheter  aux  autres  autant 
que  d'habitude.  Les  membres  les  plus  éloignés  du  corps  social 
se  trouvent  donc  simultanément  alteints  (2). 

(I)  Boisgui Hebert  attache  la  jikis  £[rnnde  importance  à  l'harmonie  des 
diverses  branches  du  commerce  :  «  L'équilibre,  l'unique  conservateur 
de  Vopulence  (jénérale  »  ;  et,  à  ses  yeux,  il  exiije  qu'il  y  ail  toujours 
autant  d'achats  t\\\o  de  ventes.  Dès  qu'un  seul  ch.iînon  souffre,  les 
autres  souffrent  ég.ileinent.  Aussi  repousse-l-il  tout  impôt  particulier  à 
une  seule  denrée,  parce  qu'il  détruirait  l'harmonie  de  la  produc- 
tion (Nature  des  richesses,  ch.  iv,  v,  vi  ;  Factum  de  la  France,  eh.  iv  ; 


DK  LA  C0NSÜMMA.T10N    KN  Gl  NKRAL.  "2ü9 

Tr.  des  praiiis,  I,  1).  Canard  (Priiic.  d'öron.  polit.,  eh.  vi)  r,f»iii|»are  le 
rapport  entre  la  prodiiclioii  et  la  con.somiuation  dans  l'cconoinie  sociale, 
à  la  relation  qui  existe  entre  les  artères  et  les  veines  dans  réconomie 
animale.  D'un  autre  côté,  Sismondi  (N.  Princ,  I,  381)  dit  :  «  Lorsque 
le  progrès  de  la  richesse  est  gradué,  lorsqu'il  est  proportionnel  avec 
lui-même,  lorsqn'aucune  de  ses  parties  ne  suit  une  marche  préci|)ilée,  il 
répand  un  bien-être  universel,  mais  dès  qu'un  des  rouages  accomplit 
son  action  plutôt  que  les  autres,  il  y  a  souffrance.  » 

(2,  Une  stagnation,  par  exemple,  dans  les  fabriques  colonnières  du 
Lancashirc,  fait  souvent  que  l'Aiiglelerre  ressemble  à  un  malade  qui  se 
retourne  sur  son  lit  de  douleur  (L.  Fauc/i^r). 


§216. 

Sans  doute  la  plupart  de  ces  crises  se  spécialisent,  l'offre 
ne  dépassant  la  drmande  que  dans  certaines  branches  du  com- 
merce. La  possibilité  d'un  encombrement  général  (a  (jeneral 
ylut]  est  déniée  par  la  plupart  des  économistes,  tandis  que  les 
praticiens  persistent  à  la  maintenir  (1).  J.B.  Say  se  fonde  sur 
le  principe  que  dans  la  vente  des  produits  (à  la  différence  des 
dons,  de  l'iiérilage,  etc.),  le  payement  ne  peut  s'affectuer  qu'en 
produits  d'une  autre  nature.  Si  une  marchandise  est  trop  of- 
ferte, de  manière  que  sou  i)ri.\  sabaisse,  il  en  résulte  que  les 
marchandises  demandées  en  échange  peuvent  en  obtenir  une 
plus  grande  quantité,  et  trouvent  un  meilleur  débit.  Pendant  les 
années  1812  et  1815,  il  était  presque  impossible  de  placer  les 
tissus  et  autres  produits  analogues  ;  les  marchands  faisaient 
entendre  cette  plainte  unanime  :  «  Rien  ne  marche.  »  Et  cepen- 
dant le  blé,  la  viande,  les  denrées  coloniales  étaient  à  un  prix 
très  élevé,  et,  par  consé([uent,  on  avait  grand  profit  à  les  four- 
nir (2).  Tout  producteur  (jui  vent  vendre  apporte  sur  le  mar- 
ché une  demande  correspondante  à  Voffre  {J.Mill).  Tous  les 
vendeurs  sont  forcément  ac/ie/ei/rs;  que  la  production  vienne 
à  doubler,  et  la  faculté  d'acquérir  doublera  simultanément 
[J.-S.  Mill).  En  réalité,  Voffre  et  h  demande  ne  sont,  en  der- 
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nière  analyse,  que  les  deux  aspects  d'un  seul  et  uiême  acte. 
Tant  que  nous  voyons  des  hommes  mal  nourris,  mal  vêtus,  etc. 
nous  ne  pouvons  dire,  d'une  manière  absolue,  que  l'on  a  trop 
produit  de  denrées,  de  tissus,  etc.  (5). 

(I)  Si  les  iiidu.slriels  parlent  si  souvent  d'un  excès  de  production 
[over-producliun)  qui  durerail  loiijours  et  qui  même  s'accroilr.iil  coii- 
slamnieiil,  cela  lient  au  fond  ;!  l"al)aissement  du  taux  de  l'intérôi  et  des 
prolils  de  l'enlreprenenr,  qui  coïu.ide  presf|ue  toujours  avec  les  pro- 
grés de  la  culture  öcononiique.  V.  J.-S.  MUl  (Priuc,  III,  ch.  iv,  4).  Il 
aJmel  pourtniil  I,  403)  la  possibililé  de  quelque  chose  d  analogue  à  un 
excès  de  production  générale  gênerai  (jlul). 

'%  Célélire  théorie  des  débouchés  de  J.-B.  Say.  M'CuIloch  dit 
qu'elle  constitue  le  j)lus  grand  service  qu'il  ail  rendu  (Traité,  I,  ch.  xv). 
Mill  [Cnmmiin-e  defi-nded,  t808i  a  indiqué  une  théorie  analogue,  à  peu 
prés  ii  la  même  époque.  Adhésion  formelle  de  Ricaido  (Principles, 
ch.  i\\) .  On  peut  en  indiquer  le  germe  remarquable  dans  Melon  (Essai 
polil.  sur  le  commerce,  1734,  ch.  n)  ;  Tucker  (On  ihe  naluralisalinn- 
hill,  1732,  p.  13);  Sketch  of  tho  advauce  and  décline  of  nations,  1795, 
p.  821. 

(3)  La  crise  qui  avait  suiionl  cnnlribué  à  faire  soutenir  à  Sismondi 
qu'il  pouvait  se  manifester  un  trop-plein  dans  toutes  les  branches  de  la 
production,  celle  de  1817,  peut  facilement  être  ramenée  ;i  la  loi  posée 
par  J.-B.  Say.  On  se  plaignait  alors,  non  se  dement  en  Europe,  mais  en- 
core eu  Autérique,  dans  rilindoustan,  en  Afrique, en  Australie,  de  ce  que 
les  marchandises  étaient  invendables,  les  magasins  remplis,  etc.;  mais, 
.i  envisager  les  choses  de  prés,  tout  cela  ne  s'appli(|uail  qu'aux  objets 
manufacturés  et  aux  matières  premières,  pour  tissus  et  articles  de  luxe, 
tandis  que  les  denrées  ordinaires  avaient  un  débouché  excellent  et 
étaient  p.iyées  un  haut  prix  Loin  donc  qu'on  eût  trop  produit  dans 
toutes  les  branches,  le  mal  venait  précisément  de  ce  qu'on  n'avait  pas 
assez  produit  de  blé  et  de  denrées  analogues  :  c'était  l'elfet  de  la  déplo- 
rable récolle  de  1816.  —  Les  autorités  plus  considérables  dans  le  sens 
de  la  possibilité  d'un  «  général  ylul  a  sont  iSîsnwndi  (So\n.  Principes, 
IV,  ch  IV,  et  Revue  encyclnp.  (mai  1824),  sur  la  balance  des  cnnsoin- 
malions  avec  les  prnducliitiis  ;  conibittu  par  Say  dans  la  même  Revue 
(juillet  1824);  en  juin  et  juillet  1827.  la  discussion  y  fut  reprise  |)ar 
Sismondi  et  Dunuyer);  Gnnilh  (Theorie,  II,  348,  seq.)  ;  AJallhus  (Prin- 
ciples, II,  ch.  i-vni).  —V.  Rail  [Maltlius  und  Say  über  die  Ursachen 
der  jetzigen  Ilandclsstoknng,  1821).  Les  idées  de  Malilntft  furent  encore 
dépassées  en  partie  par  C/ia/*/i'rs 'On  polit,  oconomy  in  connexion  wiih 
ihe  moral  slute,  etc.,  of  society,  18.32).  MaKhus  n  pourtant  lui  même 
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•léfini  (Deünilioiis,  cli.  x,  laM)  plus  lard  le  «  gênerai glul  »  tie  iiianiure 
i|ii'il  ne  iionviiil  plus  clre  qneslion  d'une  over-pruiluction  absolue.  — 
//ermann  (Slnalw.  Unlersucli.,|).  2ol,  seq.)  et  Michel  Chevalier  iCjDur%,\, 
leçon  3)  onl  exfliiiiné  celle  f|ueslion  avec  une  grande  indépeiidjince  de 
vues,  en  y  apporlant  une  juste  mesure. 


§  217. 

Ces  assertions  sont  justes,  sans  contredit,  tant  que  l'on  en- 
visage le  inonde  entier  comme  ne  formant  qu'une  économie 
universelle,  et  que  Ton  embrasse  l'ensemble  des  biens,  y  com- 
pris les  moyens  de  circulation.  Il  est  vrai  que  cette  confiance 
répond  peu  à  la  pratique  des  choses,  du  moment  où  elle  est  as- 
sujettie à  de  pareilles  conditions.  On  ne  saurait,  non  plus,  ou- 
blier que  les  hommes  obéissent  à  d'autres  mobiles  qu'au  seul 
désir  d'accroître  le  plus  possible  leur  comommalion{\).  Le 
pouvoir  n'est  pas  toujours  complètement  mis  en  relief  par  le  sa- 
voir, ni  nécessairement  accompagné  du  vouloir  (2).  — Partout 
l'on  rencontre  certaines  habitudes  prises  par  la  consommation, 
qui  correspondent  notamment  au  mode  de  répartition  du  re- 
venu public.  Tout  changement  violent  et  subit  dans  ce  mode  de 
répartition  peut  susciter  une  révoliitiort  dans  les  transactions 
et  dans  le  débit  des  produits  (5) ,  Celui  qui  gagne,  en  pareil  cas, 
n'étend  pas  sa  consommation  aussi  rapidement  que  celui  qui 
perd  est  obligé  de  la  restreindre ,  en  grande  partie  parce  que 
l'on  calcule  plus  exactement  la  perte  subie  que  le  bénéfice 
obtenu  (4), 

Les  lois,  les  barrières  des  douanes  peuvent  empêcher  le 
irop-plein  d'un  pays  de  s'écouler  dans  un  autre.  —  L'Angle- 
terre, par  exemple,  aurait  pu  être  encombrée,  de  la  manière  la 
plus  fatale,  d'articles  fabriqués,  et  l'Amérique  du  Nord  souffrir 
en  même  temps  de  la  dépréciation  des  matières  brutes,  tant 
que  les  lois  de  douanes  élevaient  une  barrière  entre  le  besoin 
et  le  superflu.  D'énergiques  antipathies  nationales,  ou  degran- 
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lies  différences  de  goût,  maiiileiiues  avec  persévérance,  peuvent 
engendrer  le  même  résultai,  par  exemple,  entre  les  Chinois  et 
les  Européens.  L'éloignement  peut,  à  lui  seul,  surtout  lorsqu'il 
se  trouve  aggravé  par  le  mauvais  état  des  voies  de  communica- 
tion, former  un  obstacle  suffisant,  alors  que  les  frais  de  trans- 
port renchérissent  tellement  les  marchandises,  que,  de  part  et 
d'autre,  on  renonce  h  les  échanger.  En  pareil  cas,  il  est  facile  de 
compreiidre  que  toute  espèce  de  produits  peut  à  la  fois  man- 
quer de  débit  nécessaire,  si  Ton  envisage  chaque  espèce  à  part 
comme  formant  un  seul  tout  dans  le  monde  entier,  et  si  l'on 
admet,  exceptionnellement,  que  dans  certaines  localités,  certai- 
nes fractions  de  l'ensemble  trouvent  plus  facilement  un  marché, 
eu  vertu  de  la  crise  elle-même. 

Enfin  l'introduction  de  Véconomie  monétaire  fait  éprouver 
un  échec  de  calcul  h  la  théorie  abstraite  (5).  Tant  que  subsistait 
!e  Iroc  primitif,  Voffre  et  la  demande  se  trouvaient  nécessaire- 
ment en  présence.  Mais  au  moyen  de  l'argent,  le  vendeur  se 
trouve  en  mesure  d'ajourner  Vachat,  et  par  conséquent  de  re- 
larder à  volonté  la  conlre-parlie  de  l'échange.  Il  en  résulte  qv.e 
\  offre  ne  provoque  plus,  nécessairement ,  sur  le  marché,  une 
demande  conélative.  — La  diminution  subite  de  la  masse  des 
moyens  de  circulation  peut  faire  naître  alors  une  crise  géné- 
rale (6).  La  succession  de  plusieurs  récoltes  très-abondantes, 
qui  ont  diminué  la  valeiu'  des  produits  bruis,  peut  aussi  causer 
le  trop-plein  (7). 

En  un  mot,  la  production  ne  porte  pas  en  elle-même  la  ga- 
rantie du  débit,  il  n"en  est  ainsi  que  de  celle  qui  se  développe  si- 
multanément de  toutes  parts,  en  maintenant  rharmonie  néces- 
saire des  parties  qui  constituent  l'ensemble  de  l'économie 
publique.  Les  angles  saillants  doivent  répondre  aux  angles 
rentrants,  suivant  l'expression  de  Michel  Chevalier,  ou  bien  tout 
est  livré  à  la  confusion.  A  n'envisager  que  chaque  entreprise 
industrielle  isolément,  il  est  facile  de  reconnaître  (jue  la  com- 
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binaison  exacte  des  diverses  fractions  du  travail,  constitue  l'é- 
lément essentiel  du  succès.  —  Qu'on  imagine  une  fabrique  d'ar- 
mes où  certains  ouvriers  ne  seraient  occupés  qu'à  préparer  des 
ba(jiieltes  ;  s'ils  dépassent  la  proportion  requise,  s'ils  ont,  par 
exemple,  produit  dix  fois  autant  de  baguettes  qu'il  sera  possible 
d'en  employer  dans  tout  le  cours  de  l'année,  leurs  camarades 
qui  travaillent  aux  batteries,  aux  crosses,  etc.,  en  profiteront 
ils  à  leurs  dépens?  Non,. la  fabrique  entière  se  ressentira  de 
l'inaction  forcée  d'une  partie  du  capital,  et  tous  les  ouvriers  en 
souffriront  (8). 

(I)  ((  Celui  qui  croit  que  les  passions  sont  comiTiunéineiit  susoilées  par 
l'impression  du  i^ain  ou  de  la  perle  se  trompe  aussi  étrani(enienl  tjue 
le  speclaleur  qui  allrihuail  la  vengear)ce  d'Othello  .i  la  perle  du  mou- 
choir ))  (Ferguson^  Ilislory  of  civil  Society,  I,  0). 

(2j  Si  tous  les  riches  se  changeaient  suhilement  en  avares,  ne  vivant 
que  de  pain  et  d'eau,  ne  portant  (|ue  les  hnbils  les  plus  grossiers,  etc. , 
toules  les  marchandises,  si  ce  n'est  les  moyens  de  circulalion,  seraient 
privées  du  débouché  nécessaire,  tontes,  sans  en  excepter  même  les  den- 
rées nécessaires  à  l'existence,  puisque  beaucoup  de  consommateurs, 
n'ayant  plus  d'occupation,  devraient  cesser  de  consommer.  Le  trop- 
plein  deviendrait  encore  plus  sensible,  si  ce  changement  suivait  un 
progrés  général  et  considérable,  accompli  dans  l'art  agricole  ou  dans 
l'art  industriel.  V.  Laui'/fn/a/e  (Inquiry,  p.  88).  Il  fait  remarquer  qu'un 
marché  où  prédomine  la  classe  moyenne  doit  mettre  en  activité  des 
branches  de  production  toutes  différentes  de  celles  qu'un  autre  marché 
où  il  ne  se  présente  que  quelques  hommes  fort  riches,  à  côté  d'une  niasse 
de  pauvres  :  Angleterre,  Amérique  du  >'ord;  —  Indes  Orientales,  France, 
avant  la  Révolution  (ch.  v,  notamment  p.  3o8). 

(3)  Si  l'Angleterre,  par  exemple,  faisait  banqueroute,  en  nous  ren- 
fermant dans  un  point,de  vue  absolu,  nous  dirions  :  La  nation  n'en  est 
ni  plus  riche,  ni  plus  pauvre.  Les  créanciers  de  l'Etal  perdraient  an- 
nuellement environ  29  millions  de  liv  st.,-  mais  les  contribuables  épar- 
gneraient la  même  somme.  Les  premiers  ne  forment  pas  300,000  fa- 
milles, tandis  (|ue  les  autres  en  comptent  au  moins  5,000.000  :  la  perte 
de  ceux-l:i  serait  donc  à  peu  prés  de  1 00  livres  sterling  par  an,  et  le  pro- 
fit de  ceux-ci  à  peine  de  6  livres  sterling.  Nous  pouvons  donc  dire  avec  cer- 
lilude  que  los  dt'ux  éléments  ne  se  balanceraient  pas,  en  ce  qui  con- 
cerne la  consomnialion.  Les  créanciers  de  TElat,  classe  nombreuse  qui 
jusqu'ici  avait  beaucoup  cousoiunié,  et  qui  serait  à  présent  appauvrie , 
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devraient  aussitôt  restreindre  singiiliérernent  leur  demande  de  mar- 
chandises, tandis  que  beaucoup  de  conlrilniables  n'emploieraient  pas 
aussitôt  à  un  accroissement  de  demande  le  mince  bénéfice  qu'ils  se- 
raient appelés  à  recueillir.  Les  révolutions  politiques  peuvent  iigir  dans 
le -même  sens,  en  privant  nne  cour  brillante,  une  noblesse  habituée  au 
luxe,  et  une  classe  nombreuse  d'employés,  du  revenu  qui  leur  étiiit 
acquis. 

(4)  iVaUhus  et  son  école  exagèrent  cette  vérité  jusqu'à  prétendre 
que  la  prospérité  économique  exige  la  présence  d'une  classe  nombreuse 
de  «  consommateurs  improductifs,  »  qui  absorbent  plus  qu'ils  ne  produi- 
sent. On  a  surtout,  sous  ce  rapport,  e.xalié  l'utilité  de  la  dette  publique 
de  l'Angleterre.  V.  Malihus  (Principles,  II,  ch.  i,  9).  Pareillement  Orles, 
(E.  ]N.,  m.  17),  qui  regarde  même  \e?,impostori,ine-zani  el ladri comme 
une  sorte  de  nécessité  (III,  2.S)  ;  (C/ia/;»ers,  Polit,  economiq.,  p.  3,  seq.). 
S'il  ne  s'agissait  ici  que  de  consommation,  il  suffirait  de  jeter  les  biens 
produits  en  trop;  ces  écrivains  oublient  qu'un  consommateur  n'est  utile 
qu'autant  qu'il  offre  des  contre-valeurs. 

(o)  Malihus  (Principles,  II,  ch.  i,  3). 

(6)  Figurons-nous  un  pays  habitué  à  accomplir  ses  transactions  com- 
merciales au  moyeu  de  100  millions  de  francs.  Tous  les  prix  se  sont 
réglés  en  conséquence.  Tout  à  coup,  il  survient  une  exportation  de  10 
millions  de  francs,  et  cela  dans  des  circonstances  telles,  que  la  lacune 
ne  saurait  être  promptemenl  remplie.  A  la  longue,  les  besoins  de  la  cr- 
culalion  d'un  pays  peuvent  être  aussi  bien  satisfaits  avec  90  qu'avec 
100  millions  ;  seulement,  dans  le  premier  cas,  il  faut  que  la  circulatiou 
s'accélère,  ou  bien  que  le  prix  de  l'argent  monte  de  10  pour  iOO  envi- 
ron. Aucune  de  ces  ressources  ne  saurait  se  produire  iuslanlanémenl. 
Les  vendeurs  se  refuseront  d'abord  à  livrer  leur  marchandise  10  pour  100 
au-dessous  du  prix  habituel.  Cela  durera  tant  que  ceux  qui  commercent 
entre  eux  n'auront  pas  eu  conscience  de  révolution  des  prix.  Tout 
s'arrangera  dés  lors  en  conséquence:  il  se  produira  une  certaine  iluc- 
tualion  dans  les  canaux  du  commerce,  et  cela  partout  simultanément. 
L'offre  et  la  demande  se  trouveront  séparées  l'une  de  l'autre,  par  suite 
de  l'erreur  commune  sur  la  véritable  valeur  des  moyens  de  circulation, 
et  il  faut  que,  passagèrement  du  moins,  tout  vendeur  (excepte  celui  (|ui 
offre  de  l'argent),  ne  rencontre  pas  d'acheteur.  Dans  un  pays  où  le 
papier  forme  la  base  de  la  circulation,  toute  forte  dépréciation  du  pa- 
pier-monnaie, qui  ne  provient  |ias  d'une  augmentation  correspondante 
dans  la  quantité  émise,  iieut  avoir  le  même  résultat,  ^mj  commet  une 
erreur,  lorsqu'il  pense  que  l'on  peut,  sur-le-champ  et  sans  aucune  dif- 
ficulté, remédier  au  défaut  des  signes  d'échange. 

(7)  Imaginons  un  pays  dont  les  agriculteurs  produisent,  au  delà  de 
leurs  propres  besoins,  pour  100  millions  de  francs  de  blé  par  an,  et 
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Ouvrent  ainsi  n  l'indiislrie  un  dnboiiché  de  100  millions.  Par  suite 
de  trois  Ircs-nboiidanles  rôcolles,  cl  fanle  de  moyens  d'cxporla'ion,  il 
se  produit  un  Irop-plein  du  hlô  au  marché,  tel  f|ue  rapprovisionnement 
lot.il,  quoii|ue  plus  con.sidérable,  a  pourtant  (V.  note  ö,  §  lO'i  une 
valeur  en  ccliani,'e  moins  },M-aude  que  d'habitude.  Celle-ci  sera  lomböe, 
par  exemple,  à  70  inillion.s  de  francs.  Les  habitants  de  la  cam(ia;;ne  ne 
peuvent  plus  acheter  aux  habitants  de  la  ville  que  pour  70  millions  de 
luarcliandises,  et  la  ville  souffrira  également  du  trop-jdeiu  de  la  produc- 
tion. On  ne  saurait,  en  lassant  l'argent  de  côté,  établir  un  échance  di- 
rect entre  le  blé  elles  produits  manufacturés,  de  manière  â  ce  que  ces 
derniers  obtiennent  en  échange  une  grande  quantité  de  blé.  En  effet, 
personne  ne  peut  étendre  sa  coiisommalion  de  blé  an  delà  de  ce  que  son 
e>lomac  absorbe,  et  il  est  fort  diflicile  d'emmagasiner  le  ble,  pour  le 
revendre  plus  tard,  quand  les  prix  auront  remonté. 

(8)  Nous  parlerons  plus  tard  des  symptômes  et  des  remèdes  de  cette 
maladie  écononiî(Hie.  V..  Rof<cher  (Die  Produclionskrisen  mit  besond. 
Rück-^icht  auf  die  letzten  Jahrzehuten;  dans  la  a  Gegenwart,  »  Brock- 
haus, 1849,  vol.  III,  p.  721  seq.). 

DISSIPATION  ET  ÉPARGNE. 

§218. 

Lädisi'ipatwn  a  quelqtie  chose  de  moins  odieux  que  Vovarice: 
elle  est  ntoiiis  exclusive  de  certaines  vertus .  mais  elle  cause  à 
réconomie  publique  un  bien  plus  grave  préjudice.  Le  trésor  de 
l'avare,  même  lorsqu'il  est  enfoui,  peut  au  moins  être  utilisé 
après  sa  mort,  tandis  que  la  dissipation  détruit  une  partie  dft 
l'avoir  disponible.  L'avarice  es.t  un  vice  repoussant,  et  la  dis- 
sipation un  vice  entraînant.  Une  économie  bien  entendue  évite 
égaleineut  ces  deux  extrêmes  :  elle  est  la  compagne  de  Tordre, 
c'est  seulement  grâce  à  elle  que  la  libéralité  peut  cire  vraie, 
durable  et  utile.  Elle  donne,  en  un  mot,  à  la  consommation 
l'impulsion  de  la  raison  et  de  la  vertu  (1 ,  '2). 

(I)  Ailmirable  tableau  de  l'économie  bien  entendue  dans  l'Almanach 
pensylvanien  de  B.  Franklin,  «  Le  pauvre  RicliarJ  Saunders,  devenu 
riche.  »  V.  aussi  J.-B.  Say  (Traité  III,  c'i,  v).  Ad.  Smith  (II,  cli.  nij 
cherche  à  expliquer  comment,  en  somme,  l'économie  bien  entendue 
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peut  remporter  sur  les  séductions  de  la  prodigalité.  Cela  ne  s'applique 
naliirellenient  qu'aux  peuples  qui  progressent. 

(2)  Le  Sauveur  était,  jusque  dans  ses  miracles,  le  plus  parfait  mo- 
dèle d'éionomie  bien  entendue  ;  V.  saint  Mallh.  [14,  20)  ;  saint  Marc 
(6,43,  8,  8)  ;  saint  Luc  (9,  17)  ;  saint  Jean  (6,  12  .  Des  passages  comme 
ceux  de  saint  Malth.  [26,  6;  ;  saint  Jean  (2,  10),  prouvent  qu'il  n'a 
point  entendu  défendre  un  luxe  généreux. 

§219. 

La  dissipation  détruit  des  biem  qui  formaient  déjà  un  capi- 
tal, ou  qui  pouvaient  le  devenir.  En  même  temps,  elle  augmente, 
directement  ou  indirectement,  la  demande  des  produits.  Elle 
élève  donc,  pour  un  temps,  VintérêteX  le  prix  de  certaines  mar- 
chandises. Les  consommateurs  en  souffrent,  quelques  produc- 
teurs réalisent  un  bénéfice  extraordinaire,  jusqu'au  moment  où 
Vojfre  vient  s'équilibrer  avec  l'accroissement  de  la  demande. 
Mais  tout  à  coup  le  capital  du  dissipateur  s'épuise  :  la  demande 
s'arrête  aussitôt,  et  les  producteurs  subissent  les  funestes  effets 
d'une  crise:  «  ceux  qui  achètent  le  superflu,  dit  Franklin,  finis- 
sent par  aliéner  le  nécessaire.  »  Ainsi  la  prodigalité  fastueuse 
d'une  cour  peut  rapidement  développer  la  prospérité  d'une  ré- 
sidence princière(l);  mais  on  doit  se  rappeler  que  toute  la  sève 
artificielle  qui  vient  y  circuler  est  un  emprunt  fait  à  la  vie  des 
provinces,  et  ne  pas  oublier  la  perte  sèche  qu'amène  la  destruc- 
tion des  biens  {1,  3). 

'i)  Une  rapide  circulation  de  l'argent,  comme  on  le  dit  vulgairement. 
V.  jiar  contre  Tucker   Sermons,  p.  .31,   1774). 

(2)  L'observateur  suiierfioiel  ne  voit  ((ue  cette  prospérité  apparente 
de  la  capitale,  sans  s'occuper  du  reste  du  pays,  ([ui  en  faii  les  frais.  — 
f  areillemenl,  plus  d'une  guerre  semble  favoriser  l'industrie,  parce  que 
les  besoins  de  TLlnl  ont  donné  une  juiissante  impulsion  à  certaines 
brandies  de  lindiistrie;  mais  c'est  aux  dépens  des  autres,  qui  doivent 
couvrir  l'accroissement  des  iiii|  ôls.  V.  Jokub  'Anm.  zu  Lotvc,  England, 
1833,  cil.  Il  et  m);  Sibenius,  Oeff.  Kredit,  p.  i."i9,  seq.)  ;  Hermann  (St. 
Unlorsuch,  p.  372  seq.). 

(3)  Le  .lonriial  des  Economistes  (mars  1834)  combat  fort  bien  les  so- 
phismes  des  prétendus  publicistes  qui  recommandent  les  foies  comme 
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moyen  de  relever  linduslrie,  qui  veulent  aussi,  dans  ce  but,  élever  les 
traitements  des  fonctionnaires,  en  obli.çeant  ceux-ci  à  plus  de  dé- 
penses, etc.  Ce  luxe,  quand  il  se  produit  nalurellenient,  peut  être  le 
signe  de  la  richesse  publique,  mais  il  est  un  fort  mauvais  moyen  pour 
développer  celle-ci  arliliciellement. 

§  220. 

Restreindre  une  consommation  productive,  c'est  causer  un 
dommage  général,  car  un  besoin  réel  de  Véconowie  publique 
cesse  d'être  satisfait.  Si  l'on  restreint  la  consommation  impro- 
ductive, ceux  qui  ont  calculé  sur  celte  espèce  de  débouché  peu- 
vent se  trouver  dans  l'embarras,  mais  en  général  Vépargne 
ainsi  faite  sera  nuisible  ou  utile,  suivant  l'enjploi  auquel  elle 
est  destinée  ;  deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

l"  Cette  épargne  demeurera  inactive. — S'il  s'agit  de  numé- 
raire, la  somme  des  moyens  de  circulation  diminue  d'autant;  il 
peut  donc  en  résulter  une  hausse  des  prix,  ou  bien  une  partie 
des  marchandises  peuvent  demeurer  invendues  ;  on  éprouvera 
(§217)  une  crise  commerciale  plus  ou  moins  intense  (I).  — 
Si  ce  sont  des  objets  de  consommation  immédiate  qui  sont  mis 
en  réserve,  comme  des  denrées,  des  vêtements,  etc.,  le  prix 
de  ces  objets  s'élève  par  suite  de  ce  supplément  de  demande, 
tout  comme  il  baissera  plus  tard,  par  suite  d'un  supplément 
d'offre,  alors  que  les  approvisionnements  seront  tout  à  coup 
vidés  sur  le  marché  (2). 

2®  Si  Vépargne  se  transforme  en  un  capital  fixe,  la  consom- 
mation des  biens,  l'entretien  des  ouvriers  employés,  le  débit 
des  industriels  se  reproduiront  comme  par  le  passé,  lorsqu'il 
ne  s'agissait  que  de  consommation  improductive.  Mais  le 
courant  se  dirigera  dans  un  autre  lit.  —  Si  un  homme  riche  em- 
ploie en  constructions  l'argent  qu'il  dépensait  à  entretenir  des 
maîtresses,  les  maçons,  les  charpentiers  vont  gagner  ce  qui  al- 
lait aux  coiffeurs,  aux  marchandes  de  modes  :  on  consommera 
moins  de  truffes  et  de  Champagne,  mais  plus  de  viande  et  de 
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pain.  —  Le  résultat  final  sera  une  maison,  qui  viendra  accroître 
d'une  manière  permanente,  soit  les  jouissances  personnelles  du 
propriétaire  ,  soit  le  produit  matériel  de  l'économie  publique  (5). 
— 11  se  passe  quelque  chose  d'analogue,  hrsqw.V épargne  est 
utilisée  sous  forme  de  capital  circulant.  On  en  vient  également 
ici  à  consommer,  plus  tôt  ou  plus  tard,  ce  qui  a  été  épargné,  et 
l'observateur  superficiel  peut  y  voir  une  deslruclion,  mais  ce  qui 
distingue  ce  procédé,  c'est  qu'il  reproduit  toujours  un  équiva- 
lent,  ou  plusieurs.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que 
toute  la  somme  des  produits  dont  le  marché  se  trouve  enrichi, 
grâce  au  nouveau  capital,  ne  saurait  passer  pour  en  être  le  fruit. 
—  Elle  provient  de  Vemphi  du  capital,  c'est-à-dire  de  la  réu- 
nion ou  du  développement  d'autres  forces,  précédemment  exis- 
tantes, auquel  on  a  donné  ainsi  l'occasion  de  fournir  les  ser- 
vices qu'elles  étaient  susceptibles  de  rendre  (4). 

(11  L'habilnded  Vn/'oi/ir  les  trésors  vient  de  l'absence  de  la  sécurité  (V. 
déji  Montanari,  Délia  monela,  1683-1687,  p,  97,  Ciislodi)  elde  celle  du 
génie  de  la  production  «  LA  où  le  droit  de  propriété  n'est  pas  respecté 
comme  sacré,  l'or  et  l'art^ent  refluent  dans  le  sein  de  la  terre,  d'où  ils 
sont  sortis  »  [Burke].  C'est  pour(|iioi  ce  procédé  est  très  fréi|uemment 
suivi  à  chaque  époipie  de  moyen  âj^e  économique,  aujourd'hui  encore, 
dans  la  plup'rl  des  pays  de  l'Orient,  surtout  dans  les  pays  despotii|nes. 
Mvnipsquteu  (Esprit  des  lois,  XXII,  2).  Ainsi,  chez  les  Arabes  ;  d'Arvieux 
(traduit  pnr  liosenmiiller,  p.  61,  seq.);  Fonlanier  (Voyage  dans  l'Inde  et 
dans  le  solfe  Persique,  18ii,  I,  279).  Satrape  persan  qui,  sur  son  lit 
de  mort,  refuse  encore  de  dire  où  il  a  eiifini  ses  trésors;  son  père 
flvait,  chaque  fois  fait  éjîorfter  les  esclaves  qui  l'avnienl  aidé  à  cacher 
ses  richesses  [Klemm,  Cnlliiri;esch.,  VII,  220  .  Aux  dcjjres  infériiMirs 
de  culliire.  c'est  une  espèce  de  luxe  trés-praliqiié,  (|ue  d'enfouir  son 
trésor  avec  les  dépouilles  mortelles.  V.  relalivemcnl  au  tombeau  de  Da- 
vid. Josephe  (Antiq.  Jud.  VII,  13,  3;  XIII,  8,  4;  XVI,  7,  1).  Aussi  les 
Orientaux  croient-ils  que  chaque  ruine  inconnue  recouvre  un  trésor,  et 
voient  un  l.ilisnian  pour  le  découvrir,  danscliaipie  inscription  indéchif- 
frable. Tout  savant  voyafjeiir  passe  à  leurs  yeux  pour  nn  chorrheur  de 
trésors.  De  Uièmc  en  Sicile  {/Ichfues,  Neuester  Zustand  v.  Sicilien,  I, 
99)  Dans  l'Inde  Orientale,  lonle  circonstance  qui  affaiblit  la  coofiance 
qu'inspire  le  pouvoir  multiplie  les  trésors  enfouis,  comme  on  Ta  vu, 
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par  exemple,  après  la  défaite  de  rAfijhan.  Rnfonissement  des  trésors, 
par  les  paysans  espagnols  (Borrrgo^  traduit  par  Koltenkamp,  p.  81); 
en  Irlande  [Wakoßeil,  Acconnl  of  Ireland,  I,  593);  dans  rinlerieiir 
de  Ih  Rnssie  [Storch,  llandbucl»,  I,  142j;  chez  les  Lapons.  Ceux -ci 
furent  fortement  excités  à  ne  pas  renoncer  à  cette  habitude,  eu  1813, 
lorsqu'ils  perdirent  80  pour  100,  parsuile  delà  banqueronle  du  papier 
de  l'Étal  {Brooke,  Winler  in  Lappland,  Weimar,  18'29,  p.  119).  V.  aussi 
Blom  (Statist,  v,  Norwegen,  H,  205;.  —  Ainsi,  pendant  la  guerre  de 
trente  ans,  les  paysans  de  la  Silésie  et  de  l'Aulriclie  paraissent  avoir 
enfoui  beaucoup  d'argent  en  1848.  Plus  d'un  de  ces  trésors  cachés  est 
perdu  pour  toujours;  mais  ordinairement,  on  en  trouve  beaucoup  là  oà 
l'on  en  enfouit  souvent,  et  les  gouvernements  érigent  alors  le  droit  de 
recherche  en  droit  régalien.  V.  Orlloff  (Comment,  juris  Romani  de 
ihesauris,  18' 8). 

(2)  Si  l'emmagasinemetit  a  eu  lieu  dans  un  temps  d'abondance,  et  que 
les  ap|u'ovisiouncnients  soient  restitués  au  commerce  en  temps  de  di- 
sette, il  n'en  résulte  naturellement  aucun  (rouble  ;  tout  au  contraire,  il 
s'établit  un  équilibre  bienfaisant  dans  les  prix.  Telle  est  la  pensée  fon- 
dameiilale  des  magasins  de  blé  ! 

(3)  Toute  construction  faite  par  l'Étal  procède  ainsi  :  les  contribua- 
bles sont  obligés,  ou  les  créanciers  publics  sonl  invités,  à  prélever  quel- 
que chose  sur  la  consommation,  aliu  (jue  celle  épargne  soil  employée  en 
canaux,  routes,  etc.  En  France,  par  exemple,  dejjuis  183o,  plus  de 
100  millions  de  francs  ont  été  ainsi  employés  par  an.  M.  Cheralicr 
(Cours,  I,  109).  Colle  somme  s'est  singulièrement  accrue  dans  ces  der- 
nières années. 

(i)  Des  épargnes  ont  souvent  été  prescrites  par  l'Etat.  Dans  l'ancienne 
Athènes,  beaucoup  de  défenses  relatives  à  la  con.sommatioo  avaient 
pour  but  d'élever  le  capital  productif  à  une  certaine  hauteur  ;  ainsi, 
par  exemple  :  défense  de  tuer  les  brebis  avant  qu'elles  aient  mis  bas, 
et  les  agneaux  ou  moutons  avant  la  lonte  [Athen.,  IX,  p.  373;  I,  p.  9/. 
Ancienne  défense  d'exporter  les  Ggues  'Ibid.,  III,  p.  li,.  V.  Pelil 
Leges  Allicae,  V,  3)  ;  (Buec'ih,  Slaalsliaushallung,  I,  62  seq.). 

§  221. 

On  voit  que  la  simple  épargne  des  capitaux,  lorsqu'elle 
doit  réellement  enrich:r  un  peuple,  a  des  limiles  qu'elle  ne 
saurait  Iranehir.  Chaque  consoininateur  peut  multiplier  volon- 
tiers les  objets  à  son  usage,  le  mobilier,  les  approvisionne- 
ments de  bouche,  lesvms  conservés  dans  ses  caves,  etc.:  mais 
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il  ne  dépassera  guère  une  certaine  quanlité  d'achats  (1).— Quant 
au  capital  productif,  tout  homme  sensé  ne  voudra  l'augmenter 
qu'amant  que  raccroissement  de  la  production  lui  permettra 
d'espérer  une  extension  du  débit.  Quel  est  le  marchand  ou  le 
fabricant  qui  se  féliciterait,  et  se  regarderait  comme  plus 
riche,  si,  en  face  d'une  clientèle  dont  les  demandes  ne  varient 
pas,  il  voyait  d'année  en  année  accumuler  des  milliers  de 
commis,  préposés  aux  marchandises?  —  Il  faut  distinguer  ici 
entre  la  fortune  privée  et  la  fortune  publique.  —  La  fortune 
privée,  (|ui  n'est  qu'une  Iraction  du  grand  tout  social,  et  qu'on 
estime  d'après  la  valeur  en  échange  des  éléments  qui  la  consti- 
tuent, augmentera  toujours,  en  vertu  de  l'épargne  (§  8).  Car 
l'exagération  même  de  l'offre  en  général,  qui  fait  grandement 
fléchir  le  prix  de  toute  une  espèce  de  marchandises,  ne  ramènera 
jamais  le  prix  d'aucune  d'elles  ;iu-dessous  de  zéro,  ni  même 
à  zéro, — Il  en  est  autrement  de  la  fortune  publique,  qui  ne  peut 
être  estimée  que  d'après  la  valeur  en  usage  des  parties  qui  la 
composent.  Toute  j</////r  présuppose  un  (H-suin.  Aussi,  lorsque 
le  besoin  reste  stalionnaire,  tandis  que  l'approvisionnement  aug- 
mente, il  en  résulte  forcément  une  diminution  correspondante 
dans  la  valeur  en  usage  de  chaque  article,  envisagé  séparé- 
ment (2). 

Si  un  peuple  voulait  épargner  tout  ce  (pii  pourrait  lui  rester 
après  avoir  donné  satisfaction  aux  besoins  indispensables  de 
l'existence,  il  devrait  bientôt  chercher  des  débouchés  au  de- 
hors, ou  y  envoyer  ses  capitaux,  mais  il  ne  ferait  aucun  pro- 
grès dans  la  voie  d'une  culture  plus  délicate,  ou  d'une  existence 
plus  agréable  (5),  —  Par  contre,  s'il  renonçait  à  toute  épargne, 
il  élargirait  le  cercle  de  ses  jouissances,  en  ébréchant  le  c:  pital, 
au  détriment  de  l'avenir.  Mais  ces  deux  excès  rencontrent  en 
eux-mêmes  un  frein  salutaire.  Dans  le  premier  cas,  la  baisse  des 
prix  suscite  la  consommation,  et  diminue  la  production;  dans 
le  second,  c'est  l'inverse., L'idéal  du  progrès  consiste  en  ce  que 
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l'accroissement  des  dépenses,  qui  accompagne  raiigmcntation 
de  la  production,  reçoive  une  destination  honorable,  et  pro- 
vienne surloul  des  riches,  tandis  que  la  classe  moyenne  et  la 
classe  inférieure  continuent  h  faire  des  épargnes,  afin  d'élever 
de  plus  en  plus  le  niveau  de  leur  condition,  en  diminuant  la  di- 
stance qui  sépare  les  membres  de  la  société  les  uns  des  au- 
tres (4) . 

(1)  Les  besoins  s'accroissent  avec  les  moyens  de  les  siilisfaire;  celui 
(|ni  |M)sséde  deux  clieniises  veut  arriver  à  la  douzaine,  iniidis  fjiie  celui 
qui  n'en  a  point  n'en  désire  souvent  pas.  (lelui  qui  possède  des  couverts 
d  argent  eu  nombre  suflisanl  s'efforce  d'acquérir  des  llauibeaux,  des 
services  à  llié,  etc.,  etc.,  en  argent  ;  quand  il  les  aura,  il  désirera  de  la 
vaisselle  plate. 

(2)  Une  des  plus  belles  découvertes  d'^(/.  Sm'th  ill,  ch.  m)  a  été  de 
montrer  que  la  consommation  et  l'épargne  ne  constituent  point  des  prin- 
cipes opposés  l'un  à  l'auUe.  V.  pourtant  déjà  Pinio  (Du  crédit  et  de  la 
circulation,  1771,  p.  333).  Äu|tarav,int ,  la  plupart  des  écrivains  qui 
étaient  pénétrés  de  la  nécessité  de  la  cousouiinaliou  se  firent  les  apo- 
logistes de  la  prodigalité.  Ainsi  fon  Schroctier  (l-"ürsll.  Schalz-und  Renl- 
kauinier,  p.  23,  seq.,  47,  172).  Suivant  Monlesquieu  [E<\\rh  des  Lois, 
VII,  iv),  les  pauvres  meurent  de  f.iini  (|uaiid  les  riches  restreignent  leur 
dépense.  Celte  opinion,  qui  devait  jouir  d'un  grand  crédit  chez  les  imita- 
teurs (le  Louis  XIV  etde  Louis  XV,  estdans  nu  certain  sens  celle  des  phy- 
siocrates,  par  exemple  (>'(fA»ai/ (Maximes  génér, 21 ,  seq  ).  V.  néanmoins 
Tuvifol  (éd.  D.iire,  I.  424  seq.).  AL  Smith  toc.  cit  )  sigualele  dissipateur 
comme  un  ennemi  public  et  riiommc  économe  comme  un  bienfaiteur 
de  l'iiumanilé.  Laudenlale  (Inquiry,  p.  219)  réagit  contre  ce  que  celle 
tlièse  présente  de  trop  étroit;  il  va  jusqu'à  regarder  comme  impos- 
sible une  circonstance  quelconque  «  ([ui  puisse  changer  la  nature  des 
choses  au  point  de  transformer  l'épargne  en  un  instrument  d'augmen- 
tation de  la  richesse.  »  Dans  la  polémique  qu'il  dirige  contre  le  fonds 
damortissemcnt,  il  le  regarde  comme  une  épargne  excessive  el  inoppor- 
tune, et  suppose  que  les  sommes  économisées  de  celte  manii're  seront 
|iour  toujours  soustraites  à  l'économie  pnl)li(iuc.  Sif>mundi  (Nouv.  Pr., 
II,  ch.  vi)  se  montre  plus  modéré  en  distinguant  la  «  production  »  et  le 
«  revenu.  »  La  production  ne  se  transforme  en  revenu  que  si  on  la 
((  réalise  »,  c'est-à-dire  si  elle  trouve  un  consommateur  qui  en  forme  la 
demande  et  qui  la  paye.  Alors  seulement  le  producteur  peut  faire  sou 
com|ite,  rétablir  son  capital  de  production,  calculer  le  profil,  l'em- 
ployer à  la  consommation  et  recommencer  toute  l'opération.«  Une  naliou 
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stalionnaire  doit  Tèlre  en  loule  chose  ;  si  les  travaux  auxquels  elle  doit 
pourvoir  avec  ses  capitaux  ne  passent  point  leur  somme  actuelle,  elle 
doit  niellre  des  bornes;!  rarciininlnlion  de  ses  capitaux.  Une  nation  qui 
ne  peut  pas  faire  de  progrès,  ne  doit  pas  faire  d'économies  »  (IV,  cii.  i, 
1. 1,  p.  299). 

(3) /-.S.  iUî7/dit  que  tous  les  progrès  et  les  circonstances  favorables 
qui  les  environnent,  n'ont  procuré  aux  Américains  du  Nord  que  l'avan- 
tage «  ihal  ihe  life  of  tlie  whole  of  one  sex  is  devoted  to  dollar-lumtiug, 
H  and  of  llie  olher  lo  breeding  doll.irshunlers  »  [l\\  cli.  vi,  2). 

[4)  Storch  (Revenu  national).  Hermann  (St.  Unters.,  p.  371,  seq.) 
démontre  que  les  trop  grandes  épargnes  ne  sont  pas  à  craindre.  D'un 
antre  côlé,  les  dissipateurs  délruiNcnl  moins  de  biens  qu'on  ne  le 
su|!pose  génoraleuient,  pnisquMls  sont  la  plupart  du  temps  trompés,  el 
que  ceux  qui  les  trompent  peuvent  économiser  [J.-S.  Mill,  Principles,  I, 
ch.  v,ö). 

§  222. 

Il  est  (les  peuples,  comme  des  iiidividtis,  dissipateurs  ou  éco- 
nomes. On  doit,  par  exemple,  attribuer  au-^;  Suisses  un  esprit 
national  de  grande  économie.  Beaucoup  de  familles,  même  ri- 
ches, y  ont  pour  principe,  au  lieu  de  donner  de  V argent  de  po- 
che aux  tilles  adultes,  de  le  leur  faire  gagner  à  Taide  de  la  brode- 
rie. Dans  les  soirées,  on  ramasse,  eu  présence  des  hôtes,  les 
croûtes  de  pain  qui  serviront  pour  la  soupe,  etc.  Les  fils  qui, 
durant  la  vie  des  parents,  ne  reçoivent  de  la  maison  que  peu  de 
chose,  et  doivent  eux-mêmes  acquérir  leur  avoir,  ne  recueillent 
la  pliipait  du  temps  un  riche  héritage  que  lorscju'ils  sont  eux- 
mêmes  avancés  en  âge  ;  ils  sont  donc  habitués  à  une  vie  retirée 
el  modeste,  et  n'en  recommencent  plus  une  autre,  quand  ce  ne 
serait  que  pour  ne  pas  subir  des  ennuis.  «  C'est  ainsi  qu'il  n'en- 
tre point  dans  l'esprit  des  Hollandais,  que  les  dépenses  puis- 
sent absorber  régulièrement  le  revenu,  el  quand  cela  arrive,  ils 
pensent  avoir  vécu  inulilemenlpt^ndant  une  année.  Une  pareille 
manière  de  vivre  nuit  chez  eux  h  la  réputation,  comme  ailleurs 
des  excès  coupables  »  {Temple).  L'ordre  le  plus  parfait,  et 
la  prévision  la  plus  minutieuse  de  toutes  les  dépenses  y  sont 
si  bien  observés,  que  Temple  assure  n'avoir  jamais   entendu 
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parler  rrune  conslruclion  publique  ou  privée,  qui  n'eût  pns  été 
aclu'véeà  l'époque  lixée  d'avance  (1).  —  D'un  nuire  côlé,  l'An- 
giais  vil  d'urdiiiaire  assez  largement.  Il  y  est  lellemcnl  habi- 
tué, que  le  lonriste  qui  voyage  sur  le  continent,  lorsqu'il  voit 
la  vie  frugale  des  paysans,  ne  l'altribue  jamais  qu'à  la  misère, 
sans  soupçonner  qu'elle  puisse  être  l'effet  de  récononiie.  Si 
lAngleterre  est  devenue  riche,  cela  tient  à  liniporlance  colos- 
sale de  la  production,  qui  l'emporte  encore  sur  l'étendue  de  la 
consommation  (2).  Ce  contraste  peut  tenir,  en  partie,  aux  parti- 
cularités de  nationalité  et  de  climal(ô),  mais  certainement  aussi 
ilprovientdu  degré  différent  de  la  civilisation.  Le  vieux  Caton 
avait  pour  maxinie,  qu'une  veuve  peut  bien  laisser  diminuer  sa 
fortune,  mais  qu'il  est  du  devoir  d'un  homme  de  laisser  après 
lui  au  delà  de  ce  qu'il  a  recueilli  en  héritage  (4).  A  quelles  dis- 
sipations les  maltre.<  du  monde  ne  se  sont-ils  pas  livrés  plus 
tard  ! 

(1)  Temple  (Ohservnl.  on  Ihe  Un,  Prov.,  Works,  I.  136,  138.  seq., 
176);  lioscher  (Zur  Gesch.  der  engl.  Volkswirllisclialtsl.,  p.  129;.  U 
«  Richesse  de  la  floUaiKle  »  (I,  303)  parle,  par  exemple,  d'un  riche 
viilafffi,  prés  d'Amsterdam,  où  nn  homme  ayant  120,000  llorins  de 
revciHi  annuel  no  (ir-ppuse  ^uére  que  1.000  tlorins  pour  son  entretien. 

(2)  /-''.  Defoe  (Giviug  ajiiis  no  cliarily!  170-i)  dit  dojà  :  «  The  ennlish 
«  gel  estâtes,  llie  Diilch  savc  ihem.  »  Un  salaire  liebdoinailaire  de 
20  schellings  suffit  loul  jusleà  l'Anglais,  tandis  ((u'il  enrichirait  le  Hol- 
landais, qui  laisserait  ses  enfauls  dans  une  situation  prospère,  etc. 
L.  Faucher  établit  le  mêuie  contraste  entre  ses  'conipritrinles  et  les 
Anglais.  L'ingénieuse  observation  de  Gœthe  (Werke,  vol.  XXIIi,  j).  2i6, 
éd.  18401^  dans  son  Voyage  d'Ilalic,  prouve  (|iie  les  Italiens  aussi  savent 
économiser.  «  Molli  poclufannoun  assai!  »  lün  Bohème,  le  czechioail 
d'une  bonne  réputation  de  travailleur,  pour  sou  assiduité,  sa  so- 
briété, etc.,  cl  il  est  aussi  plus  économe  ipic  l'Allemand  ;  néanmoins, 
presque  tontes  les  grandes  entreprises  apparliennenl  à  dos  Allemands, 
parce  que  le  czcch,  quand  il  a  économisé  un  petit  pécule,  aime  mieux 
relourner  dans  son  village,  que  de  se  hasanler  an  jeu  des  spéculations. 

(3;  L'ivrognerie  esl  le  vice  habituel  des  peuples  septentrionaux  ;  ainsi, 
dans  l'aiiliquilé,  chez  les  Tluaces  {Aihen.,  X,  p.  442;  Xenaph.,  K.\p. 
Cyri,   VII,  3,  32)  ;   chez  les  Macédoniens,  par  exemple,  Philippe  et 
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Alexandre  [f'iutarch  .  Alex.,  70;  De  adulât.,  13,.  Boire  à  la  manière  des 
Scythes  signifiait,  chez  les  Grecs,  boire  à  l'excès  (i4^/jen.,X,  p. 427; 
Herod.,  \l,8i). 

(4)  Plutarch.  (Cato,  I,  21). 


§  223. 

n  est  naturel  qu'on  désire  voir  cesser  une  prodigalité  qui  ne 
procure  de  véritable  jouissance  à  personne.  A  quoi  peut  servir, 
par  exemple,  l'e-xcessive  solidilé  de  tant  de  constructions  (1)  ? 
C'est  un  acte  déconomie  bien  entendue  de  construire  pour 
10,000  thalers  une  maison  qui  durera  soixante  aus,  au  lieu  d'eu 
bâtir  une  pour  quatre  siècles,  en  y  consacrant  le  double  de  dé- 
pense; car,  au  bout  de  soixante  années,  lintérêt  simple  des 
10,000  tlialers,  ainsi  épargnés,  permettrait  à  lui  seul  d'en  con- 
struire trois  autres.  Sans  doute,  ceci  n'est  point  applicable  aux 
édifices  qui  sotil  élevés  dans  le  but  de  produire  un  effet  im])0- 
satit,  ou  comme  œuvre  d'art.  Le  résultat  que  poursuivaient  les 
Egyptiens,  en  dressatit  leurs  obélisques  et  leurs  gigantesques 
pyramides,  est  atteitit  encore  en  grande  partie  aujourd'hui.— 
Quon  n'oublie  pas  le  gaspillage  dotit  on  se  rend  coupable 
quand  on  se  hâte  trop  de  jeter  ce  dont  on  ne  se  sert  plus.  — 
Combien  n'a-t-on  pas  épargné,  depuis  que  les  chiffons  sont 
transformés  en  papier  !  —  A  Paris,  qtiatrc  mille  personnes  vi- 
vent de  ce  qu'elles  ramassent  dans  les  rues  (!2). 

(1/  V.  Minant  (Xolinns  élément,  d'ccon.  politique  applirpièe  aux  tra- 
vaux publics,  IhoO,  p.  Il,  seq.).  Il  rappelle  les  nombreux  châteaux 
forts  de  la  chevalerie,  les  aqueducs  romains,  les  théâtres,  etc..  encore 
bien  conservés,  sans  pouvoir  être  utilisés;  lanl  de  ponts  trop  élroils  et 
de  chaussées  trop  roides  pour  nous!  Les  écluses  de  D.inkerqne,  que 
Vanbnn  fit  établir  ;i  12,00  métros,  furent  élargies,  en  1822,  à  16  mé- 
trés ;  anjourd'liiii  elles  sont  de  niniveau  trop  étroites  pour  les  vapeurs 
tran.satlaiiliqiies.  En  Angleterre,  les  particuliers  savent  très-bien  établir 
leurs  calculs  sous  ce  rapport.  V.  J.-D.  Saij  (llonrs  pratique). 

(2j  Fregier  (Les  classes  dangereuses,  I).  Au  sujet  des  chiffonniers  de 
l'ancienne  Grèce,  o;re;(jLo).ô-joi;,  V.  Suint-Juhn  |The  Ilellencs,  III,  91). 
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§224. 

L'idée  de  luxe  est  essentiellemenl  relative.  Chaque  individu 
et  chaque  condition,  chaque  peuple  et  chaque  époque  compren- 
nent, sous  la  dénomination  d'objets  de  luxe,  les  consommations 
dont  ils  peuvent  se  passer.  Autant  la  jeunesse  est  disposée  à 
tourner  en  ridicule  les  modes  anciennes,  en  les  traitant  de  pé- 
dantisme,  autant  les  vieillards  taxent  de  luxe  blâmable  toute 
mode  nouvelle  (1). 

Cependant,  tout  progrès  de  culture  se  traduit  par  les  moyens 
de  satisfaire  des  besoins  plus  nombreux  et  plus  exigeants  (2). 
Tout  homme  qui  se  distingue  d'une  manière  quelconque,  y  est 
poussé  par  un  besoin  qui  lui  est  propre  :  le  besoin  est  aussi 
bien  la  cause  que  Teffel  de  la  faculté.  Le  poëte  seul  a  besoin 
de  faire  des  vers,  et  le  philosophe  de  philosopher.  L'homme 
dont  l'esprit  est  cultivé,  veut  être  entouré  d'hommes  qui  lui 
ressemblent  ;  quand  on  se  sent  fort  et  adroit,  on  recherche  les 
exercices  gymnastiques.  Dès  que,  sous  le  rapport  physique,  ou 
sous  le  rapport  intellectuel,  l'homme  l'emporte  sur  l'enfant,  il 
se  réveille  aussi  chez  lui  des  besoins  ignorés  de  lenfance. 

(i)  Steuart  (Princ,  II,  cli.  xxx);  Ferguson  (Ilist.  of  civil  sociely,  VI, 
2).  Dandolus  (Chroii.  veiiel.,  p.  2i7)  raconte  qu'une  feninie  de  doge, 
native  de  Conslanlinople,  poussa  le  luxe  au  point  de  se  servir,  pour 
manger,  de  fourchettes  d'or  en  place  de  ses  doigts.  En  punition  de  ce 
procédé  contre  nature,  elle  exhalait,  vivante  encore,  une  odeur  de  ca- 
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Havre!  L'intrnfliiclioii  an  Hollinshed-Chronicon  (1?)77)  se  plaint  amè- 
rement de  ce  qu'on  nvnit  construit,  deiniis  quelque  temps,  tant  de  che- 
minées en  Angleterre,  et  qu'on  avait  introduit  des  assiettes  de  terre  et 
d'étain  en  place  des  assiettes  de  bois.  Un  autre  auteur  de  la  même  épo- 
que blâme  l'usage,  récemment  adopté,  d'employer  dans  les  constructions 
le  chêne  au  lieu  du  saule  :  «  Jadis  Ips  maisons  Haient  de  saule  et  les 
hommes  (/e  c/i^ne,  à  présent  c'est  l'inverse  ))  {Staney,  On  rural  expendi- 
ture,  p.  41). 
(2)  Schmitthenner  (Staatswissenschaften,  I,  p.  94). 


§  225. 

Il  est  cependant  tme  limite,  au  delà  de  laquelle  le  besoin 
nouveau  qu  on  éprouve,  ou  celui  qu'on  ressent  avec  plus  de  vi- 
vacité, n'est  plus  un  signe  de  progrès,  mais  une  marque  de  déca- 
dence. Tels  sont  les  besoins  immoraux  ou  déraisonnables  (1). 
Or,  il  ne  faut  pas  uni([uemenl  regarder  comme  immoraux  les 
besoins  qui  ne  peuvent  être  satisfaits  qu'au  mépris  des  lois 
morales,  mais  aussi  ceux  qui  font  préférer  les  superfluités  ma- 
térielles aux  exigences  de  l'àmc,  ou  ceux  qui  ne  font  acheter 
les  jouissances  de  quelques-uns  qu'au  prix  de  la  détresse  du 
grand  nombre. 

Les  besoins  déraisonnables  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui 
entraînent  h  des  dépenses,  au  delà  du  revenu,  mais  encore 
ceux  qui  sacrifient  le  nécessaire  au  superflu. 

11  en  fut  ainsi  à  Athènes,  du  temps  de  Deniosthènes,  lorsque 
les  fêtes  absorbaient  chaque  année  une  somme  plus  forte  que 
l'entretien  de  la  flotte,  lorsque  les  tragédies  d'Euripide  reve- 
naient plus  cher  au  peuple  que  jadis  la  guerre  de  Perse.  On 
avait  été  jusqu'à  décréter  par  une  loi  formelle  (01.  107,4), 
que  tout  détournement  des  deniers  destinés  aux  représentations 
théâtrales  pour  les  employer  en  frais  de  guerre,  serait  puni  de 
mort  (2). 

L'histoire  d'un  peuple  peut  nous  indiquer  avec  certitude  le 
point  précis  au  delà  duquel  le  luxe  commence  à  dépasser  une 
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limite  salutaire.  Mais  quand  il  s'agit  de  deux  nniious  différentes, 
il  arrive  que  ce  qui  pourra  être  coudaniné  cliez  l'une,  comme 
une  coupable|)rodigalité,neserapourl'aulrequ  une  jouissance, 
parfaitement  rationnelle,  des  agréments  de  la  vie,  si  les  deux 
nations  sont  placées  à  nu  degré  différent  de  développement  de 
la  puissance  économique.  C'est  tout  comme  pour  les  particu- 
liers :  boire  tous  les  jours  du  vin  aux  repas,  dans  certains  pays, 
sera  tout  simple  pour  le  riche,  et  un  luxe  coupable  pour  le  père 
de  famille  pauvre  (5).  «  Si  l'on  ne  veut  pas  écouter  la  raison, 
elle  sait  rudement  se  faire  sentir  «  {B.  Franklin)  [4).  —  Du 
reste,  le  luxe  de  chaque  époque  exploite  les  objets  de  toute 
valeur. 

(1)  V.  Ep.  I  niix  Romains,  13,  14. 

(2)  Plutarch.  (De  gloria  Athen.,  p.  348);  Athen.  (XIV,  p.  ß23);  Petit 
(Legg.AU.,p..385). 

(3)  Tive-Live  (XXXIV,  6,  seq.). 

(4)  La  plupart  des  écrivains  qui  se  sont  occupés  du  luxe  traitent,  et 
souvent  exclusivement,  de  la  question  :  s'il  faut  le  regarder  comme  salu- 
taire ou  le  condamner  (Aristippe  et  Atitisthènes,  Diogène,  etc.,  les  épi- 
curiens elles  stoïciens).  On  reprochait  à  ces  derniers  :  d'être  de  mau- 
vais citoyens,  parce  que  leur  retenue  nuisait  au  commerce  [Athen.,  IV, 
p.  1G3).  L'arislotélien  Heraclùle  présentait  le  luxe  cûmn)e  le  moyeu 
principal  d'inspirer  aux  hommes  la  grandeurd'âme  et  la  hravoure  ;  c'est 
leur  enthousiasme  pour  le  luxe  qui  assura  aux  Athéniens  la  victoire  de 
Marathon  [JElian.,  V.  H.,  IV,  22). —  Pline  est  un  des  adversaires  les  j)lus 
décidés  du  luxe  (H.  N.,  XXXIIF,  1,  4,  13).  Quant  aux  modernes,  la  con- 
troverse a  été  surtout  reprise  depuis  le  commencement  du  dix-huitiéme 
siècle;  auparavant  on  condamnait  toute  espèce  de  luxe,  jirincipale- 
nienl  par  des  motifs  théologiques.  Parmi  les  défenseurs  du  luxe  on 
remarque  Mandeville  (The  fable  of  the  bées,  1706)  qui  appelle,  il  est 
vrai,  luxe,  tout  ce  qui  dépasse  les  plus  stricts  besoins  de  l'existence  ; 
Voltaire  (dans  Le  Mondain,  Apologie  du  luxe.  Sur  l'usage  de  la  vie); 
Melon  (Essai  polit,  sur  le  commerce,  ch.  ix);  Hume  (Discourses,  n°  2 
On  refinemenl  in  Ihe  arts);  Dumont  (Théorie  du  luxe);  Filangieri [D^W^ 
leggi  polit,  el  economiclie,  II,  37);  cl  en  général  la  plupart  des  parti- 
sans du  système  mercantile  el  des  physiocrates.  Parmi  les  adversaires 
du  luxe  brillent  surloul/.-/.  Rousseau,  Fmclon  (Télémaque,  I.  XXII) 
et  Pinto  (Essai  sur  le  luxe,  1762).  —  Les  raisons  pour  et  contre,  allé- 


228  LE  LUXE. 

guées  par  ces  écrivains,  ne  s'allaqueul  pas  ordinairenienl  au  luxe,  mais, 
en  général,  aux  bons  et  aux  mauvais  côtés  d'une  civilisation  dévelop|iée. 
L'économiste  qui  se  prononce  simplement  pour  ou  contre  le  luxe,  res- 
semble au  médecin  qui  se  déclarerait  pour  ou  contre  les  nerfs,  en  gé- 
néral. On  rencontre  le  luxe  à  toutes  les  époques  et  dans  tous  les  pays; 
quand  un  peuple  n'est  pas  vicié,  le  luxe  ne  l'est  pas  non  plus,  il  constitue 
même  un  élément  essentiel  de  l'hygiène  générale;  chez  un  peuple  ma- 
lade le  luxe  est  maladif,  et  il  propage  le  mal.  — On  rencontre  une  ap|-ré- 
ciation  impartiale  de  la  question  chez  Ferguson  (Hisl.  of  the  civil 
sociely,  vers  la  fin);  /{au  (Ueber  den  Luxus,  1817^;  Röscher  (Ueberden 
Luxus,  Archiv,  der  polit.  OEkon.,Neue  Folge,  F.I). 


HISTOIRE  DV  LUXE. 

§  226. 

Le  moyen  âge  n'avait  fait  que  de  faibles  progrès  en  indtistrie 
et  dans  le  commerce  ;  le  luxe  pouvait  donc  s'y  exercer  aussi 
peu  sur  un  mobilier  élégant  et  commode,  que  sur  les  produits 
créés  au  loin.  Quelques  pièces  de  parade,  notamment  les  ar- 
mes et  les  coupes  d'argent  et  d'or(l),  étaient  les  seuls  objets 
qui  témoignaient  de  la  niagniticence  du  maître.  Nous  possé- 
dons des  inventaires  des  doiuaines  de  Charleniugne,  et  nous 
voyons  que  l'on  comptait  dans  l'un  de  ses  châteaux,  pour 
tout  linge,  deux  draps  de  lit,  une  nap|)e  et  un  mouchoir  de 
poche  (2).  Les  modes  variaient  encore  fort  peu,  parce  que  les 
vêlements coûtaientinlininientplus  qu'aujourd'hui.  lien  est  tou- 
jours ainsi  en  Orient,  —  Dans  les  habitations,  on  tenait  beau- 
coup plus  à  la  grandeur  et  à  la  solidité,  qu'à  l'élégance  et  à  la 
commodité.  Le  palais  d'Alfred  le  Grand  était  si  mal  clos,  qu'on 
était  forcé  de  couvrir  les  murs  de  rideaux,  afin  de  se  garan- 
tir du  vent,  et  qu'il  fallait  mettre  la  lumière  dans  des  lan- 
ternes (3). 

On  était  d'autant  plus  porté  à  user  des  produits  de  son  pro- 
pre sol,  pour  étaler  un  luxe  prodigieux,  en  s'attachant  beaucoup 
plus  à  la  (juanlile  qu'à  la  qualité  {A).  Le  chevalier  ne  peut  ni 
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manger  ni  boire  au  delà  de  la  capacité  de  son  eslonnac,  il  entre- 
tiendra donc  une  nombreuse  suite,  afin  de  consommer  les  den- 
rées superflues.  On  sait  le  grand  rôle  que  remplissait  chez  les 
anciens  Germains  le  comilalns,  envisagé  dans  ces  derniers 
temps  comme  le  germe  véritable  de  la  migration  des  peuples. 
On  prétend  que  trente  mille  personnes  (?)  mangeaient  chaque 
jour  à  la  table  (?)  du  comte  de  Warwick.  Henry  "VII,  qui  ferme 
en  Angleterre  la  période  du  moyen  âge,  tenait  pour  maxime 
d  Etat  d'interdire  ces  cortèges  nombreux  à  la  livrée  de  la  no- 
blesse (19  Henry  VII,  cap.  xiv),  comme  l'avaient  déjà  essayé 
Richard  II,  Henry  IV  et  EdouardIV.  Cependant  Ton  voit  encore, 
sous  Jacques  l",  des  ambassadeurs  qui  n'amènent  pas  moins 
de  cinq  cents  personnes  et  de  trois  cents  gentilshommes  h  leur 
suite  (5). 

Toute  occasion  qui  permet  au  seigneur  d'étaler  sa  splendeur, 
et  de  communiquer  les  fruits  de  l'abondance  qui  règne  à  sa  cour, 
lui  vient  à  souhnit;  aussi  les  invités  sont-ils  innombrables  pour 
les  fêtes, les  noces,  etc.,  et  on  les  héberge  durant  des  semaines 
entières  (6).  Ces  festins  ne  brillent  guère  par  la  délicatesse  ou 
par  la  variété  des  mets,  mais  ils  étonnent  par  la  masse  colossale 
des  plats.  Guillaume  d'Orange  reçut,  à  l'occasion  de  son  mariage 
(1561),  une  foule  de  personnes  qui  avaient  amené  5,647  che- 
vaux :  lui-même  parut  avec  un  cortège  de  1 ,100  cavaliers.  L'on 
consomma  4,000  scheffels  (plus  de  2,200  hectolitres)  de  fro- 
ment, 3,000  sehe ffels  de  seigle  et  13,000  scheffels  d'avoine  ; 
3,600  eimer  de  vin,  1,600  tonneaux  de  bière  (7).  Dans  le  rè- 
glement des  noces  de  Münden  (1610)  il  est  prescrit  qu'une 
grande  fêle  de  ce  genre  ne  doit  pas  compter  au  delà  de  24,  et 
une  petite  au  delà  de  14  tables,  à  dix  convives  chacune  (8). 

L'hospitalité  des  temps  de  culture  peu  développée  doit  être 
attribuée  autant  à  ce  genre  particulier  de  luxe  qu'à  la  simple 
cordialité.  Les  chefs  arabes  mettent  volontiers  leur  couvert  dans 
la  rue,  et  tous  les  passants  sont  les  bien  venus  (Pococke)  (9). 
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Chez  les  grands  de  l'Inde,  on  prépare  dordinaire  le  repas 
dans  une  chaudière  ouverte,  et  tout  arrivant  peut  y  puiser  h 
volonté  (Catlin). 

En  face  de  ce  luxe  du  riche,  le  spectacle  de  la  misère  du 
pauvre  ne  blesse  pas  autant  les  yeux.  Il  n'existe  point  d'abîme 
qui  tranche  d'une  manière  éclatante  entre  la  manière  de  vivre 
adoptée  par  les  diverses  classes  sociales  (10).  C'est  l'âge  d"or 
de  l'aristocratie,  dont  iml  ne  révoque  en  doute  la  puissance  lé- 
gitime! Lorsque  le  seigneur  commence  plus  tard,  au  lieu  de 
continner  à  nourrir  tant  de  serviteurs,  à  faire  l'acquisition  de 
riches  parures,  etc.,  il  peut  bien  fournir  les  moyens  d'existence 
à  tout  autant  d'hommes,  et  même  à  un  plus  grand  nombre; 
mais  ceux  ci  ne  lui  en  portent  aucune  reconnaissance.  Cette 
forme  du  luxe  peut  aussi  dépasser  facilement  les  ressources  dis- 
ponibles, tandis  que  ce  danger  n'existe  pas  pour  le  luxe  pri- 
mitif du  moyen  âge  (11). 

(1,  La  valeur  du  métal  dépassait  ordinairement  de  beaucoup  la  valeur 
de  la  façon  ;  aussi  les  couvents  du  moyen  âge  faisaient-ils  souvent  des 
l)rêls  en  vaisselle  d'argent;  la  façon  n'entrait  naturellement  pas  en  ligne 
de  com|ile.  An  contraire,  le  service  de  table  dont  le  loi  de  Portugal  Ut 
cadeau  au  duc  de  Wellington  coûtait  83,000  liv.  sterl.  de  métal,  et 
86,000  liv.  stefl.  de  façon.  V.  Jakub  Geschichte  der  edlen  Metalle, 
trad.  KlHnschrod,  11,  o;  ;  Hume  (Bist,  of  England,  eh.  xr.iv,  app.  3). 
De  niêrne  déjà  sous  Louis  XIV  (SisttwnJi,  Bist,  des  Français,  XXII, 
p.  45). 

Quand  Rome  fut  arrivée  à  un  haut  degré  de  culture,  C.  Gracchus 
paya  pour  rfe  l'argenfèrie,  Aierveilleiisèmenl  travaillée,  quinze  fois  le 
poids  du  métal,  et  L.  Crassus  (consul,  9,^  avant  J.-C.)  dix-huit  fois  le 
même  poids  (AJummstn,  Roem.  Geschieh.,  II,  p.  ;^83j. 

{"2)  Spécimen  breviarii  rerum  fiscaliuni  Caroli  Magni.  V.  Anton  (Gesch. 
der  Deutschen,  Landswirlhschaft  f,  244,  se(|.). 

''i)  tûriipr  (ftislory  of  ifié  Angfo-Saxons,  Vif,  ch.  vu. 

(4)  Dans  lloiiiore  los  rois  ne  mangent  jamais  que  de  la  viande,  du 
pain  et  du  vin  (Athen.,  I,  p.  8). 

Dans  les  sagas  poétiques  de  l'Islande,  H.  Léo  ne  se  rappelle  pas 
avoir  vu  mentionner  d'autres  mets  ((ue  la  bouillie  d'avoine,  le  lait,  le 
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beurre,  le  fromage,  le  poisson,  la  viande  des  animaux  domestiinies  et 
la  bière  {Raumers,  Taschenbuch,  1835,  p. 491). 

(5)  Fwme  (Uist.  of  England,  ch.  xf.ix,  append.).  Pareillement  chez 
tous  les  jieuples  qui  ont  maintenu  beaucoup  d'habitudes  du  moyen  âge. 
A  la  fin  du  dernier  siècle,  le  duc  d'Albe  n'avait  dans  son  immense  palais 
de  Madrid  aucune  salle  d'une  grandeur  convenable,  mais  on  comptait 
400  chambres  de  domestiques,  car  presque  tous  les  anciens  serviteurs, 
leurs  veuves  et  leur  famille  demeuraient  chez  lui.  Il  payait,  à  Madrid 
seulement,  l.OOOliv.  sterl.  ])ar  mois  en  salaires  de  domestiques;  ceux 
du  fils  du  duc  de  Medina-Celi  lui  coûtaient  annuellement  4,000  liv.  sterl. 
{Toivnsend,  II,  ISo,  lö8).  A  Moscou,  ou  voyait  dans  plus  d'un  palais, 
avant  1812,  jusqu'à  1 ,000  domestiques  et  au  delà,  la  plupart  en  costume 
de  paysan,  mal  nourris,  et  si  peu  occupés,  que  tout  l'office  de  l'un  se 
bornait  à  porter  l'eau  pour  le  diner,  et  celui  de  tel  autre  à  la  porter 
pour  le  souper.  De  [lauvres  gentiihommes  ont  souvent  de  20  à  30  do- 
mestiques (V.  Haxthdusen,  Studien,  I,  59).  Dans  plusieurs  parties  ae 
la  Jamaïque  il  était  d'usage  d'affranchir  de  l'impôt  payé  pour  les  escla- 
ves, ceux  qui  avaient  moins  de  7  nègres  {B.  Edwards,  Qist.  of  Ihe  W. 
Indies,  I,  229).  V.  Tite-Live  (XXXIX,  ii).  Le  luxe  de  se  servir  de  por- 
teurs de  torches  s'est  maintenu  jus(|u'au  temps  de  Louis  XIV  /fogue- 
fort,  Hist.  de  la  vie  privée  des  Fr.,  ÎII,  171).  —  V.  aussi  Walter-Scutt 
(Legend  of  Monlrose,  ch.  iv). 

(6)  Sous  le  règne  de  Sigismond,  un  magnat  hongrois  a  fêté  pendant 
toute  une  année  le  mariage  de  son  fils  (Fessier,  Gesch.  v.  Ungarn, 
IV,  1267). 

(7)  Nombreux  exemples  dans  le  Journal  für  Fabrik,  Manufactur,  etc. 
(cet.  1790;;  Kri'mitz  ;Encyclopacdie,  vol.  LXXXII,  p.  84  seq.).  La  noce  de 
la  nièce  d'Ollokar  II  (12G4),  mariée  à  un  prince  hongrois,  fut  longtemps 
regardée  comme  le  fait  le  plus  éclatant  de  l'histoire  du  luxe  au  moyeu 
âge  {Palackij,  Gesch.  v.  Böhmen,  II,  191,  seq.).  —  Dans  les  festins 
royaux,  en  Âbyssinie,  on  ne  mange  encore  aujourd'hui  que  de  la  viande 
et  du  pain  et  l'on  boit  du  meth;  mais  on  y  invile  aussi  les  simples  sol- 
dats, etc.,  et  non  pas  seulement  les  grands  personnages  (Ausland,  1840, 
n''79).  Quelque  magnili(|ue  que  soit  la  table  d'un  planteur  des  Indes 
Occidentales,  de  nos  jours,  elle  est  pourtant  très- uniforme.  Pour  le  re- 
pas ou  tue  un  bœuf  entier,  etil  est  servi  sous  forme  de  roastbeef,  de  beef- 
sleaks,  de  pâté  de  bœuf,  de  viande  braisée,  etc.  [Pinckard,  Kotes  on  the 
W.  Indies,  II,  100,  seq.). 

(8)  Sfnttler  (llisloire  du  Hanovre,  I,  p.  381). 

(9)  Il  eu  était  de  même  dans  Rome  ancienne  (Valer.  Alaxtm.,  Il,  b). 
Euripide  (Ilerc.  fur.,  304,  seq.)  s'élève  contre  cet  usage. 

(10)  Chez  les  peuples  nomades,  le  riche  ne  peut  pres(|ue  cmployor 
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sa  fortune  qu'à  augmenter  le  nombre  de  ses  partisans,  aux  expéditions 
guerrières,  etc. 

(il)  Ferguson  (Bist,  of  civil  society,  VI,  3)  ;  Ad.  Smith  (W.  of  N., 
IV,  ch.  iv).  V.  encore  Humboldt  (Relation  hist.,  II,  61),  comment  aux  de- 
grés inférieurs  de  culture,  on  sait  utiliser  ceux  qu'on  reçoit,  pourrem- 
placer  la  poste  aux  lettres. 


§227. 

Du  reste,  le  luxe  de  la  rude  époque  de  la  féodalité  ne  se  pro- 
duit que  dans  des  circonstances  spéciales,  ce  qui  le  rend  d'au- 
tant plus  éblouissant,  tandis  que  plus  tard  il  pénètre  davantage 
tout  le  cours  de  l'existence.  J.  Moser  a  déjà  fait  remarquer  que 
nos  aïeux  fêtaient  d'une  manière  beaucoup  plus  étourdissante 
leurs  kermesses  et  leur  carnaval  ;  ils  croyaient  même  devoir  y 
noyer  la  raison (1).  Chez  nous,  l'homme  du  peuple  boit  tous 
les  jours  de  l'eau-de-vie  ;  dans  la  grande  Russie  plus  rarement, 
mais  en  se  livrant  alors  à  d'effroyables  excès  (2),  On  sait  que 
les  châteaux  féodaux  se  distinguent  en  ce  qu'ils  ne  présentent, 
en  dehors  d'une  ou  de  deux  salles  immenses,  que  des  pièces 
étroites,  incommodes  pour  la  vie  journalière  ;  cela  tient  en  par- 
tie à  la  grande  importance  qu'on  attachait  aux  festins,  et  en 
partie  a.  la  vie  plus  familière  du  seigneur  et  de  la  domesticité 
noble.  —  C'est  une  grande  erreur  que  d'attribuer  une  plus 
grande  retenue  aux  époques  de  culture  peu  avancée.  Leur  sim- 
plicité est  plus  le  fruit  de  l'ignorance  que  de  l'empire  exercé 
sur  soi-même.  Si  la  victoire  fait  goûter  aux  peuples  nomades 
la  coupe  des  plaisirs  plus  délicats ,  ils  ne  tardent  pas  à  s'y 
enivrer  et  courent  ainsi  à  leur  ruine  (3). 

(1)  Fête  des  fous,  fête  des  ânes  au  moyen  ;ige.  V.  Dutillet  (Mémoire 
pour  servira  l'histoire  de  la  fête  des  fous);  I).  Sa  cchi  {DeWe  feste  po- 
pulari  del  niedio  evo). 

(2)  V.  .ffaccfAausen  (Studien,  II,  450,  513).  En  1831,  on  a  compté 
9t)7  personnes  liltérnlement  ivres-inortpf;  (lienwmlli,  Populationistik, 
p.  ,303).  Quand  les  Indiens  de  l'Amérique  du  Sud  commencent  à  boire, 
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ils  continuent  jusqu'à  ce  qu'ils  tombent  sans  connaissance  {UUoa,  No- 
ticias  americanas,  c.  xvii).  Les  anciens  Grecs  regardaient  presque  tons 
les  barbares  comme  des  ivrognes  [Plato.,  De  letjg.,  p.  038).  Les  peuples 
primitifs  usent  aussi  de  la  plus  çrrande  irrégularité  pour  le  manger.  Un 
Jakute  ou  Tunguse  consomme  40  livres  de  viande;  trois  hommes  dé- 
vorent un  renne  dans  un  seul  repas  {Cochrane,  Fusfreise,  p.  lo6).  L'un 
d'eux  a  mangé  en  vingt-quatre  heures  la  moitié  du  train  de  derrière  d'un 
grand  bœuf  ou  1  1/2  pud  de  graisse,  en  buvant  autant  de  beurre  fondu 
(Klemm,  Culturgesch.,  III,  18).  Pareillement  chez  les  peuples  chasseurs, 
V.  Klemm  (I,  24.3,  339  ;  II,  13,  2o5j  ;  chez  les  insulaires  de  la  mer  du 
Sud  [Haiükesiüorth,  III,  .^Oo;  Forster,  I,  235). 

(3)  Rapide  dégénération  de  presque  toutes  les  dynastie  barbares,  aus- 
sitôt qu'elles  ont  conquis  des  pays  civilisés. 


228, 


La  modification  de  cet  état  des  choses  se  produit  d'abord 
dans  les  églises  et  dans  les  villes.  L'église  a  initié  l'Etat  à  pres- 
que tous  les  progrès  accomplis,  et  la  culture  des  villes,  dans  la 
bonne  comme  dans  la  mauvaise  direction,  est  peu  à  peu  descen- 
due dans  le  plat  pays.  C'est  dans  les  cathédrales  que  l'art  pri- 
mitif s'est  essayé  à  marier  la  beauté  à  la  grandeur.  La  musique, 
les  tableaux,  les  sculptures,  les  parfums  étrangers,  les  orne- 
ments magnifiques,  tout  s'y  présente  en  premier  lieu(l).  L'in- 
dustrie qui  s'éveille  apprend  dans  les  villes  à  connaître  un  agen- 
cement plus  attrayant  du  mobilier  et  du  costume  :  le  commerce 
qui  commence  à  fleurir  élève  les  produits  du  dehors  au  rang  des 
objets  de  nécessité  (2). — L'aitcien  luxe  féodal  se  transforme  (3). 
Les  rangs  de  la  vieille  domesticité  oisive  s'éclaircissent.  Les 
plaisirs  plus  délicats  étendent  de  plus  en  plus  leur  cercle  d'ac- 
tion, au  milieu  de  la  nation:  en  place  des  bardes,  des  rap- 
sodes, des  scaldes,  des  ménestrels,  des  trouvères  et  des  trou- 
badours, on  commence  à  voir  poindre  le  théâtre,  et  le  (ir  se 
substitue  au  tournoi. 

Il  est  remarquable  de  voir  combien  le  faste  a  partout  pré- 
cédé l'aisance,  —  Les  romanceros  espagnols  du  douzième  siè- 
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cle  déploient  déjà  une  splendeur  merveilleuse  en  décrivant 
le  brillant  costume  du  Cid  et  le  trousseau  de  ses  filles.  D'un 
autre  côté,  au  quinzième  siècle,  l'épouse  de  Charles  VII  paraît 
avoir  été  la  seule  femme  en  France  qui  ait  possédé  plus  de  deux 
chemises  de  toile  de  lin.  Il  n'est  pas  encore  rare  au  seizième 
siècle  de  voir  une  princesse  envoyer  des  chemises  en  présent  à 
un  prince.  A  l'époque  de  la  Réforme,  la  classe  moyenne,  en  Al- 
lemagne, couchait  dans  un  état  de  nudité  complète  (4). 

Encore  aujourd'hui,  les  peuples  à  demi  Civilisés,  tout  comme 
les  individus,  tieinieut  beaucoup  plus  à  Vàppiàrericé  c(e  la  mar- 
chandise qu'à  la  qualité.  C'est  ainsi  que  l'on  rencontre  en  Rus- 
sie de  nombreux  services  de  porcelaine,  surchargés  de  dorure 
et  de  peinture,  mais  on  y  trouve  de  fréquentes  fêlures,  les  for- 
mes sont  gauches,  etc.,  des  couteaux  richement  damasquinés, 
des  fers  à  repasser,  des  mouchettes  dorés,  à  paysages,  etc.; 
mais  rien  ne  s'emboîte  exactement,  les  angles  sont  faussés,  les 
charnières  vacillent,  et  bientôt  tout  se  brise.  —  Les  exporta- 
teurs de  Rrême  ne  manquent  jamais  de  décorer  les  marchan- 
dises destinées  à  l'Amérique  d'étiquettes  sur  papier  glacé,  de 
marques  en  argent,  et  de  les  emballer  de  la  manière  la  plus  élé- 
gante (5).  Les  draps  expédiés  en  Amérique  sont  d'ordinaire  lé- 
gers, peu  solides,  mais  fort  bien  apprêtés  :  les  imprimeurs  des 
tissus  de  coton,  qui  reçoivent  la  même  destination,  y  appliquent 
de  préférence  des  couleurs  fausses,  mais  voyantes,  qui  revien- 
nent à  bon  marché  (6). 


(1)  On  a  comineiicé  à  se  servir  de  feiiêlics  en  verre  en  Angleterre, 
pour  les  églises,  en  674,  pour  les  maisons  particulières,  en  1180  {An- 
derson, Origin  of  commerce,  s.  a.).  En  Ïo67  encore,  elles  étaient  chose 
si  précieuse,  que  dans  les  maisons  de  campagne  on  les  enlevait  pendant 
l'absence  du  lord  alin  de  mieux  les  conserver  [Eden,  Slale  ol  llie  pour, 

(2j  Un  déjeuner  dés  personnes  de  la  classe  moyenne  eu  Allemagne 
peut  réunir  anjourd'luii  le  café  de  l'Inde  orientale,  le  thé  de  la  Chine,  le 
sucre  des  colonies,  le  fromage  anglais,  le  vin  espagnol,  le  caviar  russe, 
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sans  toniter  dans  im  luxe  extraordinaire.  V.  Aulû-Gelle  (N.  A.  VII,  ]G). 

(3)  En  Aiif^lcterre,  la  Iransilion  s'accomplit  nolamineiit  sous  Elisalielh 
(Hume,  History,  ch.  xliv,  append.,  3);  en  France,  sous  Louis  XIV  {Vol- 
taire, Siècle  de  Louis  XIV,  ch.  xxis). 

(4)  PoesiasCastellanas  anteriores  al  siglo  XV,  t.  I,  347  ;  327.  lîoxcher 
(loc.  cit,  p.  59;  ;  /.  Voujtdaus  Haumer  (Hist.  Taschenbuch,  1831 ,  p.  290). 
Pour  avoir  de  la  salaile,  une  des  femmes  de  Henry  VlII  fut  obligée  de 
faire  venir  un  jardinier  flamand,  tandis  ([u'un  seul  navire  importail 
quelquefois,  en  Angleterre,  à  cette  époque,  3,000  ou  4,000  pièces  devêle- 
menlsen  brocard  d'or,  velours,  soie,  etc.  {Anclersoit,  a,  1309,  1524; 
4  Henri  VIII,  c  vi). 

(5)  De  la  toile  d'Irlande  (jui  vaut30-3o  schellings  est  souvent  pourvue 
d'une  étiquette,  etc.,  qui  coûte  5  schellings  (A'oie^jîan?), Statist.  Übersieht 
der  landwirlhsch.  und  industr,  Verhältnisse  von  OEsterreich  und  dem 
Zollverein,  p.  215). 

(6)  V.  Kohl  (Reise  in  Russland  ,  11^  18,  250)  ;  Röscher,  dans  les 
Göttinger  Studien,  1845,  II,  403,  seq. 

§  2^29. 

Le  luxe  des  époques  où  fleurit  la  civilisation  vise  plus  à  ren- 
dre Texisienoe  douce  et  facile,  il  est  plus  sain  et  de  meilleur 
goût,  et  ne  recherche  guère  un  faste  incommode.  Cette  ten- 
dance est  fort  bien  caractérisée  par  Texpression  de  cnmfort, 
et  c'est  en  Angleterre  que  cette  phaâe  nouvelle  du  luxe  a  ren- 
contré le  plus  complet  développement.  Il  ne  néglige  point  l'é- 
conomie, et  semble  souvent  être  un  retour  vers  le  naturel, 
trop  oublié.  C'est  ainsi  que  depuis  Rousseau  (1)  le  jardin  an- 
glais a  banni  le  style  majestueux  et  tourmenté  de  Versailles 
et  de  Harlem  :  la  mode  moderne  dédaigne  l'iucommode  per- 
ruque, la  poudre,  etc.  (2).— En  place  de  l'habit  brodé  ou  orné 
de  passementeries  et  de  fourrures  et  du  chapeau  à  galons  ou 
à  plumes,  que  l'on  portait  sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  XV, 
la  Révolution  françaisea  inaugtu'é  l'habit  noir  et  le  chapeau  rond. 
L'élégant  peut  encore  briller  par  le  choix  delà  forme,  du  tissu, 
et  en  renouvelant  fréquemment  son  costume,  mais  il  frappera 
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moins  les  yeux  que  par  le  passé  (3).  Du  moment  où  chacun,  en 
faisant  ses  acquisitions  de  mobilier,  recherche  plutôt  ce  qui  est 
d'un  usage  commode  et  solide,  que  ce  qui  est  rare  et  présente 
une  sorte  de  primeur,  l'industrie  peut  livrer  beaucoup  plus  d'ob- 
jets fabriqués  sur  le  même  modèle,  et,  par  conséquent,  à  meil- 
leur compte,  ou  de  meilleure  qualité,  pour  le  même  prix  (4). 
L'industrie  moderne  a  également  multiplié  les  créations  desti- 
nées à  suppléer  aux  articles  de  luxe  d'un  grand  prix,  par  exem- 
ple, le  plaqué,  l'argenture,  les  velours  de  coton,  les  tissus 
mélangés,  etc.  (5);  n'oublions  pas  non  plus  cette  masse  de 
gravures,  de  lithographies,  de  modèles  en  plâtre,  de  repro- 
ductions au  moyen  de  la  galvanoplastie,  de  la  photographie,  qui 
exercent  une  si  heureuse  influence  sur  le  développement  du 
goût  et  l'amour  de  l'art. 

En  Angleterre,  les  malsons  ne  sont  pas  grandes,  mais  elles 
sont  bien  distribuées  et  d'une  propreté  attrayante:  le  luxe  salu- 
taire, qui  invite  à  passer  une  partie  de  l'année  à  la  campagne, 
est  fort  répandu  :  les  chemins  n'ont  pas  beaucoup  de  largeur, 
mais  ils  sont  parfaitement  entretenus,  et  pourvus  de  bonnes  au- 
berges (6).  On  y  attache  plus  de  prix  à  la  finesse  du  linge  qu'à  la 
dentelle;  on  préfère  de  bons  plats  de  viande,  fortifiants  et  sim- 
plement préparés,  aux  recherches,  aux  sauces  et  aux  friandises 
de  la  cuisine  continentale (7).  On  y  trouve  surtout  le  luxe.de  la 
propreté,  qui  exerce  une  influence  si  bienfaisante  sur  le  physi- 
que et  sur  le  moral,  et  que  l'on  ne  rencontre  que  chez  les  peu- 
ples riches  et  parvenus  à  un  haut  degré  de  civilisation.  Cette 
vertu  du  corps  est  très-développée  aujourd'hui  en  Angleterre, 
comme  elle  l'était  auparavant  en  Hollande;  aussi  y  a-t-on  con- 
sidéré l'impôt  sur  le  savon  comme  une  charge  dont  se  trouvait 
frappée  une  des  premières  nécessités  de  la  vie  (8).  Il  en  est 
tout  autrement  dans  l'Amérique  du  Nord,  au  dire  des  observa- 
teurs les  moins  prévenus  et  les  mieux  disposés  (9).  Qui  habite 
une  maison  de  bois  à  peine  équarri  doit  commencer,  pour  vivre 
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dans  ses  quatre  murs,  par  donner  satisfaction  à  une  foule  de 
besoins  urgents  (10). 

{i]  J.-J.  Rousseau  (N.  Héloïse,  IV,  2). 

(2)  Thucydide  {l,  6)  a  déjà  indiqué  l'importance  de  l'époque  d'une  pa- 
reille transition  dans  Thisloire  des  mœurs  grecques.  V.  aussi  Athen. 
(XII,  p.  528). 

(3)  On  aura  toujours  besoin  d'un  costume  pourles  jours  ordinaires,  et 
d'un  autre  pour  les  jours  de  fête.  Le  frac  y  répond  de  la  manière  la 
moins  coûteuse.  Si  l'on  cesse  de  distinguer  les  habits  des  jours  de  fête, 
an  moyen  d'une  coupe  particulière,  les  broderies  d'or,  les  fourrures,  etc., 
reviendront  :  ce  qui  serait  fort  onéreux  pour  les  hommes  peu  riches  des 
classes  libérales,  et  même  pour  les  classes  supérieures. 

(-4)  Contraste  étrange  que  présentent,  sous  ce  rapport,  les  usages  an- 
glais et  les  usages  français,  et  plus  encore  les  usages  russes.  V.  Storch 
(Handb.,  Il,  179,  seq.);  J.-B.  Say  (Cours  pratique,  I;  Deutsche  Viertel- 
jahrschrift,  183o,  I,  p.  182). 

(5)  Le  papier  peint,  employé  au  lieu  des  Gobelins  et  des  teutures  de 
cuir,  ne  fut  connu  en  France  qu'au  dix-huilién.e  siècle,  et  plus  tard  dans 
le  resie  de  l'Europe.  Le  papier  velouté  remonte  à  une  époque  plus  an- 
cienne. V.  L.  Woloivski  (Rapport  sur  les  papiers  de  tenture,  les  meu- 
bles, fait  à  la  suite  de  l'Exposiliou  universelle  de  Londres;  Travaux  de 
la  Commission  française,  t.  VII). 

(6;  Les  trottoirs  dans  les  villes,  recommandés  par  /.-/.  Rousseau, 
comme  utiles  au  peuple,  qu'ils  garantissent  de  l'aristocratie  des  voilures. 

[1]  Au  moyen  âge,  les  mets  fort  épicés,  les  ragoûts,  etc.,  étaient 
beaucoup  plus  en  faveur  qu  ils  ne  le  sont  aujourd'hui  en  France.  V.  Le- 
grand  d'Aussy  et  Roquefort  (liist.  de  la  vie  privée  des  Français,  passim). 
Le  vin  aussi  fut  alors  commuuémeut  mêlé  d'é|)ices;  vin  de  romarin, 
clairet,  vin  de  sauge,  miellé  (Livre  des  iMétiers  d'Etienne  Boileau, 
Depping,  Introduction,  p.  63).  Ce  n'est  qu'à  partir  de  la  moitié  du  dix- 
huiliéme  siècle,  que  la  cuisine  française  est  devenue  plus  simple  et  plus 
naturelle. 

(8)  La  consommation  du  savon  imposé  en  Angleterre  s'élevait,  eu 
1801,  à  4,84  livres  ;  eu  184o,  à  9,65  livres,  et  en  1849,  à  9,71  par  tête 
{Porter,  Progress  of  ihe  nation,  V,  o,  p.  579).  La  savonnerie  anglaise 
ne  date  que  de  1520;  antérieurement,  tout  le  savon  blanc  devait  être 
importé  du  continent  (tlowell,  Londonopolis,  p,  208).  Erasme  pré- 
tend que,  de  son  temps,  l'Angleterre  était  un  pays  fort  sale.  —  Aujour- 
d'hui l'impôt  du  savon  qui,  déduction  faite  du  drawback,  rapportait  en- 
viron 30  millions  au  trésor  britannique,  n'existe  plus.  C'est  là  une  des 
taxes,  onéreuses  au  peuple,  que  l'augmentation  du  revenu  public  a  per- 
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mis  de  supprimer.  —V.,  sur  ia  question  historique  de  la  productioM  du 
savon  et  soli  importance  économique,  le  rapport  fait  parL.  Woloivski, 
vice-président  de  la  XXIX<^  classe  du  jury  de  l'Exposition  universelle  de 
Londres  (Travaux  de  la  Commission  française,  t.  VII). 

(9)  Birbeck  (Notes  on  America,  p.  .39).  A  New-York  même  il  n'y  avait 
presque  pas  d'ègouls  il  y  a  quelques  années. 

(10)  La  malpropreté  la  plus  horrible  règne  chez  les  peuples  voisins  du 
pôle.  Le  climat  fait  qu'ils  ne  se  baignent  jamais,  qu'il  évitent  de  faire 
pénétrer  Pair  dans  leurs  demeures,  se  frottent  volontiers  de  graisse,  etc. 
Les  Tunguses  regardent  comme  une  délicatesse  l'arriére-faix  cuit  ou 
rôti;  pères  et  mères  mouchent  leurs  enfants  avec  la  bouche  [Georgi, 
(Beschreibung aller  Nationen  desruss.  Reiches,  I,  287).  Chez  les  Koruks, 
je  prétendu  se  rince  la  bouche  avec  l'urine  de  sa  future  {loc.  cit.,  I, 
349,  333).  V.  Klemjfi  (Cullurgesch.,  III,  23,  57).  Dans  les  climats  chauds 
les  peuples,  même  arriérés,  ne  manquent  pas  d'une  certaine  propreté, 
par  exemple  en  Orient^  dans  les  îles  de  la  mer  du  Sud,  etc.  On  est  d'au- 
tant plus  surpris  de  la  saleté  repoussante  des  Iloltentots  et  des  Boschi- 
mens,  chez  lesquels  la  couleur  naturelle  de  la  |  eau  n''esl  visible  qu'au- 
dessous  des  yeux,  où  les  larmes,  arrachées  par  des  nuages  de  fumée,  ont 
lavé  la  croûte  de  saleté  qui  recouvre  tout  le  reste  du  corps  [Klemm,  I, 
333).  Combien,  du  reste,  les  habitudes  de  propreté  tardent  à  s'iulro- 
duire!  Nous  le  voyons  par  les  cabinets  d'aisance  ;  il  fallut  à  Paris,  par 
exemple,  que  leur  construction  dans  chaque  maison  fût  prescrite  par 
l'autorité  au  seizième  et  même  au  dix-septième  siècle  [Beckman,  Bei- 
trage, II,  358^  seq.).  Les  statuts  de  Gottingue  de  1342  entrent  dans 
d'étranges  détails  [Le  latin  dans  les  mots  brave  Vhonnêteté),  pour 
proléger  la  propreté  des  endroits  de  réunion.  Au  contraire,  les  water- 
closets  se  trouvent  parloul  en  Angleterre.  —  Dans  l'anliquilé,  la  mal- 
propreté des  Spartiates,  quant  aux  habitudes  du  corps  et  aux  vêtements, 
choquait  les  Athéniens  plus  civilisés  {Xenoph..,  Resp.  Laced.,  II,  4; 
Plut.,  Lycurg.,  16,  Inst.  Lac,  5),  et  plus  encore  celle  de  certains  bar- 
bares, par  exemple  de  ceux  de  l'Illyrie  [Stobœus,  V,  ol,  p.  132;  Gaisf., 
jElian.,  V.  U.,  IV,  1).  —  Les  anciens  Romains  ne  se  baignaient  qu'une 
fois  par  semaine  {Sénèque.,  Episl.,  86;,  tandis  que  sous  l'empire  «  les 
bains  devaient  remplir  la  vie  de  l'homme  et  répondre  à  tous  ses  vœux  » 
[Gerlach).  —  V.  Decker  (Gallus,  II,  p.  10). 

§230. 

Le  luxo,  entré  dans  cette  phase  nouvelle,  pénètre  toute  la 
vie  et  loutcs  les  classes  de  la  nation.  On  peut  reconnaître  le 
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degré  de  développement  auquel  il  est  arrivé,  eu  prenant  pour 
mesure  la  cousommalion  de  cert§iins  article^  plus  recherchés, 
dont  on  peut  se  passer  sans  préjudice  pour  l'existence,  mais 
qu'il  est  désirable  de  voir  se  répandre  de  plus  en  plus,  et  de- 
venir un  objet  de  consommation  générale. 

Ainsi  les  progrès  de  la  culture  et  de  Taisance  ont  popularisé 
l'usage  et  amélioré  la  qualité  du  pain  de  froment  et  de  seigle. 
La  proportion  de  ceux  qui  mangent  du  pain  blanc  en  France 
était  en  1700  =  55  pour  100  sur  l'ensemble  de  la  population; 
1700  =  40,1764=59,1791=57,1811=42,1818=45, 
1859  =:  60  pour  100  (1).  —  En  Angleterre,  sous  le  règne 
de  Henri  Vill,  la  noblesse  seule  consommait  du  froment;  au 
temps  de  la  révolution  on  en  récoltait  déjà  \,lbO. 000 quarters 
(plus  de  5  millions  d'hectolitres).  — En  1758,  l'Angleterre  et 
le  pays  de  Galles  comptaient  environ  6  millions  d'habitants, 
dont  5,750,000  vivaient  de  pain  de  froment,  759,000  d'orge, 
888,000  de  seigle  et  625,000  d'avoine.  —  Le  sud-est  ne  con- 
naissait presque  que  le  pain  de  froment,  tandis  qu'au  nord  et 
au  nord-ouest  le  pain  d'avoine  a  longtemps  conservé  la  pré- 
pondérance, et  que,  daps  je  pays  de  Galles,  à  peine  un  dixième 
d'habitants  mangeaient  du  pain  blanc.  Ces  conditions  se  sont 
encore  beaucoup  améliorées  depuis  cette  époque  en  Angleterre  : 
cependant,  àrexlrémité  des  îles  Hébrides,  les  neuf  dixièmes  de 
la  population  vivent  encore  de  pain  d'orge,  et  l'on  a  calculé 
qu'en  1858,  sur  une  population  de  §  millions  d'habitants, 
l'Irlande  en  comptait  5  millions,  dont  le  principal  aliment  con- 
sistait en  pommes  de  terre,  tandis  que  pour  2  millions  et  demi 
c'était  le  pain  d'avoine  (2).  —  L'usage  de  la  viande  est  beau- 
coup plus  répandu  dans  la  ville  que  dans  la  campagne.  On  en  a 
consommé  dans  les  villes  prussiennes  assujetties  à  l'impôt  de 
l'abatage,  en  1846,  par  tête:  Prusse  orientale  61  livres,  Po- 
méranie  66,  Posen  70,  Prusse  occidentale  71,  Saxe  75,  pro- 
vinces Rhénanes  85,  Silésie  86,  Brandebourg  104,  et  Berlin 
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pris  à  pari  114;  taudis  que  la  moyeune  de  tout  le  pays  s'é- 
levait à  peiue  à  40  livres  {Dieterici).  —  La  moyeuue  annuelle 
de  la  consommation  delà  viande  dans  le  royaume  de  Saxe  est  de 
41  2/3  livres,  taudis  que  pour  [Leipzig  elle  est  de  133  livres 
[Renniny]  (3).— On  consomme  énormément  de  viande  en  An- 
gleterre :  ainsi,  par  exemple,  dans  les  maisons  d'orphelins, 
à  Londres,  la  portion  journalière  varie  entre  0,23  et  0,38  de 
livre.  Porter  évalue  à  370  livres  de  viande  par  tête  la  con- 
sommation annuelle  d'une  famille  aisée,  en  comptant  les  en- 
fants et  les  domestiques.  La  ration  de  viande  du  soldat  an- 
glais en  campagne  s'élève  à  une  livre  et  demie,  en  France  à 
350  grammes,  en  Prusse  seulement  de  17  à  18  onces  (52  on- 
ces à  la  livre  prussienne)  (4). 

La  consommation  du  sucre  était,  pour  l'Angleterre,  de  10  li- 
vres par  tête  en  1734,  de  14  livres  en  1840,  et  de  20  1/3  li- 
vres en  1845,  pour  toutes  les  possessions  européennes  de  la 
Grande-Bretagne.  Ce  chiffre  s'est  élevé  à  12'''', 684,  plus  de 
28  livres  en  1855,  et  Ton  ne  doit  pas  oublier  que  l'Irlande 
n'absorbe  guère  au  delà  de  7  à  8  livres  par  tête  (5).  En  somme,  la 
consommation  du  sucre  a  doublé  de  1840  à  1855;  elle  a  passé 
de  3,594,000  quintaux  (185  millions  de  kilogr.)  à  plus  de 
7  millions  de  quintaux  (361  millions  de  kilogr.),  pendant  que  la 
population  n'augmentait  que  de  8  à  9  pour  100.  —  La  con- 
sommation du  thé  a  suivi  dans  ce  pays  une  progression  encore 
plus   rapide.  —  En  1830,  les  23,834,000  habitants  de  la 
Grande-Bretagne  consommaient  30  millions  de  thé,  1  livre 
4  onces  (570  grammes)  par  tête.  — En  1856,  une  population 
de  28,154,000  habitants  consommait  63  millions  de  livres, 
(1,023  grammes   par  tête);  la  population  s'était  accrue  de 
19  pour  100:  la  consommation  du  thé  avait  plus  que  dou- 
blé.—  Ou  a  consommé  dans  le  Zo//i't'rm,  en  1853  et  1854, 
7  livres  de  sucre  par  tête,  en  moyenne;  en  France  (1847-1850), 
7  l/41ivres;  en  Belgique  (1840-1 850),  6  l/21ivres(6).Del834 
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l\  1847,  la  popiilalioii  du  Zollverein  a  progressé  de  !2,j,8  p.  100, 
tandis  que  l'importation  du  sucre  a  augmenté  de  147,5,  celle  du 
café  de  117,5,  des  épices  de  58,2,  des  fruits  du  Midi  de  34,5, 
du  cacao  de  246, i2  pour  100  (7). 

Beaucoup  de  fruits  et  de  légumes,  qui  nous  semblent  indis- 
pensables aujourd'hui,  ne  sont  cultivés  que  depuis  peu  de 
temps.  Les  Anglais  ne  connaissaient  point  avant  1660  les  ar- 
tichauts, les  asperges,  plusieurs  espèces  de  haricots,  la  sa- 
lade, etc.  (8).  Même  en  France,  ce  n'est  que  du  dix-huitième 
siècle  que  date  l'apparition  des  espèces  plus  recherchées  de 
fruits,  sur  la  table  de  la  classe  moyenne. 

La  consommation  de  la  laine  «était,  il  y  a  une  vingtaine 
d'années,  de  4  livres  par  tête  en  Angleterre,  et  en  Prusse  de 
1,67  livre  seulement;  celle  du  drap  de  5,67  aunes  et  2.17  ; 
celle  du  cuir  de  3,05  livres  et  2,22  (9).  L'Angleterre  con- 
somme en  tissus  de  soie  moitié  autant  que  tout  le  reste  de 
l'Europe,  et  un  Anglais  en  emploie  cinq  ou  six  fois  autant  qu'un 
Français,  bien  que  le  pays  ne  produise  pas  une  livre  de  soie 
brute  (10, 11,  12). 

(i)  La  noiirrilure  du  |ieiiple  français  s'est  également  améliorée.  Au 
commencement  du  dis-huilième  siècle,  on  ne  comptait  par  tête  que  sur 
472  litres  de  céréales  ;  aujourd'hui  il  en  revient  o41  litres,  et  de  plus 
240  litres  de  pommes  de  terre  et  de  légumes.  \ .  Moreau  de  Joimès 
(Statist,  de  l'agriculture  delà  France,  1848,  et  Stalislique  céréale  delà 
France,  dans  le  Journal  des  Economistes,  janvier  1842).  Quant  à  la  con- 
sommation de  la  viande,  V.  les  observations  contradictoires  de  Michel 
Chevalier  {C.onrs,  I,  11.3)  et  du  Journal  des  Economistes  (mars  IS.'jO, 
p.  438). 

(2)  Ch.  Smith  (Tracts  on  tlie  corn-trade,  17Ö8,  p.  182)  ;  Eden  (State 
of  tlie  poor,  I,  .')63,  seq.)  ;M'Culloch  (Stallst,  account,  I,  310,  4(i(),sei(.; 
.o48j.  Au  milieu  du  treizième  siècle,  on  ne  récoltait,  sur  les  terres  ex- 
ploitées par  l'évêque  d'Osnabruck,  pour  ses  besoins  personnels,  que  11 
à  12  malters  de  froment,  contre  470  d'avoine,  300  de  seigle  et  120 
d'orge  (/.  Moser,  Osnabrück.  Geschichte,  Werke  VII,  2,  p.  166).  La 
bière  même  était,  dans  le  moyen  âge  reculé,  i'abriquée  avec  de  l'avoine 
{Gtiérard,  Polyplique,  I,  p.  700).  Les  anciens  aussi  ont  vécu,  à  l'époque 
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(\c  civilisalion  peu  développée,  principalement  de  pain  d'orge  ;  ils  ne 
lui  oui  fpie  plus  tard  subslilué  le  froment.  V.  Homère  (Iliade,  XVIII, 
rm,  seq.);  Herad.  Pont.  Fr..  2;  Athen.  (IV,  p.  141);  Plutarch.  (Al- 
cibiad.,  23). 

3)  Dans  le  duché  de  Bade,  chaque  habilant  payait  (en  1833)  en 
moyenne  12,-4  kreutzers  pour  l'impôt  de  la  viande  ;  à  Mannheim,  31  ; 
l'i  Carlsrulie,  -2S  kreutzers  Rait,  Finanzwissensch.,  Il,  §  UOl  A  Paris, 
ou  a  consommé  en  moyenne,  par  tète,  en  viande  de  boucherie,  de  1819 
il  1830,  o8.28kil.;de  1831à  1840,  31 ,47  kil.;  de  18iln  1850,  o1 .13  kil.; 
de  1851  à  1834,  39, 3b.  La  consommation  serait  donc  en  voie  d'accrois- 
sement. Au  dernier  concours  général  des  animaux  de  boucherie,  tenu  à 
Poissy  le 8 avril  1837,  M.  /îou/fc/,  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, a  dit  :  <(  La  consommation  de  Paris  en  viande  de  boucherie  et  en 
viande  de  porc,  qui  était  en  1846  de  62  millions  de  kilogrammes,  en  1831 
de  72  millions,  s'est  élevée  pou|-1836  à  84  millions  de  kilogrammes.  La 
période  des  cinq  dernières  années,  comparée  aux  cinq  précédentes,  pré- 
sente une  augmentation  de  plus  de  24  pour  100  sur  le  chiffre  total  de  la 
consommation  de  Paris,  el  si  l'on  tient  compte  des  accroissements  gra- 
duels (\<'.  la  population,  la  consommation  de  chaque  habilant,  comparée 
pendant  la  même  période,  s'est  élevée  de  60  kil., 427  à  70  kil.,  371, 
c'est-à-dire  de  16  à  17  pour  100. 

«  Les  progrès  dans  los  chefs-lieux  de  nos  départements,  quoique  plus 
lents,  n'ont  pas  été  moins  sérieux,  malgré  l'inévitable  compression  due 
à  trois  années  de  disette.  La  consommation  annuelle  de  chaque  individu 
s'est  élevée  de  7  pour  100  dans  l'ensemble  des  dix  régions  agricoles  de 
la  France;  l'augmentation  a  été  de  17  et  18  jiour  100  dans  les  régions 
les  plus  favorisées.  Le  mouvement  ascensionnel  a  été  plus  marqué  encore 
dans  les  campagnes,  mais  les  chiffres  nous  manquent  pour  le  préciser,  n 
(4)  Porter  (Pro_^ress,  V,  3,  p.  391,  seq.).  Chanson  populaire  bien 
connue  des  Anglais  :  On  the  roast-beef  of  old  England,  etc.  Encore 
vers  la  lin  du  di\-septié:ne  siècle,  la  moitié  de  la  nation  mangeait  à 
peine  une  ou  deux  fois  par  semaine  de  la  viande  fraîche  ;  celle-ci  était 
surtout  consommée  sous  forme  de  salaisons  {Macatilay.,  History  of  En- 
gland,  ch.  m).  Néanmoins,  Boisguillebert  (Tr.  des  grains,  II,  7)  parle 
déjà  des  Anglais  comme  de  grands  buveurs  de  bière  el  mangeurs  de 
viande,  môme  parmi  les  classes  inférieures,  tandis  que  les  Français  ne 
mangent  |ires(iue(iue  du  pain. 

(3)  Anderson  (Origin  of  commerce,  a,  HM);  Porter  (Progress,  V,  4, 
p.  330,  seq.);  Meidinger  (p.  134,  seq)  ;  Journal  des  Econom.  (juin  1833). 
Sur  les  vaisseaux  de  guerre,  chaque  homme  reçoit  34  à  35  livres  par  an, 
et  les  vieillards,  dans  les  maisons  de  pauvres,  22  .3/4  livres  (Parler). 

(6j  Sous  le  règne  de  lleuri  IV',  on  vendait  le  sucre,  en  France,  à  l'once, 
chez  les  apothicaires!  (corporation  des  apothicaires,  conliseurs,  etc.). 
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Vors  18-45,  Fr.  Sclip/'r  ('vnliiriil,  la  consoiniiiation  du  siicro  i^nr  lêle,  en 
Russie,  ;i  0,77  kil.;  ;i  1,2  kil.  en  Autriche  el  en  llalie  ;  3,61  kil.  en 
France;  ào,4l  kil.  en  IlollanJe,  en  Belgirpie  el  dans  l'Allemagne  du 
nord-ouesl;  n  2,93 kil.  en  Portugal  ;  à  2,62  kil.  en  Espagne  ;  ;i  8  kil. 
dans  le.s  Etals-Unis;  .'i  8,46  kil.  en  Angleterre  (Annuaire  d'Econ.  polit., 
-1846,  p.  280). 

(7)  Z^/e/fr/a  (Statist.  Uehersiclit.  des  Verkehrs  im  Zollvereine, 4''  suite, 
p.  168,  secf.;  208,  263,  .'iOO).  La  population  s'est  accrue  en  Angle- 
terre, de  1816  .1  1828,  de  13  millions  1/2  à  environ  16  millions,  et  la 
consommation,  si  l'on  compare  la  moyenne  de  1816-1819  avec  celle  de 
1824-1828,  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  :  pour  le  suif,  par 
exemple,  de  79  à  112  millions  de  livres,  le  savon  de  67  J/4  à  10Ü  mil- 
lions, le  café  de  7,8dO,000  à  12,540,000,  l'amidon  de  3  1/3  à  6  1  '3  mil- 
lions de  livres  (Quarlerly  I\ev.,nov.  1829,  ]).  518). —  Un  luxe  particuliè- 
rement salutaire  s'est  réalisé  dans  l'éclairage;  hien  que  le  gaz  se  soit 
répandu  partout  depuis  1804,  la  coiisommaiion  de  l'huile  a  pourtant 
augmenté,  à  cause  de  l'usage  multiplié  des  lampes,  et  colle  de  la  chandelle 
s'est  encore  plus  forteinent  accrue  (jue  la  population  {Porter,  Progress, 
V,  o,  p.  590).  L'éclairajj'e  est  aujourd'hui  beaucoup  plus  riche  que  jadis; 
ce  qui,  à  côté  des  avantages  hygiéniques,  a  servi  à  diminuer  fortement 
les  attaques  à  main  armée  dans  les  rues  iJuIius ,  Gefängnisskunde, 
XXII). 

(8)  Présent  stale  of  England  (1683,  III,  259).' V.  Storch  (Handbuch, 
II,  337,  seq.). 

(9)  Dielerici  (Statist,  üebersicht.,  p.  321,  seq  ,  .363,  399;. 

(19)  ße//io!a7// (Technologie,  II,  223).  On  Irouve  une  preuve  écla- 
tante de  la  richesse  de  l'empire  romain,  à  l'époque  plus  rapprochée 
des  temps  modernes  ,  dans  ce  fait,  signalé  par  Amivien  Marcell.  (XXIII, 
ji.  238,  éd.  Paris,  1636),  que  les  étoffes  de  soie  étaient  devenues  un 
besoin  ,  même  pour  les  classes  inférieures,  quoiqu'elles  dussent  être 
importées  par  terre  de  Chine. 

(11)  La  cûusommation  du  vin  eu  Angleterre  ne  s'élève  qu'à  0,267 
gallons  par  tète  ,  en  France  à  19  gallons  {Porter,  Progress,  V.  4,  p.  570) . 

(12)  Suivant  Krug,  Dieterici  et  von  Lengerke ,  la  consommation 
moyenne,  par  tête,  était  en  Prusse  : 


1831.  I8i2.  1849. 
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ISOG.  1^31'  iSi'i.  iS'iU. 

Epices pour  3  gros.  3  1/2  3  1/2  '^ 

Sel 17     —  17  17  17  3/5 

Tabac 11/2  3,3  3.1  2,5 

Drap 5/8  aunes.     1  1,5             l 

Lin *  —  »i5  5  .j 

Articles  de  coton.    .  3/4  7  13  16 

ElolTes  de  soie  .    .    .  0,25  0,33  0,37  0,fi6 

Cuir pour  12  gros.  20  20  27 

On  employait,  pour  la  nourritiireen  céréales,  la  proportion  snivanle  : 

El,  1S31 0.769  schef.  de  froment.  3.010  schef.  ()e  seigle. 

En  1836-1839..    .  0.986  —  2,737  - 

En   I8i0-18i2..    .  0.928  —  2.973  — 

En   I8't3-I845..    .  1.155  —  2.958  — 

En  18i6-I8i8..    .  1.061  —  3.001  — 

V.  Reden  (Preiiss.  Erwerbs-und  Verkehrsstalislik,  I,  164). 

§231. 

Ce  liL\e  porte  dans  tout  son  caractère  social  quelque  chose 
à'é(jalitaire{[),  aussi  exige-t-il  qu'une  grande  inégalité  de  forlunc 
ne  fasse  point  surgir  de  trop  choquanis  contrastes.  I>a  bonne 
répartition  de  la  fortune  publique  est  la  meilleure  garantie  d'une 
gradation  convenable,  suivant  laquelle  s'échelonnent  les  besoins 
de  la  nation.  Plus  les  différences  de  fortune  sont  considérables, 
et  plus  on  sacrifie  aux  besoins  imaginaires,  au  lieu  de  ne  s'oc- 
cuper que  des  besoins  réels  ;  plus  se  multiplient  aussi  les  cou- 
sommations  rapides,  et  souvent  immorales  (2).  Quand  il  n'y  a 
que  quelques  hommes  démesurément  riches,  la  demande  se  porte 
de  préférence  sur  les  produits  étrangers,  et  sur  ceu.x  à  la  for- 
mation desquels  préside  le  capital,  au  détriment  du  travail  des 
métiers  indigènes  :  le  luxe  dédaigne  alors  les  objets  qui  sont 
créés  dans  de  grands  établissements  (5). 

La  période  dont  nous  nous  occupons  ici  se  caractérise  aussi 
par  la  tendance  qui  la  porte  a  rechercher,  en  toute  chose,  la  meil- 
leure qualité,  et  à  préférer  se  restreindre  sur  la  quantité.  C'est 
conforme  à  une  économie  bien  entendue  :  en  effet,  la  diffé- 
rence delà  qualité  et  du  service  intrinsèque  l'emporte  souvent 
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sur  la  différence  de  prix  entre  la  bonne  et  de  la  mauvaise 
marchandise.  {Rien  ri  est  cher  comme  le  bon  marché  !)  Mais 
il  faut  pour  cela  posséder  une  certaine  aisance.  —  Dans  cette 
période,  le  luxe  de  l'Etat  prend  les  plus  larges  proportions  (4), 

(1)  Jadis  le  costume  de  la  bourgeoisie  était  un  Jiminulif  du  costume 
delà  cour;  aujourd'hui  le  costume  de  la  cour  ne  torme  qu'un  degré 
plus  élevé  du  costume  bourgeois  [Riehl,  Biirgerl.  Gesellschaft,  p.  191). 

(2)  Helvétius  (De  l'homme,  1771,  sect.  vi,  ch.  v). 

(3)  J.-B.  Say  (Traité,  III,  4)  ;  Sismondi  (N.  P.,  IV,  ch.  iv).  Ainsi, 
Lauderdale  (Inquiry,  p.  .338,  seq.)  pensait  déjà  que  l'égalité  moderne 
serait  avantageuse  à  l'industrie  anglaise,  qui  travaille  par  grandes  mas- 
ses. Dans  l'Inde  orientale  on  n'exporte  ,  au  contraire  ,  pour  les  vendre 
aux  indigènes,  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  cher  en  pendules,  carabines,  can- 
délabres, etc.,  parce  que  la  demande  d'articles  européens  ne  vient  que 
des  nababs  (p.  312,  seq.).  Ad,  Smilh  (VV.  oFN.,  H,  ch.  in)  distingue 
très-bien  entre  le  luxe  des  biens  durables  et  des  biens  promptement  pé- 
rissables ;  le  premier  risque  moins  d'appauvrir  un  particulier  ou  une 
nation  ;  il  se  rapproche  davantage  de  l'épargne,  de  même  déjiiTiteLivc 
(XXXIV,  7);  Pline  (II.  N.,  XIII,  4)  ;  Mnriana  (lo98.  De  rege  et  régis 
inslitutione,  III,  10)  ;  sir  W.  Temple  (Woiks,  I,  140,  seq.)  qui  rencon- 
trait en  Hollande  cette  meilleure  espèce  de  luxe;  Berkeley  (Querist, 
n"  39Ü,  seq.).  On  doit,  sous  ce  rapport,  soigneusement  remarquer  tout 
changement  survenu  dans  les  habitudes  de  consommation  d'un  peuple, 
par  exemple,  si  l'eau-de-vie  est  remjdacée  par  la  bière,  le  tabac  parla 
viande,  le  colon  par  le  drap  et  la  toile,  ou  vice  versa.  V.  Engels  (Die 
Lage  der  arbeilenden  Klassen  in  England,  p.  88). 

(4)  V.  Cîcero  (Pro  M  Urse  na,  36).  Sons  Périclès,  les  Athéniens  em- 
ployaient plus  du  tiers  du  revenu  public  ä  des  œuvres  d'art  plastique 
el  d'architecture.  Le  revenu  annuel  était  de  1,000  talents  (Xenoph., 
Exp.  Cyi'i,  Vil,  1,  27),  tandis  que  les  Propylées,  à  elles  seules,  exigèrent 
une  dépense  de  2,012  talents  en  cinq  ans  (Boeckh,  Staatshaush.,  I,  283). 
Démostltènes  blâme  la  pauvreté  des  édifices  publics  et  le  faste  des  édi- 
lices  privés  de  son  temps  (Adv.  Aristocr.,  p.  689,  Olynth.,  III,  36). 
Démélrius  de  Phalère  blâmait  Périclès  de  la  prodigalité  dont  il  avait 
usé  à  l'égard  des  Propylées,  bien  que  Lycurgue  eût,  peu  de  temps 
auparavant,  fait  du  luxe  à  la  manière  de  Périclès  {Cicero.,  De  offic,  II,  17). 

§  232. 

Les  résultats  favorables,  dont  certains  écrivains  font  hon- 
m*ur  au  luxe  en  général,  ne  se  rencontrent  évidemment  que 
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dnns  cette  seconde  période.  Ainsi,  le  luxe  favorise  la  produc- 
tion, en  servant  d'aiguillon  à  l'émulation;  tout  comme  une  t/js- 
Irlbuilon  de  jyrix,  bien  qu'un  petit  nombre  puisse  seul  les  ob- 
tenir, donne  de  l'activité  à  l'école  tout  entière.  Un  peuple  qui 
commence  à  consommer  du  sucre  devra,  s'il  ne  renonce  point 
aux  jouissances  précédemment  acquises,  étendre  la  produc- 
tion (1).  Dans  les  pays  auxquels  manque  la  sécurité  légale,  où 
l'on  est  obligé  de  dissimuler  les  ressources  que  l'on  possède, 
cet  heureux  effet  du  luxe  s'efface  en  grande  partie  (2). 

Tout  luxe  raisonnable  constitue  une  sorte  de  fonds  de  ré- 
serve, pour  les  accidents  imprévus  ;  tel  est  surtout  le  caractère 
de  celui  qui  se  traduit  par  l'acquisition  d'objets  (pii  représen- 
tent un  capital  consacré  à  Cusagc.  Là  où  la  coutume  invite 
chaque  paysanne  à  porter  une  parure  en  or  (3),  et  chaque  com- 
pagnon à  posséder  une  médaille,  les  classes  inférieures  trouvent 
toujours  une  ressource  en  c;is  de  nécessité  urgente.  Le  luxe 
d'une  large  et  rapide  consommation  tend  au  même  résultat. 
Si  la  plus  grande  partie  de  la  population  ne  vit  que  de  pommes 
de  terre,  comme  en  Irlande,  si  elle  est  par  conséquent  réduite, 
d'habitude,  au  mode  de  subsistance  le  plus  misérable,  en  cas 
de  mauvaise  récolte,  elle  n'a  plus  aucun  refuge.  Au  contraire, 
un  peuple  (jui  mange  du  pain  blanc  peut  se  rabattre  s  m-  du 
pain  de  seigle,  et  celui  qui  mange  du  pain  de  seigle  sur  des 
pommes  de  terre.  Les  céréales,  que  l'on  consacre  dans  les 
bonnes  années  à  la  distillation  des  esprits,  peuvent,  durant  les 
aimées  de  cherté,  servir  à  faire  du  pain  (4);  l'avoine,  que  con- 
somment les  chevaux  de  luxe,  peut  subvenir  à  la  nourriture 
humaine.  Les  jardins  d'agrèménl  sont  pour  un  peuple  tout 
entier,  comme  une  sorte  de  ressource  extrême,  réservée  pour 
les  cas  de  nécessité  absolue  (5). 


(I;  V.  le  chai'iuanl  rocil  de    B.   Franklin   (Works,  I,    i;{{,  s(m|.,  od. 
Robinson  et  Méinntjps  d'Economie  |)ulili(|ne,  édit.  Euçi.  Dairfi  el  Mo- 
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linari,  1847.  I,  p.  656. — Réilexions  sur  le  luxe).  Co/6er(  recommandait 
le  luxe,  .surloul  en  vue  de  la  consoinmalioü. 

(2J  Eu  Turquie,  les  grands  qui  possèdent  plusieurs  équipages  ma- 
gnifiques emploient  souvent  un  équipage  trés-ordiilaire  pour  aller  chéï 
le  sultan.  Riza-Pacha,  lorsqu'il  étiiit  encore  au  faîte  de  la  puissance, 
fit  peindre  de  la  manière  la  moins  apparente  sa  maison,  <i  côté  d'une 
villa  du  sultan  ;  murs  d'un  parc,  prés  de  Constantinople,  peints  moitié  en 
rouge,  moitié  en  bleu,  pour  faire  croire  qu'ils  appartiennent  ;i  deux 
jardins,  etc.  (Allg.  Zeitung,  16  juillet,  1846;.  En  Saxe,  le  nombre 
des  chevaux  de  luxe  est  descendu,  de  1847  à  1830,  de  (),1l  ;i  5,64 
pour  100  du  total  de  la  race  chevaline  {Engel,  Jahrb.,  I,  ^Oö).  En  An- 
gleterre, au  contraire,  le  nombre  des  voitures  à  quatre  roues  a  augmenté, 
de  1821  à  1841,  déplus  de  60  pour  100,  tandis  que  la  population  n'a- 
vait augmenté  que  de  30  pour  100  (Porter,  Progress,  V,  3,  p.  540). 

(3)  Le  bonnet  d'or  des  paysannes  de  la  Frise  orientale  peut  valoir 
300  florins.  Croix  d'or  des  paysannes  des  environs  de  Paris  'Turgot, 
Lettres  sur  la  liberté  de  commerce  des  grains). 

(4)  Ce  fait  a  de  l'importance,  car  presque  tous  les  jieuples  qui  se  sont 
élevés  au-dessus  des  rudiments  de  la  civilisation  emploient  leurs  prin- 
cipales substances  nutritives  à  la  fabrication  des  boissons  de  luxe  :  les 
Indiens  le  riz,  les  Africains  la  racine  des  ignames,  etc  V.  /.  Benlham 
(Pr.  de  législation,  I,  160)  ;  Malthus  (Principle  of  population,  I,  ch.  xu  ; 
IV,  ch.  11). 

(5)  En  Chine,  il  n'y  a  presque  pas  de  jardins  d'agrément  :  ajoutez 
qu'on  y  a  presque  entièrement  supprimé  la  nourriture  animale.  V.  du 
reste  Verri  (Medilazioni,  XXVI,  3). 

§  233. 


Chez  les  nations  en  décadence,  le  luxe  a  coutume  de  prendre 
un  singulier  caractère  de  déraison  et  d'immoralité.  Ou  con- 
sacre des  frais  énormes  à  des  jouissances  insignifiantes,  et 
l'on  fait  souvent  de  la  dépense  pour  la  dépense  :  au  lieu  de  n'être 
qu'un  moyen,  elle  devient  le  but.  Le  beau  et  l'agréable  cèdent 
la  place  aux  goûts  tourmentés  et  efféminés. 

Le  plus  grand  exemple  de  ce  genre  de  luxe,  Rome  l'a  tounii 
au  temps  de  l'empire  (4).  Néron  paya  un  vase  de  bois  de  myrrhe 
300  talents.  Les  deux  ou  sept  arpents  de  terre,  qui  suffisaient 
comme  champ  à  l'ancien  citoyen  romain,  étaient  trop  peu  pour 
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servir  aux  esclaves  impériaux  d'étangs  à  poisson  !  Le  denier  ali- 
mentaire que  les  exilés  emportaient  avec  eux  dépassait  rancieniie 
richesse  des  hommes  les  plus  marquants  (2).  On  cherchait  telle- 
ment à  se  surpasser  les  uns  les  autres,  pour  la  fraîcheur  des 
poissons  de  mer,  que  les  convives  finirent  par  ne  plus  vouloir 
manger  que  ceux  qu'ils  avaient  vus  frétiller  vivants  sur  la  table. 
Nous  pouvons  lire  les  descriptions  qui  exaltent  le  spectacle 
magnifique  de  la  succession  des  nuances  par  lesquelles  passe 
le  poisson  mourant,  et  l'on  avait  inventé  une  infusion  particu- 
lière, qui  permettait  de  mieux  jouir  de  ce  cruel  spectacle  (3). 
Senèque  dit,  en  parlant  des  tuniques  de  soie  transparente, 
qu'elles  ne  protégeaient  ni  le  corps,  ni  la  pudeur.  On  entrete- 
nait des  troupeaux  de  moutons,  teints  de  pourpre,  alors  que 
leur  blancheur  naturelle  flatte  mieux  l'œil  de  tous  ceux  dont 
le  goût  n'est    pas   profondémenf  corrompu  (4).   Non-seule- 
ment ou  avait  établi  des  viviers,  remplis  de  poissons,  sur  les 
toits  ;   mais  on  bâtissait  des  jardins   suspendus,  bien  qu'ils 
fussent  aussi  petits,   aussi  laids  et  aussi  incommodes,  qu'ils 
étaient  coûteux  (5).  L'exemple  le  plus  caractéristique  nous  est 
fourni  par  ces  perles  précieuses,  que  l'on  faisait  dissoudre  dans 
le  vin,  non  pour  le  rendre  plus  agréable  au  goût,  mais  pour  le 
rendre  plus  cher  (b).  L'empereur  Caligula  fil,  par  simple  ca- 
price, élever  et  abaisser  des  montagnes  :  nihil  lam  efficere  coh- 
cupiscebat,  quam  quod  posse  effici  neijarelur  {1).  Voici  la  vé- 
ritable  devise  de  la  iroisièwe  période  du  luxe  1  —  Il  arrivait 
qu'on  changeât  de  vêlement  à  table  (ce  qui  ne  laissait  pas  que 
d'être  fort  incommode)  jusqu'à  onze  fois  !  — On  mêlait  des  par- 
fums au  vin,  que  l'on  gâtait  ainsi,  uniquenieul  afin  d'exhaler 
une  odeur  agréable  par  tous  les  pores  !  —  Beaucoup  de  ces 
Romains  dégénérés  avaient  pris  tellement  Ihabitude  délre  con- 
stamuieiil  servis  par  les  esclaves,  que  ceux-ci  devaient  leur  rap- 
peler le  repas  et  le  sommeil.  On  raconte  de  l'un  d'eux  qu'après 
avoir  été  tiré  du  bain,  et  posé  sur  un  coussin,  il  demanda  s'il 
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était  assis  (8).  Faut-il  s'étonner  qu'un  Apiciiis  ait  saisi  la  coupe 
empoisonnée,  alors  qu'il  ne  lui  restait  plus  que  cenlies  sesler- 
tium,  environ  deux  millions  de  francs  (9)! 

(]}  Meierotto  {Slilen  und  Lebensart  der  Römer,  II,  1776);  Boettiger 
Sabina,  11(1803). 

(2)  Pline  (H.  N.,  XXXVII,  7;  XVIII,  2)  ;  Sénèquc  (Quœst.  natiir.,  I, 
17;  Consol.  ad  Helviam,  12). 

(3)  Sénèque  (Qusest:,  nat.,  III,  8)  ;  Pline  (H.  N.,  IX,  30). 
H)  Sénèque  (De  benef.,  VII,  9)  ;  Pline  (H.  N.,  VIII,  74). 

(5)  Valer.  Max.  (IX,  1);  Sénèque  (Epist..  122).  Hortensius  arrosait 
ses  arbres  avec  du  vin  (Macrob.,  Sal.,  III,  13) . 

(6)  Outre  Cléopâtre,  Caligula  le  fit  souvent.  V.  aussi  Horat.  (Serin. , 
II,  3,  239,  seq.).  Le  luxe  du  comédien  Jlsope  était  pareil,  quand  il 
offrait  à  ses  convives  un  plat  de  6,000  louis  d'or,  composé  entièrement 
d'oiseaux,  auxquels  on  avait  appris  à  chanter  ou  à  parler  {l'Une,  H.  X., 
X,  72). 

(7)  Sueton.  (Caligula,  37).  IToc  est  luxuriœ  propositum,  gaudere  per- 
versis  {Sénèque,  Epist.,  122). 

{S)Martial{\,  19);  Pline  (H.  N.,XIII,  3);  Sénèque  (Debrev.  vitœ.,  12). 
(9)  Sénèque  (Cons.  ad  Helviam,  10)  ;  Martial  (III,  22). 

§  234. 

Dans  cette  dernière  période,  on  renouvelle,  à  côté  de  la  dé- 
bauche raffinée,  la  débauche  grossière  des  temps  anciens.  Une 
domesticité  innombrable,  un  cortège  de  gladiateurs,  qui  pou- 
vaient devenir  dangereux,  même  au  point  de  vue  politique  (1)  ; 
d'immenses  festins,  auxquels  César  invitait  le  peuple  romain  ; 
des  constructions  colossales,  par  exemple  raurea  dotnus  de 
Néron,  qui  formait  une  ville  entière,  revinrent  de  nouveau  à 
l'ordre  du  jour.  —Ces  dérèglements  raffinés,  et  qui  touchaient 
à  la  folie,  devaient  naturellement  épuiser  jusqu'aux  trésors  des 
vainqueurs  de  l'univers.  Mais  le  luxe  ne  diminua  point.  Les 
plus  petites  cités  avaient  leur  Iribunus  voluptahun.  —  Natu- 
rellement aussi  la  détresse  des  classes  opprimées  et  des  pro- 
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viüces  devait  s'aggraver  sans  cesse.  Gibbon  présente  la  der- 
nière répétition  des  anciennes  déliauclies ,  sous  Théodose , 
comme  l'effet  du  désespoir;  ce  fut  le  luxe  du  matelot,  qui  voit 
sombrer  le  navire,  et  qui  veut  s'enivrer  encore  une  fois  (2). 

Plus  un  gouvernement  est  despotique,  et  plus  le  luxe  se  dé- 
veloppe :  peut-être  en  vertu  du  même  principe  qui  fait  que 
les  ravages  de  la  peste  détruisent  l'esprit  d'économie  et  les 
mœurs  ! 

(1)  Aussi  l'a-t-on  bientôt  limité  par  une  loi  (Sueton.,  Caes.,  X).  Au- 
guste ne  iierniitaux  exilés  que  d'emmener  vingt  esclaves  avec  eux  {Dio 
Cass.,  LVI,  27).  Haute  valeur  attribuée  aux  nains,  aux  bouffons,  aux 
androgyues,  aux  eunuques;  tout  comme  chez  les  modernes  à  l'époque 
de  corruption  des  cours  absolues,  dont  le  luxe  se  rapproche  beaucoup 
de  celui  des  nations  en  décadence. 

(2)  Gibbon  (Hist.  of  Ihe  décline  and  fall  of  the  R.  empire,  ch.  xxvuj. 
Combien  ce  luxe  ne  concorde-t-il  pas  avec  le  goût  littéraire  contempo- 
rain qui  inspirait,  par  exemple,  Sénèque! — Pourcomparer,  du  reste,  les 
trois  périodes  de  luxe,  en  les  rapprochant  dans  le  cadre  le  plus  étroit, 
on  n'a  qu'à  mettre  en  parallélle  les  funérailles  des  temps  héroïques  de 
la  Grèce  {Homère,  Iliade,  XVIII)  avec  celles  que  décrit  Thucydide  (il,  34), 
et  enfin  renterremeul  d'Alexandre  le  Grand  et  de  son  favori  Ephestion 
(Dwdor., XVII,  Ho  ;  XVIII,  26,  seq.);  de  Sylla  (Serv.  ad  Virgil.  ^Eneid, 
VI,  861  ;  Plutarch.,  Sylla,  38),  et  de  l'épouse  de  Néron  [Pline,  H.  N., 
XXII, 41  ;  Roscher,  loc.  cit.,  p.  66,  seq.). 

POLITIQUE  DO  LUXE. 

§235. 

Les  lois  somptuaires  se  sont  principalement  efforcées  de 
régler  la  dépense  du  costume,  de  la  table  et  des  funérailles  (1). 
Chez  la  plupart  des  peuples,  la  police  du  luxe  commence  à 
s'e.xercer  au  moment  de  la  transition  de  la  première  période  à 
la  seconde  (2).  Les  festins  déréglés  n'ont  pas  disparu  avec  l'é- 
poque du  moyen  âge,  mais  l'esprit  des  temps  modernes  les  re- 
garde comme  intolérables.  D'un  autre  côté,  l'aisance  de  la  vie, 
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la  généralisation,  la  multiplicité  et  la  délicatesse  des  jouissances 
qui  caractérisent  la  seconde  période  ne  sauraient  convenir  à  la 
rudesse  des  mœurs  anciennes,  et  passent  pour  des  habitudes 
de  mollesse.  C'est  dans  cette  période  que  la  bourgeoisie  com- 
mence à  s'élever,  et  que  l'aristocratie  féodale  décline.  La 
classe  supérieure  voit  avec  peine  que  les  classes  inférieures 
essayent  de  se  rapprocher  d'elle  par  Téclat  extérieur.  Aussi,  les 
règlements  somptuaifes  prescrivent-ils  avec  sévérité  les  dis- 
tinctions, qui  doivent  maintenir  la  différence  des  rangs  (o).  Il 
faut  surtout  envisager  ces  lois  comme  le  résultat  de  la  tendance 
qui  se  réveille  à  cette  époque,  pour  faire  exercer  sur  les  sujets 
la  tutelle  de  l'Etat.  Le  pouvoir  public  grandit,  et  le  premier 
sentiment  de  ses  forces  lui  fait  attirer  dans  son  domaine  di- 
verses  attributions  qu'il  abdiquera  plus  tard. 

(1)  Le  curactère  national  a  décidé  la  prééminence  de  chacune  de  ces 
catégories  ;  chez  les  anciens  Romains,  par  e.xemple,  c'était  la  seconde, 
chez  les  Français  la  première.  En  Allemagne,  les  défenses  ont  surtout 
porté  sur  les  excès  de  boissons,  par  exemple,  la  réforme  de  Cologne  (lo37). 

(■2)  La  Icgislalion  de  Lycurgue  paraît  avoir  été  la  première  loi  sonip- 
luaire  en  Grèce.  Personne  ne  devait  posséder  une  maison  ou  des  meubles 
préparés  avec  des  outils  plus  délicats  que  la  hache  ou  la  scie  ;  aucun 
cuisinier  Spartiate  ne  devait  employer  d'autres  épices  que  le  sel  et  le 
vinaigre  {Plut.,  De  sanitate  ;  12,  Lycurg.,  13;.  Les  lois  somptuaires  de 
Solon  frappaient  surtout  la  coquetterie  des  femmes  et  le  faste  des  funé- 
railles. Ceux  qui  devaient  surveiller  le  sexe  avaient  aussi  à  contrôler  le 
luxe  des  repas  {Athen.,  VL  46;  Démosthène,  In  Macaf.,  p.  1070).  A 
y?ome,  les  rois  avaient  déjà  porté  des  lois  contre  le  luxe  des  funérailles; 
particulièrement  les  Douze  tables,  V.  Lex  Oppia  de  cultu  mulierum 
(an  215  av.  J.  C.j.  Discussions  intéressantes  au  sujet  de  l'abolition  de 
celle  loi  {Tile-.Live,  XXXIV,  1,.  seq.).  Vers  l'an  189,  défense  de  se  servir 
de  certains  articles  de  luxe  de  l'étranger  {Pline,  H.  N.,  XIII,  o  ;  XIV, 
if)}.  Mesures  prises  par  Caton  le  Censeur  (Titf-Lice,  XXXIX,  4i).  La 
jiremière  loi  relative  au  luxe  de  la  table  (L-  Orchia,  an  187)  ;  ensuite 
L  Fannia,  161,  L.  Didia,  143  av.  J.-C  [Macrub.,  Sat.,  II,  13  .  .4»/»- 
Ge//e,iN.  A.,  II,  24;  Pline,  II.  N.,  X,  71).  Après  un  long  intervalle,  l'in- 
terdiction du  luxe  de  la  table,  des  funérailles  et  des  jeux  de  hasard, 
forme  de  nouveau  une  |iarlie  importnnto  de  la  législation  de  Sylla. 
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(3)  Latus  clavus  des  sénateurs  romains,  annulus  des  chevaliers.  Dans 
le  moyen  âge  plus  récent,  les  chevaliers  portent  l'or,  les  écuyers  ou 
pages  seulement  l'argent;  ceux-là  sont  vêtus  de  damas,  et  ceux-ci  ne 
peuvent  se  servir  que  de  satin  ou  de  taffetas  ;  ou  bien,  quand  les  écuyers 
ont  pris  le  damas,  on  réserve  le  velours  aux  seuls  chevaliers  (St.-Palaye, 
Das  Ritterwesen,  trad.  de  Klüber,  I,  107,  II,  lo3,  seq.).  De  nom- 
breuses lois  somptuaires  portées  dans  certaines  villes  ont,  au  contraire, 
été  provoquées,  vers  la  fin  du  moyen  âge,  par  l'envie  haineuse  des  plé- 
béiens contre  les  riches. 


§236. 

Comme  en  Italie  Frédéric  II,  dans  TAragon  Jacques  I" 
(1234),  en  Angleterre  Edouard  111  (57,  Edward  lll,  c.  vni), 
Philippe  IV  fut  le  premier  monarque  qui  s'occupa  sérieusement 
en  France  de  la  législation  somptuaire  (1),  et  ainsi,  le  même 
roi  qui.  sous  taiitde  rapports,  prit  l'initiative  de  la  nouvelle  vie 
politique  {Etablissement  de  1294  siu"  le  luxe  des  habits,  re- 
pas, etc)  (2).  Le  quatorzième  siècle  poursuivit  avec  le  même  zèle 
surtout  le  luxe  des  pelleteries  et  fourrures,  et  le  seizième  celui 
des  articles  d"or  et  d'argent.  liest  tout  aussi  instructif  d'étudier 
l'histoire  des  arts  et  de  la  mode  dans  les  descriptions  du  luxe 
prohibé,  inscrites  dans  ces  lois,  que  de  consulter  pour  Thistoire 
des  diverses  classes  sociales  la  gradation  établie  quant  au  luxe 
autorisé.  Les  amendes  dont  étaient  frappées  les  contraventions 
à  la  loi  furent,  sous  Philijqie  IV,  en  grande  partie  attribuées 
aux  seigneurs  territoriaux,  au  seizième  et  dix-septième  siècle 
aux  établissements  de  charité  ;  l'Etal  lui-même  ne  louchait  or- 
dinairement rien,  évidemment  pour  éviter  l'odieux  qui  aurait  pu 
s'attacher  à  ce  genre  de  revenu.  A  partir  de  la  tin  du  seizième 
siècle,  on  voit  s'effacer  les  distinctions  somptuaires  entre  les 
diverses  classes  de  la  société.  Le  législateur  laisse  les  préoc- 
cupations morales  de  côté,  pour  obéir  aux  inspirations  de  l'in- 
lérêl  commercial  ;  aussi  est-il  facile  de  signaler  ici  l'origine  du 
système  mercantile  et  du  régime  protecteur.  Ainsi,  dans  sa  dé- 
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chiiaiiuii  (lu  l'i  décembre  1644,  Louis  XIV  se  plaint  non-seu- 
lement de  ce  que  limporlation  des  objets  de  luxe  menaçait  de 
dépouiller  la  France  de  tout  son  argent  et  de  tout  son  or,  mais 
avec  une  égale  vivacité  de  la  fabrication  intérieure  des  tissus  d'or, 
d'argent,  etc.,  qui  absorbait  rien  qu'à  Lyon,  100.000  livres  de 
matières  précieuses  par  semaine.  En  1072,  Colbert,  en  défen- 
dant l'usage  de  la  vaisselle  plate,  prescrivit  formellement  de 
porter  à  la  Monnaie  toute  celle  que  l'on  possédait  (o).  Dans 
la  déclaration  de  1660,  le  roi  déclare  qu'il  avait  surtout  en 
\ue  les  personnes  les  plus  qualifiées  de  l'Etat  et  toute  la 
noblesse,  «  auxquels  il  semble  que  nous  devons  une  affection 
plus  particulière.  »  Le  but  principal  de  l'édit  est  d'empêcher 
leur  appauvrissement.  Sous  Louis  XV,  les  prescriptions  de  la 
législation  somptuaire  tombèrent  en  désuétude  (4).  Leur  ap- 
plication est,  en  fait,  extrêmement  difficile;  car  on  a  bien  au- 
I rement  d'embarras  à  surveiller  la  consommation  qu'à  sur- 
veiller la  production.  On  se  livre  à  celle-ci  dans  des  locaux 
déterminés,  souvent  à  ciel  ouvert;  celle-là  s'abrite  à  l'ombre 
d'une  infinité  de  ménages  privés.  — Les  lois  somptuaires  ont 
souvent  le  fâcheux  résultat  de  rendre  plus  séduisant  le  fruit  dé- 
fendu. Quand  leurs  prescriptions  touchent  à  la  différence  des 
conditions,  les  classes  inférieures  sont  entraînées  à  les  empiéter, 
non-seulement  par  l'attrait  du  plaisir,  mais  aussi  par  vanité  (5). 
Malgré  toute  la  rigueur  des  peines,  et  la  multiplication  des 
moyens  de  contrôle,  qui  pesaient  de  la  manière  la  plus  terrible 
sur  les  relations  habituelles  de  la  vie  privée,  le  gouvernement 
français  se  trouvait  réduit  périodiquement,  après  chaque  agita- 
tion intérieure  et  chaque  guerre  étrangère,  à  reconnaître  que  les 
lois  somptuaires  avaient  été  constamment  violées  pendant  les 
troubles,  et  à  proclamer  qu'à  l'avenir  il  les  ferait  observer  avec 
une  nouvelle  rigueur  (6). 

(l)Ordonuances  des  rois  de  France  (I,  324,  341). —  Loi  du  Brunswick 
de  1228,  qui  défend  d'avoir  aux  festins  de  noces  plus  de  douze  plats 


254  LK   LUXH. 

et  de  trois  nuisiciens  {Rehtiaeyer,  (lliron  ,  p.  466).  Loi  sonipluaire  du 
Danemark  (1269).  Premier  règlement  prussien  sur  le  costume,  de  1332 
{Voigt,  Gesch.  v.  Preussen,  V,  97).  An  sujet  de  Frédéric  II,  Y.  von  Räu- 
mer (Hohenstaufen,  VI.  HS.^j.  Certaines  inlerdiclioiis  anciennes,  comme 
celle  portée  en  1190,  en  Angleterre  et  en  France,  contre  Vécarlate,  l'her- 
mine, etc.,  peuvent  se  rattacher  au  zèle  religieux  des  croisades.  Saint 
Louis  ne  porta  aucun  vêtement  de  luxe  durant  toute  la  croisade. 

(2)  Ce  document  renferme  des  indications  précieuses:  aussi  croyons- 
nous  utile  d'en  reproduire  le  texte  (a). 

Etablissement  sur  le  luxe  des  habits,  repas,  etc.,  Paris  1294  (C.  L.,  I. 
Mi  ;  Archiv,  du  royaume,  1^'  carton)  : 

I.  Premièrement.  Nulle  bourgoise  n'aura  char. 

II.  Item.  Nul  bourgois,  ne  bourgoise,  ne  portera  vair,  ne  gris,  ne 
ermines,  et  se  délivreront  de  ceux  que  ils  ont,  de  pâi^ues  prochaines  en 
un  an.  Ils  ne  porteront,  ne  pourront  porter  or,  ne  pierres  précieuses, 
ne  couronnes  d'or,  ne  d'argent. 

III.  Hem.  Nul  clerc,  se  il  n'est  prélat,  on  eslablis  en  personnage,  ou 
en  dignité,  ne  pourra  porter  vair,  ne  gris,  et  ermines,  fors  en  leurs  cha- 
perons tant  seulement. 

IV.  Item.  Li  duc,  li  comte,  li  baron  de  six  mille  livres  de  terre,  ou  de 
plus,  pourront  faire  quatre  robes  par  au,  et  non  plus,  et  les  femmes 
autant. 

y.  Item.  Nul  chevaliers  ne  donra  ;i  nuls  de  ses  compagnons  que  deux 
paires  de  robes  par  an. 

VI.  Item.  Tous  prélats  auront  tant  seulement  deux  paires  de  robes 
par  an. 

VII.  Item.  Tous  chevaliers  n'auront  que  deux  paires  de  robes,  tant 
seulement,  ne  par  don,  ne  par  achat,  ne  par  autre  manière. 

Vlli.  Ilem.  Chevaliers  qui  aura  trois  mille  livres  de  terre,  ou  plus,  ou 
li  bannerels  pourra  avoir  trois  paires  de  robes  par  an,  et  non  plus,  et  sera 
l'une  de  ces  trois  robes  pour  été. 

IX.  Nuls  prélats  ne  donra  à  ses  compaignons  que  une  paire  de  robe 
l'an,  et  doux  chappes. 

X.  Nuls  escuiers  n'aura  que  deux  paires  de  robes,  par  an,  ne  par 
achat,  ne  en  nulle  autre  manière. 

XI.  Girçous  n'auront  qu'une  paire  de  robes  Tan. 

XII.  Nulle  damoiselle,  si  elle  n'est  chastellaine,  ou  dame  de  deux  mille 
livres  de  terre,  n'aura  qu'une  paire  de  robe  par  an. 

XIII.  Nuls  bourgois,  ne  bourgoise,  no  escuier,  ne  clerc,  se  il  n'est  en 
prélation  ,  ou  en  personaige ,  ou  en  greigneur  estai,  n'aura  torche 
de  cire. 

^a)iOrdonnancc  curieuse  parles  détails  dans  lesquels  le  roi  entre  sur  cliaqut' 
coiuiilion,Pt  par  la  coiin  lissiince  que  l'on  y  trouve  des  mœurs  ol  des  usajjes. 
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XIV.  Nuls  ne  donr.i  au  ç/rand  mangier  que  deux  niés,  et  un  pot.ijje 
au  lard,  sans  l'raude.  El  au  petit  mangier  un  niés  et  un  entremés.  Et  se 
il  est  jeûne,  il  pourra  donner  deux  potages  aux  harens,  et  deux  mes, 
ou  trois  mes,  et  un  jiotage.  Et  ne  mettra  en  une  escuelleque  une  ma- 
nière de  ch.ir,  une  [liéce  tant  seulement,  ou  une  manière  de  poisson,  ne 
fera  autre  fraude.  Et  sera  compté  toute  grosse  char  pour  mes.  Et  n'en- 
tendons pas  que  fromage  soit  mes,  se  il  n'est  en  paste,  ou  cuit  en  yaue. 

XV.  Il  est  ordoné  pour  déclarer  ce  que  dessus  est  dit  des  robes,  que 
nuls  [irelats,  ou  barons  tant  soient  grans,  ne  puisse  avoir  robe  pour  son 
corps  de  plus  de  vingt  et  cinq  sols  tournois  l'aune  de  Paris. 

XVI.  Les  femmes  aux  barons  à  ce  feur. 

XVII.  Li  comte  et  li  baron  ne  pourront  donnner  robes  à  leurs  campai- 
gnons  de  idus  de  dix-huit  sois  l'aune  de  Paris. 

XVIII.  Li  bannereis  etli  chastelain  ne  pourront  avoir  robes  pour  leur 
corps,  de  plusde  dix-huit  sols  tournois  l'aune  de  Paris,  et  leurs  femmes 
à  ce  feur.  Et  pour  leurs  compaignons  de  quinze  sols  l'aune  de  Paris. 

XIX.  Les  escueïrs,  fils  des  barons,  banerets  et  chastelains,  ne  pourront 
avoir  robes  de  plus  grand  pris  de  (|uinze  sols  tournois  de  Paris. 

XX.  Prélats,  comtes,  barons,  banerets  et  chastelains  ne  donront  robes 
à  leurs  escuiers  de  plusde  sept  sols,  ou  de  six  sols  l'aune  de  Paris. 

XXI.  Les  autres  escuiers  qui  ne  sont  de  mesnage,  et  se  vestent  de  leur 
propre,  ne  pourront  faire  robe  de  plus  de  dix  sols   tournois  l'aune. 

XXII.  Clercs  qui  sont  en  dignités  ou  en  personaige  ne  pourront  faire 
robes,  pour  leur  corps,  de  plus  de  seize  sols  tournois  l'aune  de  Paris. 

XXIII.  Clercs  qui  ne  sont  en  dignitez,  ne  personnages,  fils  de  comtes, 
barons,  banerets  ou  chastelains,  ne  pourront  faire  robe  de  leur  corps, 
de  plus  de  seize  sols  Faune,  et  pour  leurs  compagnons,  ou  polir  leurs 
maîtres,  de  dix  ou  douze  sols  tournois  tout  au  plus  l'aune. 

XXIV.  Les  autres  clercs  qui  font  robe  du  leur,  ne  pourront  faire  robe 
pour  leur  corps,  de  plusde  douze  sols  six  deniers  l'aune.  Et  s'il  est  cha- 
noine d'église  cathédrale,  il  pourra  faire  robe  de  quinze  sols  tournois 
l'aune,  et  non  plus. 

XXV.  Bourgois  qui  auront  la  value  de  deux  mille  livres  tournois,  et  au- 
dessus,  ne  pourront  faire  robe  de  plus  de  douze  sols  six  deniers  tournois 
l'aune  de  Paris,  et  leur  femme  de  seize  sols  au  plus. 

XXVI.  Les  bourgois  de  moins  de  value  ne  pourront  faire  robe  de  plus 
de  dix  sols  tournois  l'auue,  et  pour  leurs  femmes  de  douze  sols  au  plus. 

(3)  La  défense  anglaise  de  porter  aucune  soie  au  chapeau,  au  bon- 
net, au  haut-de  chausses,  etc.  (1  et  2  Phil,  and  .Vlary.,  c.  II),  avait  pour 
but  de  favoriser  la  fabrication  des  lainages  indigènes.  SuUg  (Mé- 
moires, 1.  XII,  XVI)  était  pour  des  lois  sompluaires,  par  des  raisons 
essentiellement  «  mercanlUes  )>,  afin  de  ne  pas  laisser  appauvrir  le  pays 
par  l'achat  des  objets  précieux  à  l'étranger.  —  Le  règlement  de  police  de 
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l'Empire,  de  1577  (^lil.  IX),  veut  empêcher  en  même  temps  «  l'excessive  » 
exportation  d'argent  et  la  disparition  des  distinctions  sociales  ;  le  règle- 
ment promulgué  en  Autriche,  peu  de  temps  auparavant,  par  Ferdinand  I", 
n'avait  en  vue  que  celte  dernière  considération  {Mailaih,  Gesch.  von 
OEslreicli.,  II,  169,  se4.).  En  Danemark,  les  prohibitions  sompluaires 
amenèrent  bientôt  des  prohibitions  d'importation,  dans  un  but  de  pro- 
/eca'onmrfwsïne//c,r/iaan/p (Danische Statistik,!,  521,  seq.)  V.,  quant  au 
but  mprca7î<27p  de  l'interdiction  du  café  au  dix-huitième  siècle,  Dohm  (Ue- 
ber  Rnffeegeselzgebung,  dans  le  Deutsches  Museum, vol.  II,  livr.  8,  n°  4). 

(4)  Des  Essarts  (Diction,  univ.  de  policC;,  VI,  146.)  La  loi  soniptuaire 
écossaise  de  1621  a  été  la  dernière  en  Angleterre  {Anderson,  Origiu  of 
commerce,  a,  1621).  En  Allemagne,  ou  en  a  promulgué  jusqu'à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle,  et  ce  sont  les  lois  relatives  au  décès  et  aux  funérailles 
qui  se  sont  le  plus  longtemps  maintenues.  V,  Sc/i^op^ser  (Slaatsanzeigen, 
IX,  460)  ;  celle  de  Bamberg  et  de  Würzbourg,  de  1783  ;  celle  de  Salz- 
bourg  et  de  Wurtemberg,  de  1784.  Beaucoup  d'hommes  ue  se  soucient 
guère  de  faire  de  grandes  dépenses  à  cette  occasion  ;  mais,  le  cas 
échéant,  ils  n'osent  pas  l'avouer,  et  voient  avec  plaisir  une  loi  qu'ils 
peuvent  invoquer,  pour  concilier  leur  parcimonie  et  le  respect  humain. 

(5)  V.  Montaigne  (Essais,  1,63,  1580).  On  en  rencontre  des  exemples 
curieux  pour  l'antiquité  {Macrob.,  Satura.,  II,  13),  et  pour  les  temps 
modernes  [Lotz,  Revision,  I,'4Û7). 

(6)  V.  notamment  la  loi  soniptuaire  française  de  1567.  Za/eucus  poussait 
la  sévérité  au  point  de  vouloir  punir  de  mort  ceux  qui  buvaient  du  vin 
pur,  autrement  que  sur  ordonnance  de  médecin  {Alhen.,  X,  33).  Ou  a 
quelquefois  essayé,  en  donnant  à  la  loi  une  forme  particulière,  d'inté- 
resser »u  contrôle  le  sentiment  de  la  pudeur  publique.  Ainsi  Zaleucus 
défendait  à  tout  homme  de  porter  des  bagues  en  or  ou  des  tissus  de 
Milet,  à  moins  qu'il  ne  voulût  commettre  un  adultère,  ou  se  livrer  à  des 
vices  contre  nature,  etc.  [Diodor.,  XII,  21);  mais  le  succès  est  difiicile. 

§  237. 

Celle  difficulté  d'appliquer  les  lois  sompluaires  s'est  surlout 
révélée  lorsqu'on  a  voulu  empêcher  parmi  le  peuple  le  premier 
développement  de  la  consommation  d'objets  pins  recherchés. 
Ou  lessaja  au  seizième  siècle  pour  l'eau-de-vie,  au  dix-septième 
pour  le  tabac,  au  dix-huitième  pour  le  café,  qui,  tous  les  trois, 
ne  devaient  d'abord  servir  que  comme  médicaments  (1).  — 
Quand  les  gouvernements  eurent  reconnu  plus  tard  l'inefficacité 
de  leurs  efforts,  les  lois  soviptuuires  turent  généralement  rem- 
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placées  par  les  impôts  sur  le  luxe.  On  essayait  ainsi  de  relier 
un  but  moral  à  un  but  fiscal.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces 
impôts  rapportent  d'autant  plus  qu'ils  sont  moins  élevés  : 
ainsi,  moins  le  but  moral  se  trouve  atteint,  et  plus  on  réussit 
quant  au  but  fiscal.  Caton  l'Ancien  était  déj.à  entré  dans  cette 
voie:  son  office  de  censeur,  qui  réunissait  à  la  haute  surveillance 
des  mœurs,  la  direction  des  affaires  financières,  devait  naturel- 
lement l'y  amener  (2).  —  Dans  les  temps  modernes  les  impôts 
productifs  de  l'octroi  et  de  Vaccise  tirent  leur  origine  des  lois 
somptuaires.  Les  Turcs  eux-mêmes,  après  avoir  essayé  en  vain 
d'interdire  de  fumer,  ont  ensuite  rencontré  dans  l'impôt  sur  le 
tabac  une  riche  source  de  revenu.  On  reconnaît  généralement 
que  de  pareils  impôts,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  assez  élevés 
pour  encourager  la  fraude,  ou  pour  diminuer  dans  une  trop 
forte  proportion  la  consommation,  sont  des  mieux  assis.  — 
En  outre,  quelques  vestiges  des  anciennes  lois  somptuaires  se 
sont  encore  conservés.  C'est  ainsi  que  dans  la  plupart  des  pays 
l'établissement  des  débits  de  boissons,  Torganisalion  de  fêles 
publiques,  des  kermesses,  du  tir  à  Tare  ou  lila  carabine,  etc.,  se 
trouvent  assujettis  à  la  permission  de  l'autorité,  et  celle-ci  ne 
doit  pas  être  trop  facilement  accordée.  A  certaines  heures,  les 
cabarets,  les  cafés,  etc.,  doivent  être  fermés.  Les  jeux  de  ha- 
sard sont  complètement  interdits,  ou  bien  ils  ne  sont  tolérés 
qu'à  certaines  époques,  dans  certaines  localités  [aux  eaux), 
et  exclusivement  réservés  à  certains  établissements,  principa- 
lement h  des  établissements  qui  fonctionnent  au  profit  de  l'Etat. 
On  veut  ainsi  faciliter  la  surveillance,  et,  d'un  autre  côté,  dimi- 
nuer les  occasions  d'entraînement.  —  C'est  au  même  ordre 
d'idées  qu'on  peut  ramener  Tinterdiction  des  dissipateurs,  qui 
peut  être  ordonnée  en  justice,  sur  la  demande  des  parents,  mais 
qui  est  trop  rarement  prononcée  pour  que  cela  puisse  exercer 
une  grande  influence  sur  la  fortune  nationale  et  sur  les  mœurs 
publiques  (3). 
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(!;  Loi  de  la  Hesse,  qui  autorise  les  pharmaciens  seuls  à  débiter  de 
i'eau-de-vie  (1530;;  loi  anglaise  de  1604  sur  le  tabac  {Rymcr^  Fœdera, 
Xlf,  p.  601;;  ordonnance  du  lienlenaiil  général  de  police  de  Paris,  qui 
défend  de  vendre  du  tabac  autrement  que  chez  les  apothicaires,  et  sur 
ordonnance  di}  médecin  (|§3o;;  ej^conimunicfllion  fulminée  par  le  pape 
contre  tous  ceux  qui  prisent  à  l'église  ()624;,  renouvelée  pu  1690;  loi 
turque  de  1610,  qui  prescrit  de  casser  aux  fumeurs  la  pipe  sur  le  nez  ; 
loi  russe  de  163-i,  qui  défendait  de  fumer,  sous  peine  de  mort.  En  Suisse, 
égalcmiMit,  on  ne  pouvait  fumer  qu'en  secret,  au  dix-se|itième  siècle.  Le 
café  a  du  traverser  (jes  luttes  nombreuses,  même  dans  sa  patrie  natu- 
relle [Ch.  lutter,  Erdkunde,  XIII,  574,  sec.)  ;  défendu  en  1693,  en  Tur- 
quie, sous  peine  de  mort.  V.  Hammer  (Osmanisclie  Staatsverwaltung,  I, 
73).  A  Baie,  le  café  élail  encore  défendu  en  1769,  et  ne  pouvait  être 
débité  que  dans  les  pharmacies,  comme  médicament  [Burkliardt,  Der 
C.  Basel,  1, 68);  défendu  à  Uildsheim,  aux  paysans  et  aux  bourgeois,  1768. 
V.  Bergius  iLandesgeselze,  IV,  174;. 

(2)  Tite-Live  (XXXIX,  44j.  Egalement  à  Athènes,  la  police  supérieure 
du  luxe  était  déférée  à  Varropage,  qui  avait  en  même  temps  la  haute 
main  sur  les  Onances.  Sijlla  transforma  les  lois  somptuaires  relatives 
à  la  table,  en  un  impôt  de  consommation  sur  les  friandises.  On  avait 
déjà  précédemment  suivi  la  même  conduite  à  l'égard  du  luxe  funéraire 
(Cicero,  M  .\lt.,  XII,  3o). 

(3)  L'interdiction  était  déjà  en  usage  dans  les  premiers  temps  tie  la 
république;  elle  était  prononcée  exemplo  furio&i[Ulpien,L.  1,  D.  XXYII, 
10).  Les  seigneurs  mmet/î'a^s  de  l'Empire  furent,  sous  ce  rapport,  trés- 
sévéres  vis  à-vis  de  ceux  de  leur  ordre.  V.  A'é'rner  (Reiçhsritterschafil. 
Staatsrecht,  II, 381, seq.).  Sully  ordonna  aux  parlements  d'avertir  les  pro- 
digues, jusque  dans  les  plus  hautes  classes,  de  les  punir  et  de  les  met- 
tre en  curatelle  Écononi.  royales,  1,  XXVI;.  Suivant  Montesquieu,  il  est 
de  l'inlérél  de  l'aristocratie  d'astreindre  de  bonne  heure  les  nobles  à 
payer  leurs  dettes  (Esprit  des  lois,  V,  VIII). 


§238. 

S'agil-il  de  dire  jusqti'à  ([uelpoiiit  les  lois  somptuaires  peuvent 
avoir  un  eft'el  salutaire,  il  faut  disliuguer  entre  les  trois  périodes 
que  nous  avons  décrites.  Vers  la  lin  de  la  première,  les  lois 
qui  tendent  à  diminuer  les  excès  du  moyen  âge  ont  leur  utilité, 
car  elles  facilitent  l'avènement  du  lu.\e  généreux  et  rationnel  de 
la  seconde  période  (1).  Une  pareille  législation  peut  également, 
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dai))^  la  troisième  période,  avoir  au  moins  l'avantage  de  refouler 
dans  l'ombre  les  manifestations  les  plus  odieuses  et  les  plus 
immorales  du  dérèglement  des  mœurs,  et  d'en  dimiimer  ainsi 
l'iniluence  contagieuse.  Ce  n'est  pas  une  considéraiion  à 
dédaigner  qu'à  Rome,  les  empereurs  les  plus  dignes  de  res- 
pect se  sont  constamment  eflorcés  de  réformer  le  luxe  (2). 
Mais  on  ne  saurait  se  promettre  d'obtenir  un  résultat  bien  sensi- 
ble, à  l'aide  de  ces  procédés  législatifs.  Intra  animnm  meden- 
dum  est:  no$  pudor  in  melius  mulet  (3).  Au  moins  faut-il  que 
l'exemple  donné  d'en  haut  vienne  leur  prêter  un  appui  salu- 
taire, comme  le  fit  celui  de  Vespasien,  par  exemple,  qui  sut 
poser  une  certaine  digue  au  débordement  du  luxe  des  Ro- 
mains (4).  —  Les  nations  chez  lesquelles  la  prospérité  n'a  pas 
éteint  la  vigueur  morale  n'ont  pas  besoin  de  ces  lisières  (5).  et 
s'il  est  quelque  mauvaise  excroissance  à  extirper,  elles  s'en  oc- 
cupent d'elles-mêmes.  C'est  ainsi  que  les  sociétés  de  lempérance 
peuvent,  malgré  l'exagération  dont  elles  ne  savent  pas  toujours 
se  préserver  (6),  exercer  une  inlluence  utile,  et  raffermir  l'empire 
des  mœurs  par  la  solennité  de  l'engagement  qu'elles  font  pren- 
dre, et  par  le  contrôle  mutuel  qu'exercent  leurs  membres.  On 
assure  que,  dans  la  Grande-Rretagne,  la  moitié  au  moins  de  ceux 
qui  ont  fait  le  vœu  de  tempérance  y  sont  demeurés  fidèles. 
En  Irlande,  le  gouvernement  avait  longtemps  multiplié  de  vains 
efforts  pour  préserver  ce  malheureux  pays  de  la  peste  de  l'eau- 
de-vie,  au  moyen  de  taxes  fort  lourdes,  et  de  peines  très-sévères 
contre  la  contrebande.  Tout  ouvrier  qui  travaillait  dans  une 
distillerie  non  autorisée  était  condamné  à  sept  années  de  dé- 
portation, et  toute  commune  dans  laquelle  on  venait  à  découvrir 
une  pareille  contravention  encourait  une  forte  amende.  Ce  fut 
une  précaution  inutile,  et  l'on  ne  fit  que  susciter  des  actes  de 
violence,  à  côté  des  actes  d'ivrognerie.  Au  contraire,  lesaociéiés 
de  tempérance  ont  réussi  à  réduire,  de  i  838  h  1 842,  la  consom- 
mation de  l'eau-de-vie  de  plus  de  moitié;  de  12,296,000  gai- 
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Ions,  celle-ci  est  tombée  à  5,290,000. — L'accise  sur  les  esprits 
diminua  de  500,000  livres  sterling,  mais  les  autres  impôts  de 
consommation  accrurent  tellement  leur  recette,  que  le  revenu 
public  augmenta,  au  total,  de  91,000  livres  sterling  (7,  8).  — 
La  législation  puritaine  de  certains  Etats  de  l'Aujérique  du  Nord, 
qui  prétendent  interdire  toute  vente  de  spiritueux,  en  dehors  des 
besoins  de  l'édise,  de  la  médecine,  de  la  chimie  et  de  l'indus- 
trie  mécanique,  sera  difficile  à  maintenir  (9).  Nous  parlerons 
plus  tard  des  diverses  catégories  d'éiablissements  d'épargne 
et  de  prévoyance  (10). 

(1)  Bonne  tendance  des  lois  somptiiaires  de  Florence,  au  commence- 
ment du  quinzienie  siècle!  On  limita  la  dépense  du  costume,  de  la  table, 
de  la  domesticité,  des  équipages;  mais  aucune  restriction  ne  fut  imposée, 
quant  aux  églises,  aux  palais,  aux  bibliollièques,  aux  œuvres  d'art.  Les 
effets  de  ces  prescripiioiis  sont  encore  sensibles  de  nos  jours  [Sismomli, 
Histoire  des  Républiques  italiennes  an  moyen  âge,  VIII).' 

{"2)  Tels  furent  Nerva  {Xiphilin.,  Exe.  Dionis.,  LXVIII,  2)  ;  Adrien 
{Sparlian.,y.  Uadr  ,22);  Atitoninle  Pieux  {Capitol. , Y.  AiiiominP.,  12); 
Marc-Aurèle  {Capitol..^  V.  M.  Aurel.,  27);  Perlinax  {Capitol.,  V.  Per- 
tin,  9)  ;  Alexandre  Sévère  {Lampr.,  V.  Sév.,  Alex.,  4)  ;  Aurélien  {Lam- 
prid.,  V.  Aurcl.,  49)  ;  Tacite  [f^opisc,  V.  Tacit.,  lu,  seq.;. 

(3)  Dans  le  discours  remarquable  que  prononça  Tibère,  au  sujet  des 
lois  sompluaires  {Tacit.,  Annal.  III,  o2,  seq). 

(4)  {Tacit.,  /oc.  cit.,  54).  Ilenry  IV  s'habillait  aussi  irés-simplement 
(coninic  Sully),  et  il  se  moquait  de  ceux  qui  portaient  leurs  moulins 
et  leurs  bois  de  haute  futaie  sur  les  épaules  {Pereßxe,\lhl.dü  roillenri 
le  Grand,  p.  218). 

(5)  Tel  luxe  grossier,  notamment  celui  de  l'ivrognerie  et  de  la  glou- 
tonnerie, est  l'effet  direct  de  la  rudesse  générale,  et  disparaît  de  lui- 
même,  à  mesure  que  des  besoins  d'un  ordre  supérieur  se  réveillent. 
V.  Buch  (Heise  durch  iXorwegen  und  Lappland,  1801,  I,  166,  II, 
'112,  seq.). 

(6j  Pendant  que  l'on  se  bornait  auparavant  à  s'abstenir  des  spirils,  de- 
puis 1832  Vabstinence  absolue  &  pris  le  dessus.— Pour  la  plupart  desTee- 
totallers,  füvler  de  l'usage  modcré  des  hohsows  fermeutées  (V.  Psaume 
104,  15) ,  c'est  comme  si  l'on  parlait  de  mentir,  de  voler  avec  modéra- 
tion. Ils  proclament  même  l'homine  (|ni  boit  modérément  i)lus  dange- 
reux que  l'ivrogne,  car  il  est  plus  dil'llcilc  à  convertir,  et  peut  exercer 
une  dangereu.se  séduction  par  l'exemple  (ju'il  donne.  Les  armes  des 
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sociétés  de  tempérance  anglaises  se  composent  d'une  main  armée  d'un 
marteau,  qui  s'apprête  à  briser  une  bouteille.  —  C'est  delà  tempérance- 
poetry  ! 

(l)\.M'CuUoch  (On  taxation,  p. 342,  seq.).  Discoursd'O  Connellàh 
Chambre  des  communes  (27  mai  1842).  Dans  ces  derniers  temps,  l'en- 
thousiasme éveillé  par  le  père  Matthctv  s'est  quelque  peu  refroidi,  et 
la  consommation  s"est  de  nouveau  accrue.  Cependant,  dans  l'ensemble 
du  royaume  britannique,  on  n'a  acipiitté  l'impôt,  en  185.3,  que  sur 
30,164,000  gallons,  tandis  qu'en  1835,  on  l'avait  payé  sur  31,400,000 
gallons.  Dans  l'intervalle,  la  [lopiilation  avait  augmenté  de  10  à  11  pour 
100.  On  y  rencontre  environ  3  millions  de  plcdgedahstainers.  Aux  États- 
Unis,  on  comptait  déjà,  en  1834,  plus  de  7,000  associations  de  tempé- 
rance, et  le  nombre  de  leurs  membres  dépassait  1,230,000  personnes. 
Ceux-ci  reçoivent  fréquemment  dans  les  fabriques  un  salaire  plus 
élevé  ;  et  les  vaisseaux  qui  n'ont  pas  d'eau-de-vie  à  bord  l'exagération 
évidente  !)  voient  la  prime  d'assurance  diminuée  de  3  pour  100.  [Baird, 
Hist.  of  the  lem|ierance  societies  in  the  Un.  States,  1837.) 

(8)  Dans  le  duché  â'Osnabruck,  les  sociétés  de  tempérance  ont  fait 
sensiblement  diminuer  le  nombre  des  distilleries;  mais  la  consomma- 
lion  de  la  bière  s'est  plus  que  vingluplée  (Hannoversches  Magazin,  1843, 
p.  SI).  ßoe7?c/ter,  Geschieh,  der  Maessigkeitsverein.  den  norddeutschen 
Bundesstaaten,  1841.) 

(9)  Déjà,  en  1838,  Massachusets  a  commencé  à  limiter  le  commerce 
de  détail.  L'agitation  pour  rinlerdiclion  des  liquor-shops  commence  en 
1841.  Aux  termes  d'une  loi  du  Maine,  rendue  en  1831,  les  agents  du 
gouvernement  ont  seuls  le  droit  de  vendre  les  boissons  spiritueuses,  et 
seulement  dans  les  cas  énumérés.  Chacun  peut  les  fabriquer  ou  les  im- 
porter pour  son  usage  personnel.  Système  rigoureux  de  visites  domici- 
liaires, d'emprisonnement  et  d'inquisition,  à  l'égard  des  hommes  qu'on 
trouve  en  état  d'ivresse,  etc.,  destiné  à  faire  tenir  la  main  à  l'applica- 
tion exacte  de  la  loi.  Pareillement,  dans  les  États  de  Vermont,  Rhode' 
Island,  Massachusets  et  Michigan  (Edinburgh  -  Review,  july  18o4). 
Dans  l'État  de  New-York,  la  loi  parait  s'être  bornée  à  figurer  sur  le  pa- 
pier, et  dans  le  Maine,  elle  a  été  abolie  au  commencement  de  1836. 

(10)  On  comprendra,  d'après  ce  qui  précède,  pourquoi  la  plupart  des 
écrivains  modernes,  ceux  mêmes  qui  sont  d'ailleurs  contraires  au  luxe, 
blâment  les  lois  somptuaires.  «  It  is  the  highesl  impertinence  and  pre- 
«  sumption  in  kings  and  ministers,  lo  prétend  lo  watch  over  the  eco- 
«  nomy  of  private  peo|)le  and  torestraiii  iheir  cxpcnsc.  eitherby  sump- 
«  tuary  lawsjor  by  prohibiling  ihe  impoitalion  of  forcing  luxuries.  Tliey 
«  are  themselves  always  and  wiihoulany  exception  ('?;  Ihegrealest  spend- 
«  thrifts  in  the  society.  If  Ihcir  owii  extravagance  does  not  ruin  the  state, 
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u  Ihat  of  their  siibjecls  iiever  will.  »  (Ad.  Smith,  II,  ch.  in).  V.  Rau 
(Lehrl).,  II,  g  358,  seq.)  ;  .Vo/j/  (Poüzeiwissenscliftft,  II,  434,  seq.). 
Üpiiiioii  de  Montesquieu  :  «  Le  luxe  est  nécessaire  dans  les  Élals  monar- 
chiques, tandis  que,  moins  de  luxeily  a  dans  une  république,  jiluselle 
esl|iarfaile.  —  Les  républiques  finissent  par  le  luxe;  les  monarchies  par 
la  pauvreté  »  (Esprit  des  lois,  VII,  IV).  — Ou  peut  recourir  pour  l'histoire 
des  lois  somptuaires  à  Boxmann  (De  legibus  Romanorum  sumplunriis, 
'i8l6,  ;  Semperij  y  Gnarinos  (Ilisloria  del  luxo  y  de  las  leges  sunluarias 
de  Espana,  II,  1788);  V'i^rtot  (Sur  rélablissemenl  des  lois  somptuaires 
parmi  les  Franç.iis  ;  Mémoires  de  l'Acad.  des  Inscr.,  VI.  p.  737,  seq.)  ; 
et  les  chapitres  spéciaux  de  Delamarre  (Traité  de  la  police,  1722,  seq.); 
Penning  (De  luxu  et  legibus  sumptuariis,1826.  Hollande). 


LiVßE  V. 

POPULATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

tHÉÔRIE   DE    LA   POPULATIOlf . 


ACCROISSEMENT  6b  LA  POPITLATIÖN  E?>  6Ë?(ERAI.. 

§  238  bis. 

Afin  que  l'espèce  se  inaiiitienne  en  présence  des  périls  miil- 
pliésqui  menacent  lindividu,  le  Créateur  a  doté  chaque  classe 
d'êtres  organisés,  d'une  telle  puissanceet  d'un  tel  désir  de  re- 
production, qu'il  neu  est  pas  qui  ne  soit  en  état,  en  supposant 
que  rien  ne  s'oppose  à  l'action  de  ces  forces,  de  couvrir  prouip- 
tement  la  terre  tout  entière  (I).  —  L'espèce  humaine  possède 
ainsi,  h  un  haut  degré,  la  jwssibilité  physiologique  de  la  proprt- 
(jation  (2).  Que  deux  époux,  en  bon  état  de  santé,  qui  ont  vécu 
ensemble  durant  les  années  (jui  s'écoulent  entre  la  vingtième  et 
la  quarante-deuxième  de  l'âge  delà  femme  (c'est-à-dire  pendant 
toute  la  période  dune  pleine  fécondité)  élèvent  six  enfants,  cela 
paraîtra  chose  fort  simple  à  tout  physiologiste. — Mais  cela  suf- 
firait pour  tripler,  en  moins  de  ((uarante  années,  le  nombre 
des  hommes.  Le  pays  qui  ne  compte  aujourd'hui  qu'un  million 
d'habitants  en  aurait,  au  bout  de  40  ans,  5  millions  ;  au  bout 
de  70-80  ans,  9  millions;  au  bout  d'environ  110  ans.  ''11  ûiil- 
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lions,  et  après  140-150  ans  81  millions.  Avec  5  pour  100  de 
naissances  et  2  pour  100  de  décès  par  an,  le  doublement  s'ac- 
complit en  moins  de  24  ans,  avec  2  1/2  pour  100  de  naissan- 
ces en  28,  avec  2  pour  100  en  38,  avec  1  1/2  pour  100  en 
47  i\ns{EuIer){ù).  —  Les  Etats-Unis  fournissent  sur  une  large 
échelle  l'exemple  brillant  d'un  accroissement  rapide  de  la  po- 
pulation, puisque  le  développement  naturel  de  la  race  blanche 
s'est  élevé  de  1790  h  1840  dans  la  proportion  de  100  à  400.4, 
et  en  particulier  pour  la  première  période  de  dix  aus  de  53,9 
pour  100  relativement  au  point  de  départ,  pour  la  seconde  de 
53,1,  pour  la  troisième  de  52,1,  pour  la  quatrième  de  50,9  et 
pour  la  cinquième  de  29.6  pour  100  (4,  5). 

(1  '  Ainsi,  l'esliirgeoii,  par  exein|ile,  peut  produire  3  millions  d'œnfs 
par  an,  et  le  cabillaud  4  millions  {Leuckart).  Uti  couple  de  lapins 
pourrait  en  qualre  ans  compter  une  progénilure  de  plus  d'un  million 
(Burdach),  et  celle  d'un  pnceron  montera  plus  d'un  milliard  en  quel- 
ques semaines  (Bonnet).  La  fécondité  des  animaux  est  d'autant  plus 
grande,  qu'il  y  a  plus  de  matière  épargnée  pendant  un  certain  temps, 
dans  le  cours  de  la  vie  individuelle-,  que  les  besoins  matériels  durant  le 
développement  de  l'embryon  sont  plus  bornés ,  et  que  les  dangers  qui 
menacent  chaque  être  sont  grands.  V.  Leuckart  (dans  le  Dictionnaire 
physiologique  do  ff'agner,  art.   Zeugung). 

(2)  Les  recherches  de  la  physiologie  moderne  ont  rendu  plus  que  vrai- 
semblable qu'il  se  détache  dans  l'état  de  santé,  à  chaque  époque  men- 
suelle, un  œuf  de  l'ovaire  [Bischoff,  Beweis  der  von  der  Begattung  unab- 
hängigen periodischen  Reifung  und  Lösung  der  Eier  bei  den  Sauge- 
thieren  und  Menschen,  1844).  On  n'arriveia  probablement  jamais  à 
savoir  combien  de  ces  œufs  sont  susceptibles  d'être  fécondés.  Les  seuls 
animaux  pour  lesquels  on  possède,  sous  ce  rapport,  des  observations 
exactes,  ce  sont  les  chevaux  ;  on  a  trouvé  que  dans  les  deux  districts 
prussiens  les  plus  favorisés,  sur  tOO  juments  saillies,  63,3  ont  été  fé- 
condées et  33,5  ont  mis  bas  des  poulains  vivants;  dans  le  reste  delà 
monarchie  les  poulains  ne  se  sont  élevés  qu'à  iOpour  100.  V.  Schubert 
(Staatskunde,  VII,  1,  p.  98).  Dansles  haras  belges,  30  pour  100  environ 
des  saillies  ont  été  fécondes  de  18  il  à  IBoO;  2  à  3  pour  100  de  juments 
avortaient  ;  les  autres  sont  probablement  ou  sûrement  restées  infruc- 
tueuses {Hum,  Statist.  GcmaDldo,  p.  181).  Dans  l'cspèco  humaine,  la 
grande  quantité  des  enfants  dont  la  procréation  remonte  aux  premières 
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semaines  du  mariage  dénote  un  iiaui  degré  de  susceptibilité.  —  D'un 
autre  côté,  la  semence  qui  provient  d'un  seul  acte  de  cohabitation  con- 
tient d'ordinaire  d'innombrables  germes  dont  une  faible  partie  suffirait 
pour  produire  la  fécondation  [Leuckart,  loc.  cit.,  p.  907). 

(3)  V.  le  tal)leau  dressé  par  Euler  (Mémoires  de  l'Acad.  de  Berlin, 

J756),  dans  Sussmilch  (Goettliche  Ordnung,  I,  §  160).  —  Bridge  donne 

m —  b 
à  la  formule  suivante  :  Log.  A  =  IiOg.P  +n  X  Log.  (1  -| r-).  P  de- 

1 

signe  la  population  existante,  —  le  rapport  des  décésannuels  au  nombre 

i 

des  vivants,  r  le  rapport  des  naissances  annuelles  an  nombre  des  vi- 
vants, n  le  nombre  d'années,  A  la  population  dont  on  veut  connaître 
l'importance  au  bout  de  ce  nombre  d'années. 

(4)  Tucker  (Progress  of  the  Un.  St.,  p.  89,  seq.,  98).  On  a  défalqué  ici 
le  chiffre  des  immigrations  et  de  leur  descendance,  qui  se  serait  élevée 
pendant  cette  époque  à  plus  d'un  million,  déduction  faite  des  réémigra- 
tions (p.  88).  /ffl/)/)oiJs  évalue  les  immigrations  bennconp  pins  haut,  et 
par  conséquent  il  n'admet  qu'un  accroissement  naturel  plus  faible  (Nou- 
velle édit.  de  Stein,  Handbuch,  I,  192,  seq.,  446,  seq.).  Sur  l'accrois- 
sement beaucoup  plus  considérable  encore  dans  les  temps  anciens, 
V.  Price  (Observations  on  revtrsionary  pnyments,  1769,  4*  édit.,  1783, 
I,  282,  seq.;  II,  260).  —  Aussi  n'élait-il  pas  rare  de  voir  un  vieillard 
avec  une  descendance  de  100  personnes  vivantes  [Franklin,  Observât, 
concernitig  the  increase  of  mankind  and  Ihe  peoplingof  new  countries, 
1751  ).  Dans  la  région  de  Coicndas,  en  Brésil,  il  n'y  aurait  eu  que  34  dé- 
cès par  au  sur  70-80  naissances,  on  n'aurait  presque  jamais  entendu 
parler  d'une  fausse  couche.  On  y  voyait  des  mères  de  vingt  ans,  avec 
8-10  enfants;  une  femme  qui  avait  dépassé  quelque  peu  la  cinquan- 
taine comptait  une  descendance  de  204  enfants,  petits -enfants  et  ar- 
riére-petits-enfanls,  tous  vivants  [Spix  und  Mar/t«.«,  Beise,  II,  52o). 

(b)  Accroissement  prodigieux  du  nombre  des  Israélites  en  Egypte, 
suivant  l'Exode  (I,  46,  27;  IV.  1). 

§  239. 

Mais  il  est  une  limite  que  l'accroissemeiit  des  êtres  organi- 
sés ne  saurait  dépasser  :  c'est  ta  limite  des  moyens  néces- 
saires d'entretien.  L'espèce  humaine  donne  à  cette  notion 
une  extension  particulière,  car  elle  ajoute  aux  moyens  de  sub- 
sisUnce,  le  vêtement,  le  logement,  le  chauffage  et  beaucoup 
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d'autres  biens  qui,  s'ils  ne  sont  pas  absolument  indispensables 
à  la  vie,  passent  néanmoins  pour  tels  (1).  Il  nous  est  facile  de 
rendre  ce  rapport  saillant  au  moyen  d'une  simple  opération 
arithmétique.  —  La  masse  des  moyens  d'entretien  forme  le 
dividende;  le  nombre  des  hommes  qu'elle  doit  faire  vivre,  c'est 
le  diviseur,  et  la  part  moyenile  de  chacun  vient  du  quotient.— 
Du  moment  où  nous  connaissons  deux  de  ces  termes,  le  troi- 
sième en  dérive  forcément,  et  le  calcul  le  détermine.  —  C'est 
seulement  lorsque  \e  dividende  eslôe\eim  beaucoup  plus  consi- 
dérable, que  le  diviseur  et  le  quotient  peuvent  grandir  en  même 
tenips  (accroissement  salutaire  de  la  population);  mais  s'il  ne 
varie  pas,  le  diviseur  ne  peut  s'élever  qu'aux  dépens  du  quotient 
(accroissement  du  prolétariat). 

Nous  devons  donc  nous  attendre  à  ce  que,  étant  donné  une 
certaine  somme  de  moyens  d'entretien  et  une  certaine  mesure  des 
besoins  de  l'homme,  le  chiffre  des  naissances  et  celui  des  décès 
soient  déterminés  Vun  par  l'autre. — Dans  les  pays  protestants, 
par  exemple,  tant  que  le  nombre  des  positions  offertes  aux  théo- 
logiens ne  s'accroît  pas,  la  quantité  des  candidats  qui  se  ma- 
rieront chaque  année  n^  dépassera  pas  celle  des  ministres  dé- 
cidés. Plus  ceux-ci  vivront  longtemps  en  moyenne,  et  plus  tard 
les  autres  arriveront  à  contracter  les  liens  conjugaux,  et  vice 
versa.  —  Il  en  est  de  même  des  peuples  dont  la  produciion  éco- 
nomique et  la  consommation  demeurent  invariables  (2).  Un  vase 
rempli  d'eau  ne  peut  recevoir  un  supplément  que  s'il  augmente 
de  capacité,  ou  bien  si  l'on  a  trouvé  le  moyen  de  comprimer  (e 
liquide.  Autrement  il  s'en  écoulera  d'un  coté  autant  qu'on  eu 
aura  versé  de  l'autre.  —  Aussi,  eu  supposant  que  tout  le  reste 
demeure  stationnaire,  la  fécondité  des  mariages  doit  s'établir  en 
rapport  inverse  de  leur  fréquence,  du  moins  ä  la  longUe(5, 4.  5). 


(1)  On  sait  i|imm1;iiis  f|iiel(|iies-unes  (les  ilo.s  Höbrides  le  tiers  du  tra- 
vail nntionni  doit  ^tre  rnnsitrrp  à  sp  procurer  du  comhrKtJhle  <M'Cultnfh, 
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Statist,  accoiint,  I,  319);  aussi  n'est-il  pas  étonnant  de  constater,  d'a- 
près la  grande  statistique  écossaise,  que  certaihes  paroisses  voient  aug- 
menter leur  po|ui]alion  quand  on  y  découvre  du  charbon  de  terre,  et 
que  celle-ci  diminue  dans  d'autres  paroisses  quand  leurs  tourbières  sont 
épuisées. 

(2)  Siissmilch  (Goelll.  Ordnung  in  den  Veraonderungen  des  nien.;chl. 
Geschl.,  1"  édii.,  1761,  4^  édit  ,  1775,  I,  126,  seq.)  (tonne  comme 
moyenne  générale  un  mariage  par  an  sur  107  à  113  personnes  vivantes. 
22  villages  hollandais  ont  présenté  par  contre  un  rapport  de  1  à  64. 
Malihus  (Principles  of  popul.,  H,  ch.  ivj  a  très-judicieusement  attribué 
cette  anomalie  à  la  grande  mortalité  qui  régnait  dans  ces  villages  ;  1  dé- 
cès annuel  sur  22  à  23  personnes  vivantes,  tandis  que  la  moyenne  était 
de  1  sur  36.  Le  Suisse  JÏ/ih'e<  (Mémoires  par  la  société  économ.  de  Berne, 
1766,  I,  15,  seq.)  ne  peut  témoigner  assez  d'étonnement  de  ce  que  dans 
les  Alpes  les  villages,  où  la  durée  de  la  vie  moyenne  est  la  pins  longue, 
fournissent  relativement  le  moins  de  naissances.  «  Tant  de  force  rua  le 
et  si  peu  de  force  génératrice  !  »  Cette  énigme  a  été  également  expliquée 
par  Malthus  (II,  ch.  v).  Il  s'agit  là  des  villages  des  Alpes,  n'ayant  qu'une 
économie  de  bétail  entièrement  stationnaire;  personne  ne  se  marie  avant 
qu'un  chàlel  ne  soit  devenu  vacant  ;  et  comme  précisément  les  pre- 
miers possesseurs  vivent  longtemps,  les  nouveaux  arrivants  ne  prennent 
que  tardivement  leur  place.  V.  Sadler  (The  law  of  population,  II,  1830). 
—  Suivant  Quetelet  (Sur  l'homme,  1835,  I,  83,  seq.),  on  comptait  en 
France,  de  1817  à  1821  : 

6d  mariage  annuel        ünfants         Un  décès 
sur  par  mariage,    annuel  sur 

*  départements.  ...  110  à  120  hat).  3,79  35/»  liab. 

15  —  ....  120  à  130  3,79  39,2 

23  —  ....  130  à  liO  4,17  39,0 

18  —  ....  140  à  l.SO  i,36  40,6 

10  —  ....  150  à  160  4,43  40,3 

9  —  ...  160  à  170  4,48  42,7 

6  —  ...  170  et  au  delà  4,84  46,4 

Les  deux  départements  de  l'Orne  et  du  Finistère  présentent  le  con- 
traste le  plus  frappant  :  dans  l'un  nous  trouvons  une  naissance  annuelle 
sur  448  habitants,  un  mariage  sur  147,5,  un  décès  sur  52,4,  et  dans 
l'autre  1  sur  26,  —  113,9,  —  30,4.  —  A  Namur  les  chiffres  corrélaiifs 
étaient  :  31,1,-14  1,-51,8}  eu  Zélande,  21,9,-113,2,-38,5  ^Çu«- 
telel,  I,  p  142).  Le  point  extrême  le  plus  triste  se  rencontre  dans  la 
province  mexicaine  de  Guanaxato  :  une  naissance  annuelle  sur  I6,0.S;  un 
décès  sur  19,7  habitants  {Quetelet,  I,  110). 

Le  nouveau  volume  de  la  Statistique  de  la  France  (deuxième  série,  t.  III, 
Impartie),  consacré  au  mouvement  de  la  population  en  18.51,  1852  et 
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1833,  contient  des  renseignements  pleins  d'intérêt  et  fort  bien  classés  par 
le  chef  du  bureau  de  statistique,  M.  Legioj/i. 

Une  naissance    L'a  mariage      Un  décès        N'ombre 
sur  sur  sur  d'enfants 

par  mariage. 

Il  y  a  eu  en  1851.    .         3S,84  12i,73  U,78  3,14 

—  1852.    .  37,08  127.18  U,08  3,18 

—  1853.    .  39  129  45  3,21 

Quant  au  rapport  des  mariages,  des  décès  et  des  naissances  à  la  popu- 
lation des  divers  départements,  il  a  éprouvé  peu  de  variations  depuis 
cinquante  ans.  Ce  sont  toujours  les  trois  déparlements  de  l'ancienne 
Normandie,  l'Eure,  le  Calvados  et  l'Orne,  qui  ont  la  moindre  fécondité 
par  mariage,  et  en  même  temps  le  moins  de  décès.  Mais  la  population  y 
est  en  voie  de  diminution.  C'est  la  contrée  agricole  de  France  la  plus 
riche,  la  plus  cultivée  et  la  plus  éclairée  ;  elle  n'appartient  ni  aux  dépar- 
tements où  le  sol  est  le  plus  divisé,  ni  à  ceux  où  il  l'est  le  moins. 

Le  nombre  de  naissances  le  moins  élevé  se  rencontre  (1831)  dans  le 
Calvados  (1  sur  o3,43)  ;  ensuite  vient  l'Orne  (ol,64);  l'Eure  (31)  et  le 
Lot-et-Garonne  (49,97).  —  En  1852  et  1833,  c'est  le  Lot-et-Garonne 
qui  vient  le  premier  (31,14  et  32,38),  puis  le  Calvados  (30-68  et  31-13), 
l'Orne  (49,81  et  51,8)  et  l'Eure  (30,39  et  3I,04j. 

Les  départements,  au  contraire,  où  il  y  a  eu  le  plus  grand  nombre  de 
naissances  sont  le  Cher,  le  Finistère  et  le  Bas-Rhin  qui  donnent  : 

1851.  1833.  1853. 

1  naissance  sur  29,18  29,87  31,03 

—  29,80  28,91  32,33 

—  30,02  27,84  33,78 

Quant  aux  décès,  voici  dans  quelle  proportion  ils  ont  eu  lieu  dans  les 
départements  où  il  y  en  a  eu  le  moins. 

1851.  1852.  1853. 

Haules-Pyrénées.   .   .  1  sur  57,07  5!),20  51,17 

Orne 54,14  53,03  51,25,  etc. 

El  parmi  ceux  qui  en  ont  eu  le  plus  : 

1851.  1852.  1853. 

Finistère 1   sur  34,22  36,23  36,87 

Bas-Rhin 42,29  33,34  39,94,  etc. 

La  population  s'est  accrue  le  plus  lentement: 

Nombre  de  décès  par  lOO  naissances. 
i»5i.  imu.  1853. 

Eure no, 35  120,20  108.08 

Calvados 113,91  115,03  118,21 

Manche 103,29  9rt,38  108,41 

Lol-el-Garoniie.    .    .    .  98,93  100,00  06,55 
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Elle  s'est  accrue  le  plus  vile  : 
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Nièvre.. 
Cher.  , 
Landes. 


Nombre  de  décès  par  lOO  naissaocei. 
1851.  1832.  1853. 


CI,30 

67,79 

» 

61,70 

6i.98 

63^23 

63,06 

üi,07 

61,46 

(3)  V.  déjà  Steuart  (Principles,  I,  ch.  xiii). 


Nombre  de  personnes  Enfants  nés 
qui  se  marient  sur  lOO 

annut^lieroent  mariages, 

sur  10,000  habitants. 


128 

481 

139 

U6 

152 

425 

158 

476 

166 

489 

173 

413 

170 

410 

(4)    Dans  les  provinces  flamandes 

de  la  Belgique 

Dans  les  provinces  wallones. 
—  mixtes.  . 

En  Hollande 

En  Loiiibardie 

En  Buliènie 

En  Saxe  royale 


Comp,  fforn  (Bevoelkcrnngswissenschaftl.  Studien,  1, 162  seq.,  191,232, 
seq.).  La  France  ne  forme  pas  non  plus  une  exception  n  celle  régie, 
puisque  la  fréquence  des  mariages,  aussi  bien  que  la  fécondité  conju- 
gale, y  sont  Irès-reslreinles  :  celle-là  est  dans  le  rapport  de  10,000  à  106, 
et  celle-ci  dans  le  rapport  de  100  à  322. 

(b)  M.  Legoyt  présente  comme  il  suit  le  relevé  du  mouvement  de  la 
population  de  1831  à  18oo  : 


1. 

ANGLETERRE. 

Années. 

}Iariages. 

Naissances 

Décès. 

Excédant 

(moins  les 

(moins  les 

des  naissances 

mort-nés). 

mort-nés). 

sur  les  décès. 

1851.    . 

154,206 

615,865 

395,396 

220,469 

1852.    . 

158,782 

624,0 1 2 

407,135 

216,877 

1853.    . 

10i,520 

612,391 

421.097 

191,29* 

1854.    . 

153,927 

C3i,4()5 

437,905 

196.500 

1855.    . 

149,736 

035,123 

426,242 

208,881 

2.   PBCSSE. 


Années. 

Mariages. 

Naissances. 

Décès. 

Excédant 
des  naissauces 

1851.    .    . 

153,019 

675,  lf.5 

443,838 

231,627 

1852.    .    . 

143,028 

673  868 

557,360 

116,508 

1853.    .    . 

145,345 

659,122 

521,196 

137,926 

1854.    .    . 

134.261 

648,649 

500.737 

147,912 

1855.    .    . 

» 

617,017 

550,460 

66,557 

9?0 
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3.  BELGIQUE. 

Années.              Muriages.  Naissances. 

18Ï1.    .    .    .             33,1Ü9  149,622 

18.V2,    .    .    .              3l,2.il  140,838 

1853.    .    ,    .              30,636  133,(>»1 

18.i4.    .    .    .              29  490  137,872 

185.Î     .    .    .              39,818  131,65-3 

4.  HOLLANDE. 

Années.               Mari;iges.  Naissances. 

18:)1.    .    .    .              26,3(i8  117,036 

1852.  .    .    .             2.i,.i30  115,745 

1853.  .    .    .             24,487  109  810 

1854.  .    .    .              23,855  109,563 

5.   FRANCE. 

Années.              Mariages.  Naissances. 


1851. 
1852. 
1853. 


286.984 
281,360 
280,609 


979,907 
965,080 
936,967 


Décès. 

9i.699 

95.971 

100,333 

103.266 

112,716 


Décès. 

74,557 
80,287 
8ä.928 
81,794 


Décès. 

817, H9 
810,695 
795,596 


EicédanI 
des  naissances. 

54,923 
4i,867 
33.288 
3i  606 
18,927 


Excédant 
des  naissance 


38,i79 
35.458 
26.882 
«7,769 


Rxcédaiil 
des  naissances 

162,458 
154, 3s5 
141,371 


A  partir  de  1834,  la  réunion  de  trois  tléaux  :  la  disette,  le  choléra  et 
la  guerre,  a  troublé  la  marche  normale  de  la  population. 


§  240. 


L'aitrait  qui  pousse  un  sexe  vers  l'autre  et  l'amour  des  en- 
fants sont  des.  mobiles  si  généraux  et  si  énergiques,  qu'une 
aii(jme)itnlion  de.»  ntoyenfi  d'entretien  amène  d'ordinaire  un 
accroissement  de  la  population.  —  «  Partout  où  une  famille 
peut  vivre  à  l'aise,  il  se  forme  un  mariage  »  {Montesquieu). 
Ainsi,  après  une  bonne  récolte,  le  chiffre  des  mariages  et  des 
naissances  a  coulume  d'augmenter,  et  il  diminue  après  une  ré- 
colle mauvaise  (1, '2,  5,  4). — Dans  le  premier  cas,  l'espérance, 
qui  excite  à  fonder  une  famille  nouvelle,  agit  bien  plus  que  la 
possession  véritable;  aussi  pcui-oii  constater  le  mouvement 
d'accroissement  le  plus  rapide,  non  pas  alors  que  le  prix  du  blé 
tombe  au  plus  bas  d'une  manière  absolue,  mais  alors  qu'il  s'é- 
carte le  plus  vivement  du  taux  élevé  amené  par  une  année  de 
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détresse  (5).  —  L'iniroduclion  de  la  culture  des  pommes  de 
terre  a  singulièrement  favorisé  dans  la  plupart  des  pays  le  dé- 
veloppement de  la  population.  —  |-.'Irlaode,  par  exemple,  ne 
comptait  en  109.")  que  1 ,054,000  habitants,  et  en  1754,  quand 
la  plantation  des  pommes  de  terre  se  fut  généralisée,  le  chiffre 
était  déjà  de  2,572,000,  en  1805  =  5,595,000,  en  1823  = 
6,801,827,  en  1841  =8,175,000,  tandis  qu'en  1851,  après 
la  terrible  maladie  dont  les  pommes  de  terre  furent  partout  at- 
teintes, ce  chiffre  est  redescendu  à  6,515,000(6). 

Toute  branche  de  Tinduslrie  qui  surgit  îi  nouveau,  ou  qui  se 
développe,  invite  à  l'accroissement  des  habitants,  du  moment 
où  elle  donne  un  véritable  produit  net  (§  144). — Les  machines 
cependant  ireutraînent  pas  ce  réjuiltal  lorsqu'elles  influent  plu- 
tôt sur  le  mode  de  répartition,  plus  inégal,  du  revenu  général, 
que  sur  l'augmentation  absolue  de  ce  revenu  (7). 

(1)  Une  abondante  nourriUire  augmente  la  fécondité;  ou  le  voit  clieï 
les  animaux;  les  animaux  domestiques,  par  exemple,  sont  beaucoup 
plus  fijcouds  que  les  animaux  sauvages  de  la  même  espèce.  V.  Villermé 
(Journal  des  Economistes,  VI,  400,  seq,). 

(â>  Ainsi  le  nombre  moyen  des  mariages  était: 

Enlre  I84l  En  1847 

et  1850.  seulemeiu. 

En  Sase 15.505  14,2-20 

En  Hollande 22;:{5^  19,280 

En  lieljijique 28,968  2i,li5 

En  France 280,330  249,797 

{Uorn,  toc.  cit.,  I,  167).  Dans  je  district  de  Düsseldorf  il  y  avait,  durant 
les  mauvaises  années  de  1817  eH818,  un  mariage  sur  134  et  137  habi- 
tants ;  par  contre,  en  1834 et  1835,  uu  mariage  sur  103  et  lOo  (Viebahn, 
I,  120,  seq).  En  Angleierre,  on  ])eut  voir  eu  quelque  sorte  l'oscillation 
des  prix  annuels  du  blé  se  relléter  dans  la  fréquence  des  mariages  : 
ainsi  le  quarter  de  blé  coûtait  en  1800  =  114  scliel.,  1801  =122  sch.; 
par  contre  1802  =^7o  sch.,  ]S')3  =  58  sch.  ;  et  le  nombre  des  maria- 
ges était  :  1800  =  69,831  ;  1801  =  67,288;  1802  =  90,396  ;  1803  = 
94,379  (Porter,  Progress,  lU,  cli.  xiv,  p.  433;.  La  conclusion  de  la  paix 
augmenta  en  1813  les  mariages  en  Allemagne,  la  cherté  de  1817  les 
diminua;  par  exemple,  dans  le  district  bavarois  de  ris,\r,  1813  = 
11,639  m^iriages,  précédemment  à  peine  9,000;   mais  aussi  eu  1816, 
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1817  et  1818  de  nouveau  seulement,  9,G0Ü,  8,200  et  9  900  (Bickes, 
Bewegung  der  ßevoelkerung,  p.  6,  seq.,  6o).  Sur  la  Suéde,  V.  Wargentin 
dans  Malthus  (II,  ch.  iij.  — Quant  aux  naissances,  il  ne  faut  pas  oublier 
que  leur  diminution,  par  suite  d'une  mauvaise  récolte,  ne  se  produit 
que  l'année  suivante.  Ainsi,  les  naissances  ont  diminué  eu  1847,  com- 
parativement à  la  moyenne  des  années  1844  et  1845: 

En  Angleterre,    de    4  pour  1,000.  En  France,       de    63  pour  1,000. 

En  Saxe  royale,  de    7         —  En  Prusse,       de    82        — 

En  Bohème,         de  32         —  En  Belgique,  de  122        — 

Eu  Lombardie,    de  59         —  En  Hollande,  de  159        — 

{Horn,  I,  239,  seq.).  Pour  les  mariages,  l'accroissement  ou  la  diminu- 
tion corrélatifs  sont  ])lus  caractéristiques  encore  pour  nous,  que  l'accrois- 
sement ou  la  diminution  du  chiffre  absolu.  Sur  1,000  mariages  dissous 
par  la  mort,  on  n'en  a  contracté,  par  exemple,  en  Belgique,  que  971  en 
1846  et  seulement  747  en  1847,  tandis  que  ce  chiffre  s'est  élevé  à  1,300 
en  1850.  La  diminution  était  plus  forte  encore  pour  les  Flandres  seules  : 
en  1846  seulement  719,  et  en  1847  pas  plus  de  447  nouveaux  mariages 
sur  1,000  mariages  dissous  [Horn,  1,  170,  seq.). 

(3)  La  question  du  développement  de  la  population  a  récemment 
soulevé  des  débats  fort  intéressants,  à  r Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  à  l'occasion  de  communications  faites  par  un  de  ses  membres, 
Léonce  de  Lavergne,  dont  on  connaît  le  beau  travail  sur  l'économie 
rurale  en  Angleterre.  Dupin,  Dunoyer,  Moreau  de  Jonnès,  Wolowski, 
Villermé,  Ch.  Lucas  y  ont  pris  part  a  diverses  reprises,  et  cette  discus- 
sion a  provoqué  un  travail  intéressant  de  Legoyt,  chef  du  bureau  de 
statistique  de  la  France  (V.  Compte  rendu  des  travaux  de  l'Académie 
des  sciences  morales  el  porui(|ues,  t.  let  II  de  1857, — et  Revue  contem- 
poraine, avril  1857).  Les  chiffres  relatifs.!  tous  les  faits  de  l'état  civil  y 
ont  été  soigneusement  examinés. 

Voici  un  rapprochement  curieux,  fait  par  Kohi  (Handbuch  der  ver- 
gleichenden Slatislik,  1857). — On  a  compté  eu  France,  dans  quatre  an- 
nées consécutives  du  dernier  siècle  (1781-1784)  et  quatre  années  du 
siècle  actuel  (1850-18.53)  : 

NAISSANCES. 

1781 970,406                      1850 95i,2;0 

1782 975,703                        1851 979,907 

1783 9i7,941                        1852 965,080 

1784 965,648                        1853 927,917 

3^859,698  3,027,134 

DÉCÈS. 

1781   ....   881,138  1850 761,0-20 

1782 9i8,502  1851 8I7,'»19 

1783 952,205  1852 810,695 

1784 8S7,I55  1853 787,.S81 

3,669,000  3,177,135 
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Le  progrés  de  la  civilisation  a  donc  exercé  une  grande  inllnence  sur 
la  durée  de  la  vie.  En  présence  d'un  équilibre  à  peu  prés  exact  du  nom- 
bre des  naissances,  nous  voyons  la  réduction  d'un  sixième  sur  le  nombre 
des  décès,  et  cependant  la  population  s'est  accrue  de  moitié  ! 

(4j  Quelquefois  une  augmentation  subite  de  la  fréquence  des  mariages 
peut  provenir  de  causes  très- fortuites  et  passagères.  Lorsque,  par 
exemple,  en  1813,  tous  les  célibataires  français  furent  soumis  à  la  con- 
scription, le  nombre  des  mariages  s'éleva  à  387,000,  tandis  qu'il  n'avait 
été  que  que  de  229,000  dans  la  moyenne  des  cinq  années  précédentes 
(Bernouilli,  Populalionistik,  p.  103). 

(5)  Presque  dans  tous  les  pays  qui  ont  suivi  le  mouvement  de  J848, 
les  premiers  mois  attestent  un  nombre  inusité  de  conceptions  {Horn,  I, 
241,  seq.).  Suivant  Dieterici  {Xhh.  der  Berliner  Akademie,  1853,  p.  321), 
il  y  a  eu  une  naissance  sur  : 

Ittoyenne  décennale.  i849. 

France 36.19  hab.  35,79  bab, 

.   Toscane 25., 42  2>,82 

Saxe 24,51  23,08 

Prusse 25,5  23,62 

La  grande  majorité  des  hommes  croyait  alors  à  tout  ce  qu'elle  dési- 
rait! 

(6)  Marshall  (Digest  of  ail  accounts,  I,  15);  Porter  (Progress,  I,  ch.  i, 
p.  9). 

(7)  Wallace  assigne,  sous  ce  rapport,  à  l'industrie  une  place  trop  in- 
férieure à  celle  de  l'agriculture  :  «  On  the  numbers  of  mankind  in  ancieut 
>(  and  modem  limes  »  (p.  36 de  la  traduction  franc.,  17oi).  Le  comté  de 
Lancastre  avait,  en  1760,  peu  avant  l'introduction  de  la  grande  indus- 
trie des  machines,  297,000  habitants  ;  en  1801  =  672,000,  en  1831  = 
1.336,000,  en  1841  =1,667,000,  en  1851  =2,064,000. 


§241. 

Il  est  donc  facile  de  comprendre  pourquoi  la  guerre  n'affai- 
blit le  total  de  la  population  que  si  elle  tarit  quelques-unes  des 
sources  qui  fournissent  les  moyens  d'entretien.  La  perte  en  hom- 
mes causée  par  les  batailles  et  par  les  fatigues  peut  facilement 
se  réparer  au  moyen  de  Taccroissement  des  naissances  (1). 
En  Hollande,  par  exemple,  malgré  la  longue  durée  de  la  guerre 
espagnole  ,  l'augmentation  de  la  richesse  permit  à  la  popu- 


271  THF.ORIH    DP    LA    POPULATION. 

latioii  d'augmenter,  tandis  que  la  lutte  fort  courte  engagée 
contre  Cromwell,  liilte  qui  diminua  le  commerce,  rendit  rien 
qu'à  Amsterdam  5,000  maisons  désertes  (2),  —  En  Angleterre 
et  dans  le  pays  de  Galles,  durant  l'époque  des  guerres  les 
plus  terribles  des  temps  modernes,  la  population  s'éleva  de 
8,540.000  (1790)  au  delà  de  12  millions  (1821);  en  France, 
de  26.563.000  (1791)  à  29,217,000  (1817).  Il  est  vrai  que 
l'Angleterre  n'était  pas  le  théâtre  de  la  lutte  et  que  la  guerre 
donna  à  certaines  branches  de  son  commerce  une  impulsion 
assez  énergique  pour  effacer  les  pertes  subies  d'un  autre  côté; 
la  France  nCut  à  sonffiir  d'une  véritable  dévastation  qu'au 
début  et  à  la  fin  de  la  grande  guerre,  tandis  que  la  Révolution, 
une  fois  qlie  la  fatale  influence  de  la  Terreur  a  été  écartée,  avait 
eu  pour  magnifique  résultat,  non-seulement  de  répartir  plus 
également  les  moyens  d'entretien,  mais  encore  de  les  dévelop- 
per suivant  une  progression  rapide  (5). 

On  ne  saurait  dire  d'une  manière  absolue  que  X èmigrauon 
empêche  l'augmentation  de  la  population.  Du  moment  où  un 
peuple  commence  à  la  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  où  les 
uns  songent  à  émigrer  eux-mêmes,  ou  bien  espèrent  que  d'au- 
tres, en  quittant  le  pays,  leur  laisseront  plus  d'espace  libre,  on 
contracte  beaucoup  de  mariages  et  il  naît  beaucoup  d'enfants, 
qui  sans  cela  ne  seraient  pas  venus  au  monde.  La  plupart,  sur- 
tout quand  ils  sont  jeunes  et  amoureux,  espèrent  tout  ce  qu'ils 
désirent.  Quand  de  bonnes  chances  sont  ouvertes  à  tous,  cha- 
cun pense  pouvoir  les  calculer  avec  exactitude,  et  la  plupart  des 
hommes  sont  portés  à  les  exagérer  (4). 

(1)  Vers  la  lin  du  siècle  dernier,  on  comptait  en  France  environ  \  mil- 
lion de  naissances  par  an  (Necker,  Adminislr.  des  finances,  I,  256),  el 
600,000  vivaient  au  delà  de  leur  dix-liuitiénie  année  {Peuchet,  Essai  de 
slalislique,  p.  3i).  Il  y  avait  environ  220,000  mariages  par  an  ;  ainsi 
donc  80,000  jeunes  gens  augmentaient  annuellement  la  masse  des  rcli- 
balaires,  dont  le  nombre  dépassait,  selon  Veuchci  (p.  32),  1, 4^0,000. 
Il  en  résulte  quo  le  recriilemenl  annuel  pouvait  s'étendre  jusqu'à  des 
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centaines  de  mille,  snns  affaiblir  sensiblnmenl  le  nombre  dos  mariages 
et  des  naissances  (l'om|i.Ma/t/iMs,  Principles  of  popnl.,  [I,  rh.  vi).  Par 
contre,  les  ç;iierres  qui  se  |irolongenlonl  (Tonlinaire  pour  résultai  d'em- 
pèclier  que  les  hommes  les  plus  vic^oureux  ne  se  marient,  ce  qui  en- 
traîne la  dégénérescence  de  la  race. 

(2)  Richesse  de  la  floUande  (I,  1 49j.  Au  temps  de  la  stagnation  com- 
merciale de  1790-1811,  i!  Amsterdam,  il  y  avait  en  moyenne  7  décès 
sur  4  naissances,  de  sorte  que  la  population  diminua,  entre  1795  et 
1815,  de  217,000  à  180,000  'Bich-ps,  Bewegung  derBevoelkerung,  ap- 
pend.,  p.  28). 

(3)  Par  contre,  1»  population  de  la  Prusse  orientale  a  diminué,  de 
1807  à  1815,  de  14  pour  100.  V.  Haxthausen  (Laeudl.  Verfassung  der 
preuss.  Monarchie,  I,  93).  On  dit  que  les  batailles,  etc. ,  de  la  guerre  de 
sept  ans  ont  dévoré  120,000  Russes,  140,000  Autrichiens,  200,000  Fran- 
çais, 100,000  Anglais,  Hanovriens,  etc.,  25,000  Suédois,  28,000  soldats 
de  l'empire  Pt  180,000  Prussiens.  La  population  de  la  Prusse  diminua 
de  1/2  million  [Frédéric  77,  OEuvres  posih.,  IV,  i!4  ;  Preussischc  Gesch., 
Friedrichs  M.,  Il,  349).  La  population  de  la  Bohème  tomba,  (Jurant  la 
guerre  de  trente  ans,  de  3  millions  à  780,000  linliilanls  (J/f/Z/a//),  Gesch. 
V.  OEstrcich.,  III,  i.55).  Déjn.en  1040,  lesroprésenlants  îles  villes  assu- 
raient, à  la  niéte  de  la  Saxe  électorale,  avoir  perdu  la  moitié  des  habi- 
tants, par  suite  de  la  guerre  {Boetliger,  Gesch.  Sachsens,  H,  125).  Le 
Wurtemberg  comptait  un  demi -million  d'habitants  en  1618,  et  ce  chiffre 
fut  réduit  à  48,000  en  1041.  Dans  l'intervalle  on  avait  levé  58  millions 
de  llorins  de  contribution  deguerre,  on  avait  pillé  pour  plus  de  00  mil- 
lions, 36,000  maisons  avaient  été  détruites.  La  population  de  .Massachu- 
sets  a  augmenté,  avant  la  guerre,  de  8,310  habitants  par  an,  et  seulement 
de  1,161,  durant  la  guerre,  bien  que  l'ennemi  n'ait  presque  jamais  pé- 
nétré dans  le  pays  {Ebding,  Gesch.  und  Erdhcschr.  der  Un.  St.,  1,239). 

(4)  V.  déjà  Giov.  Bulero  (Delle  cause  délia  grandezza  délie  ciltà,  1.  II; 
et  Ragion  del  stnto,  VIII,  p.  95),  où  la  colonisation  est  comparée  à  un 
essaim  d'abeilles.  V.  Ralcigh  (Discourse  of  war  in  gênerai,  Works, 
VIII,  p.  757,  seq.).  De  même,  Child  (Discourse  of  trade,  p.  371,  seq.)  ; 
f/s/oriz  (Theoria  y  i)ralica  del  commercio,  1724,  cap.  xii).  Franklin 
(Observations  on  the  increase  of  mankiad)  rappelle  la  croissance  conti- 
nue des  polypes, 

LOI  DE  MàLTHUS. 

§242. 

Pour  accroître  la  production  économique,  il  faut  du  travail  ; 
en  cédant  à  de  nouveaux  venus  une  partie  de  ce  qu'on  a  l'habi- 
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lüde  (le  consommer  soi-même,  on  fait  un  sacrifice;  mais  quand 
on  donne  la  vie  à  des  enfants,  on  éprouve  un  plaisir.  Il  semble 
donc  incontestable  que  la  puissance  d'augmentation  de  la  po- 
pulation, envisagée  en  elle-même,  est  disposée  à  dépasser  la 
limite  des  moyens  de  subsistance.  Mallhus  exprime  ce  fait  en 
disant:  La  population  a  la  tendance  de  se  développer  suivant 
une  progression  géométrique  ;  tandis  que,  même  au  milieu  des 
circonstances  les  plus  favorables,  les  moyens  d'entretien  ne  se 
développent  que  suivant  une  progression  arithmétique  (1). —  Si 
l'on  entend  le  mot  tendance  dans  le  sens  précis  que  Mallhus 
lui  a  donné,  de  manière  que  la  réalité  apparaisse  comme  hx  ré- 
sultante de  nombre  de  tendances  diverses  dont  quelques-unes 
agissent  en  sens  contraire  (2),  on  ne  saurait  guère  attaquer  la 
première  partie  de  celte  définition  (5). — Lorsqu'un  père  a  trois 
tils  et  chacun  de  ceux-ci  trois  petit-fils,  en  admettant  qu'ils 
jouissent  tous  dune  bonne  santé,  il  est  certain  que  la  puissance 
de  donner  la  vie  cl  le  plaisir  qu'on  en  ressent  triplent  à  la 
deuxième  génération,  et  sonlen  somme  neuf  fois  plus  considé- 
rables à  la  troisième,  etc.  —  Le  second  membre  de  la  thèse 
soutenue  par  Mallhus  peut  soulever  plus  de  doute.  —  Si  l'on 
se  borne  à  prétendre  ({ue  du  moment  où  les  moyens  de  subsis- 
tance de  l'homme  résident  principalement  dans  les  animaux  et 
dans  les  plantes,  toute  inquiétude  est  mal  fondée,  car  ceux-là, 
comme  celles-ci,  augmentent  aussi  bien  que  l'espèce  humaine, 
suivant  une  progression  géométrique,  et  même  dordinaire  sui- 
vant une  progression  beaucoup  plus  rapide ,  on  méconnaît  le 
fait  le  plus  saillant  :  c'est  que  cet  accroissement  naturel  des  ani- 
maux et  des  plantes  se  trouve  singulièrement  troublé  par  la  con- 
sonnnation  de  l'homme,  àla([uellc  on  assigne  justement  ce  do- 
maine. —  Mais,  d'un  autre  coté,  il  est  vrai  de  dire  que  les 
produits  bruts  eux-mêmes,  ainsi  que  la  valeur  des  produits  fa- 
briqués, peuvent,  au  moyen  d'une  meilleure  économie  et  d'un 
art  plus  intelligent  (,^§  34, 157),  augmenter  dans  une  proportion 
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de  beaucoup  supérieure  à  la  simple  proportion  arithmétique 
(§  33)  (4).  Cependant  il  n'est  pas  possible  de  supposer  qu'à  la 
longue  l'accroissement  des  moyens  de  subsistance  puisse  se 
tenir  au  niveau  du  progrès,  matériellement  possible  et  physiolo- 
giquement  réalisable,  de  l'accroissement  de  la  population.  Mais 
cette  tendance  rencontre  elle-même  une  limite  dans  des  obsta- 
cles également  puissants . 

1°  Nous  signalerons  d'abord  un  obstacle  répressif.  Du  mo- 
ment où  il  existe  plus  d'hommes  qu'on  ne  peut  en  nourrir,  l'ex- 
cédant ne  peut  que  disparaître  en  vertu  de  la  cruelle  loi  de  la 
nécessité  :  au  milieu  de  circonstances  favorables,  c'est  l'émi- 
gration qui  s'en  empare,  mais  trop  souvent  c'est  la  faim,  la 
maladie,  la  misère.  La  terre  engloutit  ceux  de  ses  enfants  qu'elle 
n'est  pas  en  état  de  nourrir  [Sismondi).  Ce  sont  principalement 
les  plus  faibles  qui  ne  parviennent  point  à  franchir  le  défilé  de 
l'existence  lorsqu'il  n'y  a  point  place  suffisante  pour  tous; 
ainsi  mortalité  terrible  parmi  les  pauvres  et  les  enfants!  Tantôt 
c'est  le  logement  qui  est  insalubre  (5),  tantôt  les  vêlements  né- 
cessaires manquent,  et  chez  les  enfants  c'est  le  défaut  de  sur- 
veillance (6)  qui  contribue  à  développer  de  nombreuses  maladies  ; 
tantôt  celles-ci  s'aggravent  faute  des  soins  convenables  et  du 
repos  nécessaire.  Toute  mauvaise  récolte  augmente  la  morta- 
lité. A  Paris,  par  exemple,  entre  1743  et  1763,  le  froment  se 
vendit  durant  quatre  années  les  moins  chères,  au  prix  de  14  li- 
vres 18  sous  le  seiier,  et  durant  les  quatre  années  les  plus 
chères,  au  prix  de  19  livres  1  sou.  Cette  faible  différence  a  suffi 
pour  que  la  moyenne  des  décès  fût  dans  une  période  de  16,859, 
et  pour  qu'elle  s'élevât  dans  l'autre  à  20,895.  — Dans  le  can- 
ton de  Thurgovie,  il  est  mort  en  1815  seulement  2,143  per- 
sonnes et  en  1817  (année  de  grande  cherté  du  blé)  3,440. — 
Dans  le  canton  de  Lucorne,  il  y  eut,  dans  cette  même  année  1817, 
3,511  décès,  et  ce  chiffre  est  descendu  k  1,545  en  1820.— 
En  Allemagne,  on  a  constaté  que  les  années  de  conscription. 
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qui  correspondent  à  la  disette  de  1816-1817,  ont  présenté 
dans  beaucoup  de  localités  un  déficit  moyen  de  28  pour  100(7). 
—  L'obstacle  répressif  &é\[l  fréquemment,  surtout  chez  les 
peuples  arriérés,  d'une  manière  violente.  Combien  de  meurtres, 
de  sacrifices  humains,  de  guerres  dont  la  cause  unique  doit  être 
attribuée  à  l'excès  de  population  et  à  la  famine! 

2°  Nous  devons  signaler  aussi  un  obstacle  prèvenlif{S). — 
Quand  on  sait  qu'on  ne  parviendra  pas  à  élever  des  enfants,  on 
se  garde  bien  de  les  appeler  dans  ce  monde.  C'est  là  un  devoir 
naturel  ;  nous  pouvons  le  dirt*,  celui  qui  donne  la  vie  à  un  être, 
qu'il  sait  ne  pas  pouvoir  nourrir,  commet  un  délit  vis-à-vis  de 
la  société  et  surtout  vis-à-vis  de  cette  pauvre  créature.  Chose 
étrange!  faire  naître  un  enfant  qui  éprouve  tant  de  besoins  et 
qui  possède  une  âme  immortelle,  c'est  sans  doute  l'acte  le  plus 
grave  de  la  vie  d'un  homme,  et  cependant  pour  la  plupart  c'est 
un  acte  irrétléchi! 

Cet  ob<lacle  ne  se  présente  que  pour  l'espèce  humaine  ;  les 
animaux  et  les  plantes  obéissent  à  un  instinct  aveugle  (9). 

Lorsque  la  nécessité  de  fournir  la  subsistance  aux  enfants 
est  hors  de  ([uesiion,  comme  lorsqu'il  s'agit  des  classes  aisées 
de  la  société,  un  autre  souci  se  réveille,  et  il  exerce  une  influence 
préventive,  également  énergique  :  c'est  la  crainte  de  ne  pas 
pouvoir  suffire  aux  exigences  de  sa  position,  si  l'on  fonde  ou  si 
Ton  accroît  une  famille  à  la  légère,  la  crainte  de  déchoir  de  sa 
condition  (10,  11).  Sans  doute,  cette  prévoyance  peut  aban- 
donner les  pures  voies  de  la  moralité  et  s'exercer  d'une  coupa- 
ble manière  (12).  Mais  c'est  la  loi  de  l'espèce  humaine  que 
l'abus  puis.se  surgir  lorsqu'on  est  appelé  à  faire  usage  de  la 
raison  et  de  la  liberté;  et  la  destinée  inévitable  de  l'homme 
l'oblige  à  gouverner  par  les  inspirations  morales  de  la  raison 
les  entraînements  de  la  passion,  ou  bien  à  succomber  au  crime 
et  à  la  misère,  rivé  qu'il  est  à  l'inexorable  nécessité  de  ne  pas 
franchir  le  niveau  des  moyens  de  subsistance  (13, 44). 
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{i  )  Principle  of  population  (I,  ch,  i). 

(2)  Que  roii  se  rappelle  le  parallélogramme  des  forces.  V.  Senior 
(Outlines,  p.  il). 

(3)  Sur  l'inexacliludede  l'expression  «  progression  géométrique  ))  em- 
ployée ici,  V.  Moser  (Gesetze  der  Lebensdauer,  1839,  p.  132). 

(4)  Weyland  (Principles  of  population  and  production,  1816,  p.  25, 
seq.). 

(5)  A  Paris,  les  décès,  divisés  par  arrondissement,  sont  d'autant  plus 
nombreux  que  l'arrondissement  est  plus  pauvre,  en  prenant  pour  me- 
sure le  nombre  relatif  des  habitations  non  imposées.  On  a  constaté  de 
1822  à  1826: 

Arrondissemenls.     Un  décès  annuel  sur    Locations  non  imposées. 


II 

71  hab 

0,07 

m 

67 

0,11 

I 

@6 

o,u 

IV 

62 

0,15 

XI 

61 

0,19 

VI 

58 

0,21 

V 

64 

0,22 

VII 

59 

0,22 

X 

49 

0,23 

XI 

50 

0,31 

VIII 

46 

0,32 

XII 

U 

0,38 

{Villermé,  Journal  des  Economistes,  nov.  1853).  Le  loyer  moyen  était, 
dans  le  II*  arrondissement  =  605  fr.  par  an  ;  dans  le  III*  ==  426  fr.  ;  dans 
le  I«'  =  498  fr.;  dans  le  IX«  =  172  fr.;  dans  le  VIII«  =  175  fr..  dans 
16X11"  =  148  fr. 

A  Manchester,  le  médecin  Holland  a  groupé  toutes  les  mes  en  trois 
classes  et  subdivisé  chaque  classe,  suivant  la  qualité  de  logements,  en 
trois  catégories  ;  il  a  constaté  ainsi  que  la  mortalité  sévissait  suivant  les 
proportions  suivantes  : 

Io=  1  :  51,  16  =  1  :  45,  le  =1  :  .36  ; 

IIa=1  -.55,116  =  1  :38; 

IIIc  =  1  :  25  (Report  of  inquiry  into  the  stale  of  large  towns  and  po- 
pulous  districts). 

(6)  En  Prusse,  la  population  juive  a  augmenté,  de  1822  à  1840,  de 
34  1/2  pour  100,  la  population  chrétienne  seulement  de  28  pour  100, 
bien  que  Ton  ne  coniplâl  par  an  chez  les  juifs  (|u'nn  mariage  sur  139, 
et  une  naiss.ince  sur  28  ;  tandis  que  les  chiffres  correspondants  pour  les 
chrétiens  étaient  1  sur  112  et  25.  On  attribue  co  résultat  à  cette  circon- 
stance favorable  que  les  mères  juives  travaillent  plus  rarement  dehors, 
de  sorte  qu'elles  peuvent,  même  dans  les  classes  les  plus  pauvres,  don- 
ner plus  de  soins  ;i  leurs  enfants. 

(1)  Messance  (Recherches  sur  la  population,  p.  311   ;  Hernouilli  (Vu- 
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piilalionistik,  p.  219).  C'est  ainsi  qu'à  Londres  on  a  relevé  les  chiffres 
qui  suivent  : 

Prix  du  froment.       Nombre  des  décès. 

1798-1802 58  sch.   10  p.  20,508 

1800 113  7  -25,670 

et  dans  sept  comtés  anglais: 

Prix  du  froment.      Nombre  des  décès. 

1801..        118  sch.     3  p.  55,965 

1804 60  1  44,79i 

{Bartun,  Observations  ou  the  condition  ofthe  labouring  classes,  1817). 
V.  Roscher  (Rornhandel  undTheuerungspolitik,  p.  oi,  seq.).  Quaud  la 
cherté  se  maintient  longtemps,  la  mortalité  diminue  quelquefois,  parce 
que  le  nombre  des  enfants  en  bas  âge  est  fortement  réduit. 

(8)  Malthus  se  sert  également  du  mot  «  préventive  check,  »  tandis 
qu'il  appelle  ((  positive  »  les  tendances  répressives.  R.  il/o/t/ (Polizei- 
wissensch.,  1,88)  parle  de  causes  préventives  et  destructives. 

(9)  La  puissance  de  multiplication  des  végétaux  et  des  auimau.K  est 
telle  que,  si  In  terre  était  entièrement  abandonnée  à  une  espèce  et  aux 
substances  dont  elle  se  nourrit,  celle-ci  ne  tarderait  pas  à  la  remplir. 
C'est  leiircontlit  perpétuel  qui  arrête  leurs  envahissements.  Leur  inva- 
sion s'arrête,  parce  qu'ils  n'ont  pas  assez  à  manger,  et  qu'ils  sont  ex- 
posés ;i  être  mangés.  Ce  qui  ne  peut  pas  vivre  disparait.  V.  B.  Franklin 
{Observai,  roncerning  the  increase  of  nianking,  \lol,  §  21). 

(10)  La  règle  suivant  laquelle  la  population  tendrait  partout  à  s'éten- 
dre aussi  loin  que  le  permettent  les  moyens  d'existence  a  été  persillée 
par  Sisnwndi  (N.  Princ,  VII,  ch.  m)  qui  a  pris  pour  exemple  la  famille 
de  Montmorency.  Elle  a  vécu  dans  une  abondance  constante  ;  elle  est 
pourtant  près  de  s'éteindre,  tandis  qu'elle  devrait,  selon  Malthus,  avoir 
rempli  l'univers.  .Sîs;//on(/ï  oublie  combien  celte  notion  «  moyens  d'exi- 
stence »  est  relative  !  Les  hommes  placés.!  un  rang  élevé  ne  croient  pas 
seulement  avoir  plus  de  besoins,  ils  obéissent  aussi  à  une  prudence, 
souvent  outrée,  pour  contracter  mariage.  C'est  pourquoi  les  familles 
haut  placées  s'éteignent  souvent,  abstraction  faite  de  ce  qu'elles  attirent 
davantage  ratteiition.  Sridl^r  (Law  of  population,  18.%)  tire  de  Textinc- 
tion  fréquente  des  familles  nobiliaires  anglaises  la  |U"euve  que  la  richesse 
produit  la  stérilité,  et  que  la  pauvreté  (pourvu  qu'elle  n'aille  pas  jus- 
qu'à rexténuement)  engendre  la  fécondité  ,  et  Doubleday  (True  law  of 
population,  p.  12,  seq.)  va  jusqu'à  raj)pelerque  les  bêles  et  les  plantes 
tro|i  engraissées  ne  portent  pas  de  fruits  ;  ils  ont  été  très-bien  réfutés 
par  l'Edinlnirgh  Hev.  (LI).  Celle-ci  démontre  que  les  mariages  des  pairs 
anglais  sont  en  moyenne  féconds;  rexlinclion  fréquente  provient  en 
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partie  de  ce  que  les  cadets  se  marient  rarement,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  de 
collatéraux  ;  mais,  en  partie  aussi,  il  ne  s'agit  que  de  l'apparence,  parce 
qu'on  dit  qu'une  famille  est  éteinte  alors  que  la  brandie  masculine  seule 
se  trouve  interrompue.  La  noblesse  française  a  augmenté  constamment 
en  nombre  du  neuvième  au  onzième  siècle  ;  ce  n'est  que  plus  lard  que 
les  successions  féminines,  les  extinctions,  etc.,  deviennent  plus  fré- 
quentes, parce  qu'on  commença,  afin  d'empêcher  le  démembrement  des 
domaines,  à  ne  pas  souhaiter  d'avoir  beaucoup  de  fils  (Sismondi,  Eist, 
des  Fr.,  V,  182).  Du  reste,  de  1611  à  1819,  il  y  a  eu  réellement  753 
familles  anglaises  de  baronnets  éteintes,  635  continuaient  d'exister,  et 
"139  avaient  été  promues  à  la  pairie.  On  comptait,  vers  1569  ==2,219, 
vers  1581  =1,843  nobles  Vénitiens  {Daru,  VI,  240,  seq.),  au  temps 
d'Addison  (1705)  =  1,500  seulement.  V.  surla  diminution  des  patriciens 
romains,  Dionys.  Bal.  (I,  85);  Tacit.  (Ann.,  XI,  25)  ;  sur  celle  des  che- 
valiers de  Sparte,  Clinton  (Fasti  Hellenici,  II,  407,  seq.).  V.  aussi  Westm. 
Rev.  (oct.  1849). 

(11)  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  gens  considérables,  mais  aussi  leurs 
domestiques  qui  s'abstiennent  du  mariage,  en  Angleterre  ,  parce  qu'ils 
craignent  de  ne  pas  pouvoir  satisfaire,  comme  pères  de  famille,  aux  be- 
soins dont  ils  ont  pris  l'habitude  comme  célibataires.  V.  Malthus  (Pr.  of 
pop.,  II,  ch.  vin).  Quelle  serait  la  misère  générale,  si  tous  les  hommes 
voulaient  borner  leur  consommation  ù  ce  qui  leur  est  physiquement 
indispensable  [Senior,  Outliues,  p.  39). 

(12)  Le  manque  d'occupation  agit  d'une  manière  préventive,  et  le 
manque  de  subsistance,  d'unemaniére  répressive  (V.  Malthus,  Princ.  of 
popul.,  III,  ch.  xiv). 

(13-14)  Malthus  (P.  of  p.,  II,  ch.  xiu).  Nous  avons  donné  à  celle  loi 
naturelle  le  nom  de  Tinvestigateur  (jui  s'est  acquis,  pour  l'avoir  établie, 
la  plus  légitime  renommée  scientifique.  Mais  on  ne  saurait  dire  qu'il 
ait  été  le  premier  à  la  constater.  V.  déjà  Machiavelli  (Discorsi,  entre 
1515  et  1518,  II,  5).  Giov.  Botero  enseigne  que  le  chiffre  de  la  popu- 
lation ne  dépend  pas  tant  du  nombre  des  k  congiungimenti  i>  que  de  ce- 
lui des  enfants  (|u'on  a  élevés  (Ragiondislato,  1592,  VIII, 93,  seq.).  En  face 
de  la  «  virtù  generativa  drgli  uomini,  »  toujours  idonliquc,  se  place  la 
«  virtùnulriliva  délia  città  ;  »  la  première  agirait  à  l'infini,  si  celle-ci  n'y 
mettait  point  de  bornes.  Plus  la  ville  grandit,  plus  il  devient  difficile  de 
l'approvisionner.  Enfin,  il  attribue  au  défaut  d'un  espace  suffisant  pour 
assurer  la  subsistance,  la  vente  d'esclaves  de  la  Guinée,  le  cannibalisme 
des  Indiens,  le  brigandage  des  Arabes  et  des  Tarlares,  les  migrations 
des  peuples,  et,  à  l'intérieur,  les  crimes,  les  procès,  etc.  (Delle  cause 
délia  graudezza  délia  cilla,  1598,  lib.  III).  Sir  W.  lialeigh  (+  1G18) 
croit  que  la  terre  serait  non-seulement  peuplée  tout  entière,  mais 
qu'il  y  aurait  excès   de  population,  si  la  famine,  la  peste,  les  crimes, 
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les  guerres,  le  célibat,  la  stérilité  désirée,  etc.,  n'écartaient  point  Tcx- 
cédant.  (Hisl.  of  the  world,  I,  ch.  vin,  4;  Discours  ofwar,  Works,  VIII, 
237,  seq.).  Suivant  Child  (Discourse  of  trade,  p.  371,  seq.,  149j,  la  po- 
pulation se  met  toujours  en  rapport  avec  les  moyens  d'occupation.  Si 
l'Angleterre  ne  pouvait  employer  que  100  hommes,  tandis  qu'on  en  élè- 
verait loO,   il  faudrait  que  ces  50  éinigrassent  ou  périssent;   d'autre 
part,  il  est  certain  que  toute  lacune  correspondante  serait  promp- 
lement  comblée.  De  même  Davenant  (Works,  II,  233,  183)  ;  mais  il 
adopte,  dans  l'application  pratique  de  cette  loi  naturelle,  l'erreur  du 
statisticien  contemporain  Gr.  Äm^, suivant  lequel  il  auraitfallu  à  l'An- 
gleterre six  siècles,  pour  avoir  une  population  de  1  \  millions  d'  âmes 
(II,  126).  B.  Franklin  (Observât,  coucerniug  the  increase  of  maukind, 
etc.)  fournit  d'excellents  aperçus  (1731).  Il  démontre  que  les  mêmes 
tables  de  mortalité  ne  sauraient  convenir  pour  les  campagnes  et  pour 
les  villes,  pour  les  Etats  nouveaux  et  pour  les  Etats  anciens.  Le  peuple 
augmente  d'autant  plus  vite,  qu'il  est  plus  facile  de  contracter  ma- 
riage :  donc,  il  se  multipliera  le  moins  dans  les  villes  vouées  au  luxe  et 
dans  les  pays  fort  peuplés.  Toutes  circonstances  égales  d'ailleurs,  il  faut 
le  plus  d'espace  pour  faire  vivre  les  chasseurs,  le  moins  pour  ceux  qui  se 
livrentà  l'industrie.  En  Europe,  on  compte  un  mariageaunuel  sur  100  ha- 
bitants; en  Amérique,  \  sur  50  ;  là  4  enfants  par  mariage,  ici  8.  Le  peuple 
diminue  par  suitede  l'oppression,  sous  un  mauvais  gouvernement,  quand 
on  introduit  l'esclavage  ou  qu'on  subit  une  perle  de  territoire,  de  com- 
merce, de  moyens  de  subsistance.  Celui,  au  contraire,  qui  procure 
les  avantages  opposés  à  ces  maux,  peut  être  appelé  «  le  père  de  son  peu- 
ple. ))  (  D.  Hume,  Of  the  populousness  of  the  aucient  nations  :  Discour- 
ses, n"  10).  En  sens  contraire,  Wallace{Qn  the  nunibers  of mankind  in 
ancient  and  modern  tinies,  in  which   the  superior  populousness  of  an- 
tiquity  is  maiotained,  1733).  VraWace  s'appuie  notamment  sur  la  répar- 
tition plus  égale  de  la  propriété  immobilière  et  le  luxe  moins  développé 
des  anciens  [Herbert,  Essai  sur  la  police  des  grains,  1733.  p.  339,  seq.). 
Sleuart  (1767)  a  principalement  mis  en  lumière  le  rapport    entre  la 
mortalité  et  le  chiffre  des  mariages  (Princip.,  I,  13);  il  soutient  aussi, 
avec  une  grande  assurance,  que  le  manque  de  vivres,  en  prenant  ce 
mot  dans  son  sens  le  plus  large  (I,  13),  peut  seul  mettre  une  limite  ;i 
l'accroissement  de  la  population  (I,  14).  Il  voit  la  principale  cause  de  la 
pauvreté  dans  la  a  fausse  fécondité  »  (II,  1),  et  ses  vues  sur  l'assistance 
dos  pauvres  sont  tout   à  fait  malthusiennes  (I,  14).  V.  aussi  A.  Youiig 
(Political  arithmetic  ,  1774,1,  ch.  vu).   Tuwnsend  (Dissertation   ou 
the  poor-laws,  1786)  utilise  très-bien   l'exemple  de  l'île  Jnan-Fer- 
narulcz,  où  une  colonie  de  chèvres  se  développa  d'abord  seule,  et  en- 
suite en  lutte  avec  une  colonie  de  chiens,  pour  expli(|ucr  les  lois  du 
développement  de  la  population,  eu  rapport  avec  les  moyens  de  suhsi- 
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stance.  V.  son  ouvrage  :  Journey  Ihroiigh  Spaiii  (II,  8,  seq.,  3?)8,  seq.; 
III,  107).  J.-M.  Ortes  (Rellessioni  siilla  po|iiilazioiie  tlelle  uazione  |jer 
rapporte  ail  ecoiiomia  nazionale,  1790)  attribue  à  l'accroisseiTieiil  de 
la  population  comme  à  celui  des  animaux  m\<i  progression  géométrique 
(cap.  i);  seulement  chez  ceux-ci  c'est  la  forza  (n),  et  chez  les  hommes 
la  ragione  qui  pose  les  bornes  (m).  Quand  une  population  s'est  conve- 
nablement développée,  le  célibat  est,  pour  la  maintenir,  aussi  indispen- 
sable que  le  mariage;  sans  cela  on  arriverait  ;i  l'exlrênie  pauvreté,  à  la 
dépravation  de  la  Venus  vaga,  aux  eunuques,  à  la  polygamie  (iv).  Or- 
tes souiienl  que  tous  les  peuples  sont  également  riches;  la  n-parlition 
seule,  par  suite  de  laquelle  les  biens  sont  accaparés  en  plus  grandes 
masses  par  quelques  individus,  fait  croire  un  peuple  plus  riche  qu'un 
autre  (viu).  — Malthus  écrivit  son  ouvrage  sous  l'impression  d'une  réac- 
tion fncileà  concevoir  (r*édit.,1798;2^édit.,1803).  Durant  une  généra- 
tion entière,  l'Europe  avait  entendu  presque  exclusivement  soutenir  que 
les  arbres  pourraient  atteindre  le  ciel,  s'ils  étaient  fumés,  arrosés  et  tail- 
lés suivant  la  recette  la  plus  nouvelled'un  merveilleux  perfectionnement. 
Malthus  ne  lit  que  signaler  les  limites  naturelles  imposées  à  l'humanité  ; 
il  prouva  que  ce  ne  sont  pas  seulement  des  lois  arbitraires,  etc.,  qui 
empêchent  tous  les  hommes  de  jouir  sans  rien  faire  ;  mais  en  partie  la 
stérilité  de  la  nature,  et  plus  encore  les  passions  et  les  vices  de  riiuma- 
nité.  Si,  de  temps  à  autre,  il  trace  des  limites  trop  étroites,  s'il  n^'  garde 
pas  toujours  la  mesure  dans  l'expression  de  sa  pensée,  peut-on  s'en 
étonner,  quand  on  voit  lutter  pour  la  vérité  un  homme  aussi  jeune 
(né  1766,  4-1834),  Dans  les  éditions  postérieures  il  a  adouci  divers  pas- 
sages ;  il  a,  par  exemple,  omis  cette  phrase  fameuse  : 

«  Un  homme  qui  naît  dans  un  monde  déjà  occupé,  si  sa  famille 

ne  peut  point  le  nourrir,  ni  la  société  1  employer,  n'a  pas  le  moindre 
droit  d'exiger  une  part  quelconque  des  moyens  de  subsistance,  et  il  est 
réellement  de  trop  sur  la  terre.  La  nature  lui  dit  de  s  eu  aller,  et  elle 
ne  tarde  pas  a  mettre  elle-même  cet  arrêt  à  exécution.  »  —  Du  reste, 
J.  Moser,  qui  certes  ne  saurait  passer  pour  un  ennemi  du  genre  hu- 
main, ne  s'est  pas  borné  à  connaître  les  bases  principales  de  la  doctrine 
de  Malthus,  mais  il  les  a  exposées  en  des  termes  et  avec  des  conclusions 
qui  rappellent  les  paroles  le  plus  vivement  attaquées  de  l'économiste 
anglais.  V.  Pair  Fhant.  (1,  42  ;  II,  i;  IV,  l.^i,  contre  l'inoculation  ;  V, 
26).  —  Ces  divers  écrits  de  J.  Moser  datent  de  1709,  1773,  1779  11  est 
mort  le  8  janvier  4794.  Or,  c'est  en  1798  que  parut,  sans  nom  d'au- 
teur, le  premier  Essai  de  Malthus,  qui,  revu  et  de  beaucoup  augmenté, 
devint  en  1803  le  célèbre  ouvrage  :  Principle  of  population. 

Les  économistes  d'aujourd''hui  sont  très-partages  quant  au  jugement 
(|u'ils  portent  sur  certains  passages,  et  en  général  sur  la  doctrine  prati- 
que de  Malthus.  On   compte    peu  d'adhérents  passionnés  ,   tels  quo 
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Th.  Chalmers  (On  polit,  economy,  in  connexionwith themoral  stnte  and 
moral  prospects  of  society,  1832)  ;  mais  les  idées  fondamentales  de 
Mallhus  peuvent  être  regardées  comme  définitivement  acquises  à  la 
science  (/c-rraa  è:  àcl)  ;  même  les  socialistes  les  plus  distingués  les  invo- 
quent, naturellement  sans  en  remercier  Malthus.  V.  K.  Mario  (System 
der  Welloekonomie,  1848,  52,  passim). 

La  doctrine  ûeMalthus  a  rencontré  dans  Joseph  Gar/îter  (Du  principe 
de  la  population,  1857)  un  habile  interprète  et  un  défenseur  convaincu. 

—  Le  volume  que  nous  venons  de  mentionner  contient  le  résumé  exact 
et  complet  des  travaux  relatifs  à  cette  grave  question,  et  ceux  qui  sont 
obligés  de  faire  des  réserves  sur  l'opinion  absolue,  professée  par  l'au- 
teur, ne  manqueront  pas  de  reconnaître  le  soin  et  le  talent  avec  lesquels 
il  a  accompli  son  œuvre.  /.  Garnier  a  mentionné,  en  les  réfutant,  la 
plupart  des  critiques  dirigées  contre  le  système  de  Malthus;  il  a  aussi 
fait  connaître  les  interprétntions  auxquelles  ce  système  a  donné  lieu. 

—  Nous  ajouterons  à  ses  indications  le  passage  suivant  (L.  Woloivski^ 
Eludes  d'économie  politique,  p.  2,  seq.): 

«  Jamais  la  véritable  doctrine  de  Malthus^  et  non  pas  celle  que  des 
interprètes  infidèles  et  des  adversaires  prévenus  ont  prétendu  vulgariser 
sons  son  nom,  jamais  la  doctrine  de  la  prévoyance  rtwrale,  basée  sur 
l'accroissement  du  bien-être,  ne  rencontra  une  plus  éclatante  confirma- 
tion. La  misère  des  Flandres  met  en  action,  non  pas  ce  qu'on  a  fausse- 
ment nommé  les  préceptes  de  Malthus,  mais  les  tristes  résultats  de 
l'ignorance  et  de  l'imprévoyance  que  ce  grand  avertisseur  voulait  pré- 
venir. Il  s'agit  1,1  du  problème  le  plus  compliqué,  le  plus  difficile  à  ré- 
soudre, et  devant  la  soluiion  duquel  la  voix  de  l'humaiiité  et  l'honneur 
même  de  la  Belgique  (c'est  M.  liogier  qui  la  dit  dans  son  programme) 
ne  permettent  pas  de  reculer. 

«  Le  progrès  de  la  population  est  devenu  plus  rapide  à  mesure  que  la 
misère  étendait  ses  ravages,  comme  si  les  malheureux  étaient  entraînés 
à  se  disputer  le  droit  de  souffrir,  elle  progrès  do  In  population  a  dépassé 
le  niveau  des  subsistances  ;  malgré  les  merveilles  de  l'agricullure-jar- 
dinage,  qui  multiplie  le  produit  brut  de  la  terre,  les  Flandres  ne  suffi- 
sent plus  à  nourrir  leurs  habitants.  L'heure  est  venue  où  les  efforts  de 
la  charité  publique,  unis  à  ceux  de  la  charité  privée,  sont  vaincus  par 
la  gravité  du  mal,  où  les  souffrances  de  la  faim  et  les  angoisses  d'une 
mort  hâtive  déciment  les  rangs  d'une  population  liop  pressée. 

«  Prenez  garde,  disait  Malthus  :  «  Si  vous  ne  vous  hâtez  point  de  relever, 
«de  fortifier  le  moral  de  l'homme;  si  vous  laissez  dominer  les  instincts 
«  matériels,  au  lieu  de  développer  l'âme  et  l'intelligence,  il  viendra  un 
«  moment  où  l'existence  du  peuple  se  trouvera  compromise  par  l'iusuffi- 
«  sance  des  ressources  alimentaires,  h  Malthus  n'a  point  prêché  \n  con- 
trainte moralr  comme  un  précepte  direct,  il  est  parfaitement  innocent 
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des  juoiislrueuses  absurdités  débitées  en  son  nom.  Son  but  unique  a  été 
de  fortifier  la  dignité  humaine  par  la  diffusion  des  lumières,  par  le  sen- 
timent religieux,  par  l'éducation,  en  éveillant  ce  souci  du  lendemain, 
ces  idées  d'avenir  que  l'homme  seul  possède,  et  qui  sont  le  plus  noble 
attribut  de  son  intelligence.  Ce  qu'on  a  nommé  la  contrainte  •morale 
n'est,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  que  la  résultante  de  ces  con- 
ditions diverses;  elle  se  produit  d'elle-même  dans  un  milieu  épuré,  il 
serait  absurde  de  songer  à  l'imposer  dans  un  miliou  mauvais  ;  elle  n'est 
pas  un  mécanisme,  elle  est  une  idée,  un  sentiment.  Essayez  de  la  ma- 
térialiser et  vous  tombez  dans  de  honteux  écarts  ;  mais  réveillez  dans 
le  cœur  de  l'homme  la  pensée  de  l'avenir  et  le  véritable  esprit  de  la 
famille,  améliorez  sa  condition  morale  et  son  existence  matérielle,  de 
manière  à  ce  qu'il  cesse  de  vivre  au  jour  le  jour,  à  ce  qu'il  ])uisse  ré- 
Uéchir  sur  sa  destinée,  et  les  dangers  que  la  contrainte  morale  aurait 
pour  but  de  prévenir  seront  écartés;  ils  le  seront  au  moyen  du  noble 
exercice  de  la  raison  humaine.  Le  caractère  de  contrainte  disparaîtra, 
pour  faire  place  à  l'acte  libre  d'une  volonté  éclairée,  et  le  problème  de 
la  population  .sera  résolu.  « 

§243. 

J.-5.  Mill  dit,  en  parlant  des  adversaires  de  la  doctrine  de 
Mallhus,  qu'une  fausse  entente  des  causes  qui  laissent  si  sou- 
vent Taccroissement  réel  de  la  population  de  beaucoup  en 
arrière  de  la  possibilité  physique  de  multiplication  de  lespèce 
humaine,  donne  naissance  de  temps  à  autre  à  une  théorie 
éphémère  et  bientôt  oubliée,  qui  suppose  une  loi  d'accroisse- 
ment variable,  suivant  la  diversité  des  circonstances,  de  ma- 
nière qu'en  vertu  d'une  règle  providentielle,  la  fécondité  de 
l'espèce  humaine  s'adapterait  toujours  aux  besoins  de  la 
société  (1). 

La  plupart  de  ces  théories  se  saisissent  de  certaines  particu- 
larités de  la  loi  posée  par  Malihns,  poiu*  les  exagérer  ou  pour 
les  généraliser  d'une  singulière  façon.  Parce  que,  par  exemple, 
dans  les  colonies  nouvelles,  les  forces  de  la  nature,  qui  ne  sont 
rien  moins  qu'inépuisables,  offrent  cependant  beaucoup  de 
marge,  il  est  des  Américains  qui  pensent  que  le  travail  est  la 
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source  infaillible  de  la  richesse,  et,  par  conséquent,  que  les  res- 
sources doivent  s'accroître  au  moins  dans  la  proportion  de  la 
multiplication  du  nombre  des  hommes  et  même  dans  une  pro- 
portion beaucoup  plus  forte,  parce  que  la  division  du  travail 
devient  d'autant  plus  facile,  que  la  population  s'agglomère  da- 
vantage (2).  Ils  oublient  que  la  production  économique  exige  le 
concours  de  trois  facteurs,  qui  ne  peuvent  que  dans  certaines 
limites  se  suppléer  l'un  l'autre. 

D'autres,  et  notamment  Graham  et  Carey ,  invoquent  la 
faculté,  si  peu  utilisée  jusqu'ici,  d'éraigrer  (5).  Mais  Malthus 
na  nullement  parlé  d'une  prétendue  impossibilité  de  l'émigra- 
tion, il  en  a  fait  simplement  ressortir  les  graves  difficultés 
(III.  ch,  IV).  Certains  écrivains  seraient  assez  disposés  à  faire 
partir  les  émigrants,  comme  des  médecins  font  partir  leurs  ma- 
lades, afin  de  les  laisser  mourir  ailleurs  (4)  ! 

Lorsque  5aditT  prétend  que  la  fécondité  de  l'espèce  humaine, 
au  milieu  de  circonstances  identiquement  les  mêmes,  se  déve- 
loppe en  sens  inverse  de  la  densité  de  la  population,  les  expres- 
sions impropres  dont  il  se  sert  le  conduisent  à  une  formule 
inexacte  (5).  Le  faible  germe  de  vérité  qu'elle  contient  ne  dé- 
rive nullement  du  prétendu  axiome,  mis  en  avant  par  Gray, 
d'après  lequel,  aux  degrés  élevés  de  civilisation,  une  nourriture 
généralement  meilleure  rend  la  race  humaine  moins  féconde, 
tandis  que  la  prédominance  croissante  des  grandes  villes  aug- 
mente la  mortalité  (0)  ;  il  émane  pleinement,  au  contraire,  des 
influences,  ou,  pour  mieux  dire,  des  libres  déterminations  de  la 
volonté  humaine,  que  personne  n'a  mises  en  lumière  d'une  ma- 
nière plus  éclatante  que  Maltkus.  Quelqu'un  aurait-il  mieux 
analysé,  et  plus  énergiquement  recommandé  cette  impulsion 
arislocralique  qui,  dans  une  société  bien  organisée,  fait  équili- 
bre aux  séductions  matérielles  (7)?  Mallhus  a  finement  plaisanté 
ses  contradicteurs  qui,  pour  expliquer  comment  la  même  arme 
à  feu,  chargée  avec  la  même  poudre,  munie  de  la  même  balle, 
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produit  un  (;ffet  qui  varie  avec  la  nature  du  but,  préfèrent,  au 
lieu  de  calculer  la  force  de  résistance  que  présente  celui-ci,  s'en 
prendre  à  une  mystérieuse  faculté  en  vertu  de  laquelle  la  poudre 
aurait  une  force  d'explosion  différente,  suivant  le  plus  ou  moins 
de  résistance  que  la  balle  doit  rencontrer  au  passage  (8). 

La  polémique  de  Godwin  présente  cette  particularité  qu'il 
regarde  comme  un  fait  fort  douteux  l'accroissement  de  la  po- 
pulation de  l'Angleterre,  dans  le  cours  des  dernières  généra- 
tions, et  qu'il  ramène  presque  exclusivement  l'augmentation  du 
nombre  des  habitants  des  Etats-Unis  à  l'influence  de  l'imnji- 
gration,  en  faisant  même  jouer  un  rôle  à  la  désertion  de  régi- 
ments anglais  tout  entiers ,  qui  auraient  passé  à  l'ennemi 
en  1812  et  les  années  suivantes  (9). 

On  a  reproché  à  Mallhus  de  s'applaudir  des  maux  qui  dé- 
ciment d'habitude  une  population  surabondante  ;  c'est  comme 
si  l'on  condamnait  le  médecin  qui  révèle  la  cause  véritable  de 
la  maladie.  —  Enfin,  il  a  été  houni  comme  un  ennemi  des 
classes  inférieures  de  la  société,  alors  qu'il  est  le  premier  qui 
ait  songé  à  faire  tourner  à  leur  profit  les  graves  enseignements 
de  la  science  (10).  «  Il  est  tellement  faux  que  dans  la  pensée  de 
Malthus  tout  progrès  humain  doive  nécessairement  aboutir  à 
la  misère,  que  celle-ci,  pour  être  radicalement  combattue,  exige 
l'entière  application  des  principes  qui  ont  valu  à  l'illustre  écri- 
vain ces  indignes  calomnies  «  {J.-S.  Mill)  (11). 

(1)  J.-S.  Mill  (Principles,  I,  ch.  x). 

(2)  Everett  (New  ideas  on  population  willi  reniarks  on  ihe  théories  of 
Malthus  and  Godvoin,  1823).  Pareilleraeat  Carey  :  The  |)asl,  the  iireseiit 
andthe  future.  Dp  Fontenay  dit  (Journal  des  Ecouomisles,  oct  1830): 
«Un  nombre  de  travailleurs  doublé,  produit  plus  du  double  et  ne  con- 
somme pas  le  double  de  ce  que  produisaient  et  consommaient  les  travail- 
leurs de  répoijue  précédente,  »ßasf tat  aussi  tend  à  exagérer  la  puissance 
d'un  facteur  de  la  production,  le  travail.  Il  s'engai,'ej  dans  rinlrodticlion 
aux  Harmonies  économiques,  à  prouver  que,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, la  densité  croissante  de  population  équivaut  à  une  facilité  crois- 
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saule  de  prodnclioia  (cela  peut  être  vrai,  d'une  mauiére  absolue,  mais 
relativement?). 

(3)  Graham  (Inquiry  into  the  priuciple  of  population)  ;  Carey  (Rate 
of  wages,  p.  236,  seq.). 

(4)  Nous  eu  parlerons  plus  en  détail. 

(5)  «  Varies  inversely  as  their  numbers  »  M.  Th.  Sadler  (The  law  of 
population,  a  trealise  in  disproof  of  the  superfecundity  of  human  beings 
and  developing  the  real  priuciple  of  their  iucrease,  II,  1830).  Le  tableau 
suivant  est  un  des  meilleurs  que  Sadler  ait  dressés  : 

Puys.  HabilaïUs  par  Enfants 

mille  carré  anglais,  par  mariage. 

Cap 1  5,48 

Eiats-Unis 4  5,22 

Russie  d'Europe 23  i,94 

Danemark 73  4,89 

Prusse 100  4,70 

France 140  4,22 

Angleterre ,       160  3,66 

La  plupart  de  ces  chiffres  sont  peu  sûrs^  et,  s'ils  l'étaient,  ils  ne  vien- 
draient guère  à  l'appui  de  la  thèse  soutenue  par  Sac?/er;  celui-ci  était, 
du  reste,  un  de  ces  tories  arriérés  qui  ne  reculaient  pas  devant  les  res- 
sources des  jacobins  pour  combattre  les  réformes  de  Huskisson,  de 
Peel,  de  Wellington. 

(6)  Grflj/ (The  happiness  of  states,  or  au  inquiry  concerning  popula- 
tion, J81Ö).  Suivant  Weyland  (Principles  of  population  and  production) 
l'industrie  aurait  par  elle-même  la  tendance  de  ralentir  l'accroissement 
de  la  population. 

(7)  V.  Bossi  (Cours  d'écon.  polit.,  I,  303,  seq.). 

{S}  iMalthus  (Priuciple  of  population,  V,  ch.  m).  J-B.  Say  combat 
également  ce  mysticisme  en  matière  de  population  :  si  la  fécondité  di- 
minue d'elle-même  dans  les  pays  très-peuplés,  comment  se  fait-il  que  les 
lacunes  extraordinaires  causées  par  la  peste,  etc.,  y  soient  si  vite  com- 
blées ? 

(9)  Godwin  (Inquiry  concerning  the  power  of  iucrease  in  the  num- 
bers of  mankiiid,  1821,  II;  III,  ch.  iv;  IV,  ch.  iv.  V.  aussi  l'Inquiry  con- 
cerning polilical  justice,  du  même  auteur,  franchement  socialiste,  écrit 
par  lequel  l'ouvrage  de  Malthus  fut  en  partie  provoqué.  David  Booth 
(dans  le  premier  volume  de  Godwin)  a  le  tort  dérailler  .Malthus,  en  ce 
que  celui-ci  avait  comparé  la  loi  de  la  population  avec  la  loi  de  la  gra- 
vité, «  qui,  elle  aussi,  n'agit  pas  librement  dans  la  nature,  et  qu'on  ne 
saurait  démonlrordans  le  vide.  »  —  D'un  autre  côté,  Baatiat  dit  (|ueceux 
qui  accusent  Multluis  pourraient  tout  aussi  justement  accuser  Newton, 
lorsqu'ils  se  blessent  en  tombant. 

(10)  Priuciple  ofpop.  (III,  ch.  \m).  Une  morale  sévère  et  pure  inspire 
surtout  ce  livre  (IV,  ch.  xiii.  vers  la  fin). 
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CHAPITRE  II. 


HISTOIRE    DE    LA   POPULATION. 


TEMPS  PRIMITIFS. 


Les  tribus  sauvages  ne  savent  utiliser  les  forces  de  la  na- 
ture que  sous  la  forme  de  l'occupatiompuTe  et  simple;  elles 
ne  peuvent  subsister  que  clair-semées  sur  l'espace  destiné  à 
leurfournir,  d'une  manière  si  exii'uë,  des  moyens  de  subsistance. 
Les  principaux  moyens  pratiqués  alors  pour  empêcher  l'ac- 
croissement de  la  population  sont  les  suivants  :  on  surcharge 
les  femmes  de  labeur  et  on  les  maltraite  (1)  de  manière  à  leur 
rendre  impossibles  des  soins  simultanés,  consacrés  à  élever  plu- 
sieurs enfants  (2)  ;  on  prolonge  outre  mesure  la  durée  de  l'al- 
laitement (3)  ;  l'avortement  est  pratiqué  d'une  manière  habi- 
tuelle (4)  ;  le  meurtre  est  fréquent,  et  les  malades  ainsi  que 
les  vieillards  en  sont  souvent  victimes  (5)  ;  les  peuples  chas- 
seurs se  livrent  une  guerre  éternelle  pour  étendre  les  limites 
de  leur  chasse,  et  beaucoup  sont  des  cannibales  (0).  Au  sur- 
plus, les  peuples  chasseurs  sont  fréquemment  décimés  par  la 
famine  et  par  la  peste,  car  celle  dernière  est  la  suite  de  la  suc- 
cession incessante  des  misères  de  la  faim  et  des  excès  de  nour- 
riture (7). 

La  plupart  des  nègres  vivent  tellement  en  dehors  de  toute  ga- 
rantie légale,  qu'il  leur  est  absolument  impossible  d'améliorer 
la  culture  de  manière  à  multipUer  les  moyens  de  subsistance. 
En  même  temps,  les  appétits  sensuels  exercent  sur  eux  un  grand 
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empire  (8).  Le  eoinmerre  des  esclaves  se  présente  ici  comme 
le  moyen  principal  de  prévenir  un  excès  de  population.  Si  l'on 
se  bornait  h  l'empêcher,  sans  s'occuper  en  même  temps  d'amé- 
liorer, par  des  missions  et  par  le  commerce,  les  mœurs  et  le 
régime  économique  des  nègres,  il  est  probable  qu'on  n'arrive- 
rait qu'à  recueillir  le  triste  avantage  de  voir  les  prisonniers,  faits 
à  la  suite  des  luttes  incessantes  suscitées  par  la  t'aim,  mis  à 
mort  ou  même  dévorés  au  lieu  d'être  vendus. 

Les  peuples  nomades  ont  un  certain  caractère  chevaleresque, 
qui  les  conduit  à  traiter  les  femmes  avec  assez  de  douceur,  pour 
que  celles-ci  puissent  devenir  fécondes,  sans  s'exposer  à  trop 
de  fatigue  (9;.  Mais  le  pâturage  ne  saurait  suffire  à  lui  seul  pour 
procurer  de  grandes  ressources,  et  ces  races  belliqueuses  sont 
d'autant  moins  disposées  à  se  consacrer  à  l'agriculture  qui  leur 
assurerait  un  produit  supérieur,  mais  en  les  assujettissant  à  une 
demeure  tixe,  (jumelles  ont  plus  l'habitude  de  diriger  l'excédant 
de  la  population  sur  les  pays  cultivés  du  voisinage,  et  qu'elles 
comptent  sur  la  victoire,  le  butin  et  la  domination,  lorsqu'elles 
ne  subissent  pas  une  défaite  immédiate.  Ces  migrations  for- 
ment surtout  un  chapitre  important  des  annales  des  Etats  de 
l'Asie  :  elles  sont  longtemps  un  sujet  d'inquiétude  pour  les  ci- 
vilisations qui  déclinent,  finissent  par  les  subjuger,  et,  en  fondant 
un  nouvel  empire,  elles  recommencent  à  nouveau  le  cercle  dans 
lequel  tourne  l'histoire  (10).  Lorsque  les  peuples  nomades  n'ont 
pohit  la  perspective  de  tenter  avec  succès  de  pareilles  invasions, 
leurs  unions  sont  d'habitude  moins  fécondes  (11). 

(1)  Dans  la  Nouvelle-Ilollande  elles  sont  battues  par  leurs  maris,  le 
jour  même  de  raccoucliemcnt.  Elles  ont  souvent  la  tête  couverte  d'in- 
nombrables cicatrices.  Collins  croit  que,  par  pilié,  on  devrait  y 
souliailerà  la  jeune  fille  plulùl  la  mort  que  le  mariage  (Account  of  ^'. 
Soulli  \Vales,p.üGO,  seq.j.El,  eneffel,  les  Indiennes  de  l'Amérique  du  Sud 
luenl  souvent  leurs  QUes,  afin  d'améliorer  le  sort  général  des  femmes 
[Azara,  Reisen  in  Sud-Amerika,  p.  63).  On  peut  voir  un  signede  l'op- 
pression des  remnie.s,  chez  les  indiirènes  de  l'Amérique  du  Nord,  dans 
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l'absence  conipléle  de  parure,  tandis  (jue  les  homines  aiment  i\  briller  ; 
ils  |iorlent  sur  eux  de  petits  miroirs,  etc.  {Prinz  Xcutvied,  N.  A.  Reise, 
II,  108,  seq.).  Telle  est  la  cause  de  la  rapidité  avec  laquelle  la  beauté 
des  femmes  se  llclrit,  chez  presque  tous  les  peuples  sauvages. 

(2j  Plusieurs  peuples  sauvages  ont  l'habitude  de  tuer,  aussitôt  après  la 
naissance,  l'un  dos  jumeaux,  ou  d'enterrer,  à  la  mort  de  la  mère,  son 
nourrisson  avec  elle.  Sur  la  ^Nouvelle- Hollande,  V.  Coliins  (p.  302)  ;  sur 
l'Amérique  du  Nord,  Lettres  édifiantes  (VIII,  86,  IX,  1  iO). 

(3)  Chez  plusieurs  tribus  indiennes,  on  allaite  les  enfants  jusqu'il 
cinq  ans(Ä7emm,Culturgesch.,  I,  236;  II,  8o)  ;  chez  les  Groimlandaù, 
jusqu'à  trois  ou  ([uatre  ans  (II,  208);  de  même  chez  les  Lapons  et 
les  Ttinyuse^  (111,  57j;  parfois  plus  longtemps 'encore  chez  les  Mongols 
et  les  Kahnouckes  (111,  171). 

(4)  Les  habitants  de  la  Nouvelle-Hollande  ont  un  mot  spécial  {mubra) 
pour  l'avortement  (Coliins).  Dans  quelques  tribus  du  Brésil,  chaque 
femme  le  pratique  jusqu'à  sa  trentième  année  ;  chez  d'autres,  en  plus 
grand  nombre,  aussitôt  qu'une  grossesse  se  déclare,  la  feuime  se  met  à 
jeûner,  elle  se  fait  s.iiguer,  etc.  fSpix  und  Martins,  Reise,  I,  271). 
V.  aussi  Azara  (Reisen  in  S. -Amerika,  II,  79). 

(3)  V.  ce  que  dit  des  Boschimens  -.  Barroiv  (Journey  in  Africa,  p.  379, 
seq.);des5ca/tcimoüeo),  Germains,  Wendes,  Prussiens  :  Grimni  (Deutsch. 
Rechtsall,,  p.  486,  seq.j  ;  des  anciens  lioinains  :  Cicero  ^Pro  Rose. 
Amer.,  3o)  ;  et  Festus  (V.  Depontani,  sexagenarios)  ;  dos  Indiens  :  Hé- 
rodote (III,  38,  99);  des  Massagétes  :  Hérodote  (I,  116). 

(6)  Un  chef  récemment  mort  des  iles  Fidji  avait  mangé,  durant  sa  vie, 
872  hommes  (Londr;/,  Visit  tu  the  Friendly  and  Feejee  Islands,  18d0). 
Les  Mexicains,  plus  cultivés,  avaient  pourtant  conser\é  cot  abominable 
usage.  Suivant  Gomara  (Cronica  delà  N.-Lspaua,  p.  229),  on  y  aurait  fait 
annuell(Miient  2ü,ü00  à  30,000  sacrifices  humains;  selon  Torquemada 
iMonar(|uia  Indiana,  VII,  21),  on  aurait  sacrifié  20,000  enfants  par  an. 
B.  /Jm3  réduit  ce  chiffre  à  2,300.  V.  aussi  Klemm  (Culturgesch.,  V, 
103,207,  210). 

(7)  La  continence,  souvent  mentionnée,  des  Indiens  paraît  résulter 
de  causes  économiques  beaucoup  plus  que  de  causes  physiologiques. 
On  a  également  pu  la  signaler  chez  les  llottentots  {Leuaillant,  Voyage, 
I,  12,  seq.),  et,  au  miliod  de  circonstances  économiques  favorables,  les 
Indiens  se  sont  souvent  très-rapidement  multipliés  (Lettres  édifiantes, 
VIII,  243).  Est-ce  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  un  «  préventive 
check,  ))  l'usage  des  Botocudos  de  resserrer  constamment  Porgane  se.\uel 
dans  une  enveloppe  étroite,  ou  celui  des  Pataclws  qui  l'enlacent  au  moyeu 
d'une  plante?  (V.  Prinz   Neuwied,   Brasil.  Reise,  11,10;  I,  280.) 

(8)  Sur  la  Côte  d'Or  on  devient  père  à  douze  ans,  mère  à  dix  [Ch.  Rit- 
ter, Erdkunde,  1,313).  Dans  le  Soudan  entier,  «  le  climat  est  tellement 
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excitant,  que  la  cohabitation  devient  une  nécessité  physii|ue;  un  céliba- 
taire de  dix-huit  ans  est  généralement  méprisé.  Il  est  vrai  qu'on  lient 
bien  peu  décompte  de  l'individu,  en  raison  de  cette  grande  fécondité  de 
la  race  africaine  [loc.  cit.,  I,  38S). 

(9)  V.  Hérodote  (IV,  26). 

(10)  V.  déjà  Machiavel,  au  commencement  de  l'Istoria  Fiorentina.  La 
migration  des  peuples  germaniques  qui  renversa  l'empire  romain  s'ex- 
plique par  la  vie  de  famille  et  les  rapports  conjugaux  qui  devaient  néces- 
sairement rendre  ces  races  très-fécondes  [severa  malrimonia...  singulis 
uxorihus  conlenli  sunt...  seplœ  pudicilia...  paiicissima  adulleria... 
publicalœ  pndicitiœ  uUa  venia...  nemo  vilia  reddel...  numerum  Uhero- 
rum  finire,  jJatjiliinn  habetur...  ,<iua quemque  mater  iibcribus alit. ..  sera 
juvenum  Venus  eoque  inexhausta  pubertas...  quanto  plus  propinquo- 
rum,  lanto gratiosior senectus :  jrflCii<.,Germ.,  18,  seq.),  joints  ;\  d'autres 
usages  :ncc  araro  lerram  aut  exspeclare  unnum,  lam  facile persuaseris 
quam  vocarc  hostes  et  vulnera  mereri  (Germ.). 

Les  migrations  des  Normands  portèrent  le  même  caractère,  elles 
durèrent  aussi  longtemps;  les  envahisseurs  eurent  moins  de  peine  à 
triomi  her  delà  résistance  des  peuples  qu'à  se  vaincre  eux-mêmes  pour 
aborder  un  mode  supérieur  Je  culture.  Malthus  (I,  ch.  vi)  a  réduit  à  leur 
juste  valeur  les  erreurs  débitées  au  sujet  de  l'ancienne  surabondance 
dépopulation  dans  le  Nord  {vaijina  nationum,  selon  Jornandés !J 

(11)  Trois  enfants  sont  regardés  comme  une  nombreuse  famille  chez 
les  Bédouins,  et  deviennent  un  sujet  de  plainte  {Rarckhardt). 

§  245. 

L;i  plupart  des  peuples  barbares  vivent  dune  manière  déré- 
glée (1).  Aussi,  les  anciens  Germains  formaienl-ils,  ainsi  qtie  le 
tait  observer  Tacile,  une  brillante  exception  (2).  Ces  vices  res- 
ireigiieiil  toujours  la  t'écondiié  naturelle  de  la  population.  Une 
jotiissance  précoce  épuise  les  sources  mêmes  de  la  vie(ö).  Les 
parents  ne  tiennent  pas  grand  compte  de  l'enfant  dont  la  nais- 
sance témoigne  de  leur  honte  ;  de  là  vient  la  fréquence  de  Cex- 
posilion  et  de  Cinfanlicuk  (4).  Nous  avons  indiqué  le  lien  phy- 
siologique qui  rapproche  la  communauté  des  biens  de  la 
cummimauté  des  femmes  (§  85).  En  fait,  aux  époques  les  plus 
grossières,  nous  voyons  qu'on  se  rapproche  autant  de  l'une  que 
de  l'autre,  et  il  est  difficile  de  penser  que  les  hommes  qui  errent 


HISTOIRE  DE  LA  POPULATION.  293 

dans  un  état  de  nudité  complète  connaissent  véritablement  le 
mariage  (5).  Or,  une  population  nombreuse  est  aussiincompa- 
lible  avec  la  communauté  des  femmes,  qu'une  richesse  déve- 
loppée avec  la  communauté  des  biens.  Quiconque  sait  ce  que 
c'est  qu'un  nouveau-né  ne  révo((uera  pas  en  doute  que  les  soins 
assidus  de  la  famille  peuvent  seuls  empêcher  cette  faible  flamme 
de  s'éteindre  (6)  ! 

La  polygamie  est  aussi  un  obstacle  à  l'augmentation  de  la 
population.  La  physiologie  abstraite  peut  bien  admettre  qu'un 
homme,  sans  préjudice  pour  sa  santé,  peut  donner  la  vie  à  une 
postérité  plus  nombreuse  que  celle  que  la  femme  est  en  état 
d'enfanter  (7).  Mais,  en  réalité,  les  rapports  simultanés  qu'on 
entretient  avec  plusieurs  femmes  conduisent  k  rinlempérance 
des  désirs  et  à  une  précoce  caducité  (8).  Si  on  les  épouse,  les 
unes  après  les  autres,  il  en  résulte  qu'on  néglige  les  épouse  an- 
ciennes, qui  seraient  longtemps  encore  susceptibles  d'accroître 
la  famille  (9).  Le  Créateur  a  fait  de  la  monogamie  une  loi  irré- 
cusable, et  ce  n'est  que  dans  les  pays  où  cette  loi  est  respectée, 
que  Ton  peut  compter  sur  les  avantages  de  la  vie  de  famille,  sur 
une  sociabilité  élevée,  et  sur  l'esprit  de  liberté  (10).  «  Dieu  a 
créé  un  homme  et  une  femme  (11),  »  et  la  statistique  constate 
encore  aujourd'hui  qu'il  naît  plus  de  garçons  que  de  filles  (12); 
mais  ce  léger  excédant  s'efface  d'habitude  avant  l'adolescence, 
par  suite  de  la  mortalité  plus  grande  qui  atieinl  les  enfants  du 
sexe  masculin,  et  qui  rétablit  l'équilibre.  Ce  sont  des  accidents, 
tels  que  l'émigration  ou  la  guerre,  qui  seuls  éclaircissentles 
rangs  des  hommes  de  manière  à  donner  la  prééminence  du 
nombre  au  sexe  féminin  (13).  Il  en  résulte  que  chez  les  sau- 
vages, qui  vivent  dans  un  état  d'hostilité  permanente  (,^§  07, 70), 
la  polygamie  est  très-commune.  Le  souci  de  la  subsistance  n'en 
détourne  point  les  hommes  ;  car  les  femmes,  étant  traitées  en 
esclaves,  loin  d'être  nourries  par  eux,  sont  plutôt  obligées  de 
les  nourrir  (14).  La  polygamie  des  riches  condamne,  dans  les 
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pays  cultivés  de  rOrient,  beaucoup  de  pauvres  au  célibat  (15), 
et  l'habitude  d'avoir  des  eunuques  y  provient  aussi  bien  de 
cette  cause,  que  de  la  jalousie  naturelle  au  harem  (16). 

(1)  Impudicité  des  Kamtschad  aies,  qui  avoisine  la  comnuinaulé  des 
femmes,  et  pralir|ue  des  vices  les  pins  honteux  {Klemm,  Cullnrgosch., 
I,  287,  seq.,  350,  seq.  ;  II,  206,  297,  seq.).  Au  sujet  de  la  L-ipoi:ie, 
V.  Klemm  (III,  55). 

(2)  Cette  chasteté  des  Germains  a  imprimé  un  caractère  particulier,  à 
la  fois  sévère  et  intime,  à  leurs  cérémonies  nuptiales  [Tacit.,  German., 
18).  Pareillement  en  Angleterre,  pendant  tout  le  moyen  âge  {Lappen- 
berg, Histoire  d'Angleterre,  I,  596). 

(3)  On  abuse  des  jeunes  filles  dans  la  Nouvelle-flollande  (Collins, 
p.  o63j  ;  chez  les  indii^éncsde  l'Amérique  (Charlevoix,  Hist.  de  la  Nou- 
velle-France, III,  .304  ;  Lettres  édifiantes,  VII,  20,  seq.)  ;  chez  les  nègres 
[Bujfun^  Ilist.  liât,  de  l'homme,  VI,  255). 

(4)  Infanticide  au  Kamtschatka  {Klemm,  I,  3i9). 

(5)  Dans  la  plupart  des  récits  fabuleux,  on  donne  la  même  origine  à 
l'établissement  de  la  propriété  et  du  mariage  {Menés,  Cecrops,  les  Thes- 
mosphories  d'Athènes),  Communauté  de  femmes  dans  l'ancien  Pérou 
{Garcilasso  de  la  Veya,  W.  Comment.,  I,  7).  Chez  les  Indiens  de  la  Terre 
Ferme  l'échange  des  femmes,  \e  jus  primœ  noclis  pour  les  chefs,  etc. 
sont  fort  en  u.sage  [Depons,  Voyage,  I,  304,  seq.).  Dans  l'Amérique  du 
Nord,  les  maris  louentvolonliers  leurs  femmes  pour  un  verre  d'eau-de-vie 
{Prinz  Neificied,'^.  A.  Reise,  I,  572,  seq.).  V.  Letris  and  C/«rfee  (Travels 
lo  the  source  of  the  Missouri  and  ihe  Pacific  Océan,  1804-1806).  Chaque 
fois  (|u'on  prisse  dans  une  classe  plus  élevée,  il  faut,  pendant  un  certain 
temps,  livrer  sa  femme  aux  supérieurs.  Dans  les  fêtes,  les  jours  de 
prières,  etc  ,  les  femmes  se  prostituent  publiquement,  et  on  ne  peut 
Tempècher  qu'au  moyen  de  dons  {Prinz  Neuwied,  loc.  cit..  Il,  129, 
seq.,  277),  Communauté  de  femmes  en  Californie  (5a^(/er<,  Nachrichten 
V.  der  Halbinsel  Calif.,  1772).  Dans  plusieurs  ilesdela  mordu  Sud,  la  jeu- 
nesse des  classes  supérieures  formait  souvent  des  sociétés  (^rrej/u)  qui 
avaient  pour  but  le  mélange  absolu  des  sexes  (un  couple  n'était  réuni 
d'habitude  <|ue  pour  deux  on  trois  jours)  et  le  meurtre  des  nouveau- 
nés.  On  tuait  surtout  les  filles;  aussi  les  missionnaires  ne  trouvèrent-ils 
à  Ola/iiti  (nouvelle  Cythèrc!)  (pic  trois  femmes  sur  cinq  hommes. 
«  Cli;H|ue  femme  semble  être  la  femme  de  tons  les  hommes,  chaque 
homme  le  mari  de  toutes  les  femmes  »  (Marchand,  I,  122).  La  souve- 
raineté de  nombreuses  rcïTjes  y  est  un  fait  caractéristique.  V.  Förster 
(Heise,  II,  100,  J28);  Kutzebue  (Heise,  III,  il9j  ;  European  Magazine 
(.jun<!  1806);  Hei/Ixind  (Voyages  el  marines,  p.  128);  et  Klemm  (Cultur- 
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gesch.,  IV,  307).  Chez  les  nomades,  on  rencontre  des  mœnrs  analogues. 
Les  Bédouins  divorçaient  si  facilement  qu'un  homme  de  quarante  cinq 
ans  avait  eu  successivement  plus  de  öO  femmes;  le  secret  des  familles 
n'y  existe  \ii[fi  [Burchhardl,  Notes  on  the  Bédouins,  p.  G4  ;  Travels, 
App..  11,448;  miter,  Erdkunde,  XII,  20.^>,  211,  983).  Au  sujet  des 
Libyens,  V.  Herocl.  (IV,  168,  172, 176, 180);desMassagctes  {Herod.,  l, 
216).  Communauté  des  femmes  chez  les  anciens  Bretons  [Cœsar,  B.  G., 
V,  14,  seq  );  en  tous  cas,  chez  les  Calédoniens  nus,  tatoués,  etc.  (Dion 
Coss,,  LXXVI,  12)  ;  peut-être  aussi  chez  les  Irlandais  cannibales  (Strabon, 
IV,  201).  Lieu  conjugal  trés-relâché  dans  les  lois  du  pays  de  Galles 
(  Patgrave,  Bise  and  progress  of  the  English  commonweallh,  I,  468, 
seq.),  où  régnait  également  une  sorte  de  communauté  de  terres  et  de 
serviteurs  {Wachsmuth,Ei\rn\) .  Siltengesch,  II,  225)  Beaucoup  d'ana- 
logies chez  les  Spartiates  ;  même  éducatiou  pour  les  garçons  et  pour  les 
filles;  accès  des  gyinnases  féminins  ouverts  aux  hommes;  mariage  sous 
forme  d'enlèvement  (Xenoph.,  De  rep.  Laced  ,  1,  6;  /'/M<arc/>.,Lycurg., 
15),  ou  même  sous  la  forme  d'une  sorte  de  jeu  à  l'aveuglette  {Athen. ^ 
XIII,  p.  555).  L'adultère  légalement  toléré  dans  des  cas  nombreux 
(Xenoph.^  I,  7,  seq.;  St.-John,  The  Hellènes,  I,  394,).  Naissance  des 
Parthihiiens  {Justin.,  III.  4,  ci-dessus  §  83). 

(6)  La  relation  qui  existe  entre  la  communauté  des  biens  et  l'organi- 
sation du  travail  se  reproduit  vis-à-vis  de  la  communauté  des  femmes, 
dans  la  loi  du  Da/io//iej/,  qui  oblige  tout  homme  à  faire  l'achat  de  sa 
femme,  de  la  main  du  roi.  [Gumprecht,  Afrika,  p.  196). 

(7)  Un  prince  allemand  du  dix-huitième  siècle  doit  avoir  eu  852  en- 
fants naturels  [Tolim,  Denkwürdigkeiten,  IV,  67).  Frth-Ali,  schab 
de  Perse,  avait  nommé  49  lils  gouverneurs  de  province,  et  il  avait  14U 
filles  {Ker  Porter,  11,508). 

(8J  Des  maris  turcs  sont  souvent  atteints  d'im|missancc  ;i  30  ans  (Vol- 
ney,  Voyage  dans  la  Tunpiie,  II,  445)  ;  de  même  en  Arabie  {Niebithr, 
Beschreib.,  p.  74).  Usage  des  moyens  aphrodisiaques  très-répandu  en 
Orient.  Selon  Niebuhr  (p.  76),  les  unions  monogames  produisent  plus 
d'enfants  que  les  unions  polygames.  V.  déjà  G.  Botero  (Rogion  del 
stato,  VIII,  93,  seq.);  Montesquieu  (Lettres  persanes,  n"  114);  Siiss- 
milch  (Goettl.  Ordnung,  I,  ch.  ii.) 

(9)  /?c/jaftpam avait  en,  de  18  femmes  et  do  60  concubines,  88  enfants 
(II,  Chron.,  II,  21)  :  donc,  pas  beaucoup  plus  d'un  enfant  de  chaque 
femme. 

(lOj  La  dignité  de  la  femme,  inséparable  du  véritable  amour,  est  in- 
compatible avec  la  polygamie  :  les  femmes  nt>  sont  alors  que  les  maîtresses 
du  mari,  et  de  sa  part,  la  lidélité  n'a  presiine  pas  de  sens.  Naturelle- 
ment il  manque  de  confiance  dans  ses  femmes  ;  de  là  vient  la  réclusion 
du  harem.  Le  tyran  domestique  sera  d'ordinaire  l'humble  esclave  du 
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pouvoir.  Et  que  devient  l'attaciiement  fraternel  entre  les  enfants  de 
plusieurs  mères? 

(11)  I.  Moïse  (1,27,  5,  2,  7,13.) 

(12)  V.  déjà  /.  Graunt  (Natural  and  polil.  observations  upon  the  bill  of 
raortality,  1G62).  Dans  le  courant  du  dix-neuvième  siècle,  on  avait  calculé, 
sur  une  longue  moyenne,  qu'il  y  avait,  sur  1 ,000  filles  nées  viables  : 
en  Lombardie,  ■1,070  garçons  ;  en  Bohème,  1,062  ;  en  France,  1,038  ;  en 
Hollande,  1,057;  en  Saxe,  l,0"î6;  en  Belgique,  l,0o2;  en  Angleterre, 
l.OoO:  en  Prusse,  1048.  L'excédant  des  naissances  masculines  est  moins 
fort  pour  les  enfants  illégitimes  que  pour  les  enfants  légitimes,  dans  les 
villes  qu'à  la  campagne.  Somme  toute,  les  naissances  masculines  pa- 
raissent prévaloir  d'autant  plus  que  l'âge  du  père  l'emporte  sur  celui 
de  la  mère.  V.  Sadler  (Law  of  population, II,  343);  Hofacker  (lieber  die 
Eigenschaften  die  sich  vererben,  p.  51,  seq.);  Hörn  (Bevölk.  Studien, 
I,  297,  seq.). 

(13)  D'après  les  derniers  recensements,  on  compte  sur  1,000  hommes: 
en  Belgique  et  en  Autriche,  i.OOo;  en  Prusse,  1,001  ;  en  France,  1,018; 
en  Angleterre,  1,054  ;  en  Hollande,  1,040  femmes.  L'excédant  de  cel- 
les-ci paraît  avoir  diminué  à  mesure  qu'on  s'est  éloigné  des  dernières 
grandes  guerres  ,  et  atteindre  parliculièrenient  les  classes  d'âges  con- 
temporaines de  ces  guerres  (Preuss.  amll.  Tahb.  für  1849,  I,  292).  Aux 
États-Unis, on  comptait,  delSOOi  1840  :  sur  1,000 femmes,  1,033  à  1,030 
hommes;  ce  qui  provient  principalement  des  fortes  immigrations.  Entre 
1819  et  1835,  il  y  est  arrivé  2,713,931  hommes  et  1 ,720,205  femmes.  V. 
Brommel  (Hislory  of  immigration  lo  the  Ünited-Slates,  New-York,  1856). 
En  Suisse  on  comptait,  sur  1,000  hommes  pour  la  population  indigène 
du  canton  même,  1,038  femmes  ;  pour  les  Suisses  venus  d'autres  can- 
tons, 970;  et  pour  les  étrangers.  650  femmes  (Bernouilli,  Populatio- 
nistik,  p.  31).  V.  Horn  [loc.  cit.  1, 103,  seq.),  qui  adopte,  du  reste,  un 
principe  naturel  de  compensation  :  plus  le  nombre  des  femmes  prédo- 
mine, ]dus  les  jeunes  femmes  seules  se  marient,  plus,  par  conséquent, 
la  supériorité  d'âge  de  l'homme  est  grande.  Alors,  la  naissance  des  gar- 
çons devient  d'autant  plus  vraisemblable,etréciproquement(p.H5,seq). 

(14)  V.  Catlin  (N.  American  Indians,  I,  118). 

(1.5)Salomon  avait  700  femmes  et  300  concubines  V.  I  Rois,  (II,  3). 
D'après  Mirkhond  et  Khondemir,  il  y  avait  dans  la  résidence  des  Sassani- 
des  3,000  femmes  de  harem  et  12,000  esclaves.  Les  classes  moyennes 
peuvent,  cela  se  conçoit,  rarement  penser  à  la  polygamie  :  sur  28,000 
moslemsà  Bombay,  il  yen  avait  lOOqui  avaient  plus  d'une  femme;seule- 
ment  5  qui  on  avaient  3  (Hitler,  Erdkunde,  VI,  1088).  On  ne  saurait  at- 
tribuer aucune  im|)ortance  à  l'assertion  souvent  répétée  des  voyageurs, 
qu'il  nftit  plus  de  filles  ijue  de  garçons  en  Orient  :  on  n'y  rencontre  au- 
r\\w  statistique  régulière,  et  les  voyageurs  «  infidèles  »  ne  peuvent  pas 
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non  plus  pénétrer  individuellement  dans  rintimilé  de  la  famille.  Lady 
Sheil  assure  qu'en  Perse  Topinion  générale  est  que  les  femmes  sont 
beaucoup  plus  nombreuses  que  les  hommes  (Glimpses  of  life  and  man- 
ners  in  Persia). 

(16)  Nous  voyons  déjà  les  anciennes  images  des  temples  égyptiens 
qui  reprodiiisent  la  castiation  de">  prisonniers  {Franck,  Mémoires  sur 
l'Egypte,  IV,  126).  Sur  Babylone,  V.  Hellanicus  (Apud  Donat.  ad  Te- 
rent.,  Eunuch.,  1,2,  87).  Cette  province  et  l'Assyrie  (c'est-à-dire  le 
siège  spécial  de  l'ancien  faste  oriental)  livraient  annuellement  au  roi  de 
Perse 500  garçons,  privés  de  la  virilité  (flerod.,  111,92).  Parmi  les  califes, 
on  désigne  Soliman  (au  commencement  du  huitième  siècle)  comme  le 
premier  qui  fit  garder  son  harem  par  des  eunuques  -.  c'était  un  monarque 
dissolu  quichangeaittrés-fréquemmcnt  de  femmes  [lieishe,  sur  Albufeda, 
I,  409,  seq.;  Weil,  Gesch.  der  Kalifen,  I,  o73).  Dans  une  audience 
que  le  calife  Moktadir  accorda  à  un  ambassadeur  de  Byzance,  on  vit  ap- 
paraître 4,000  eunuques  blancs  et  3,000  eunuques  noirs  (liehm,  Gesch. 
des  Mittelalters,  I,  2,  p.  32).  En  Perse,  dans  les  harems  des  grands,  on 
rencontre  aujourd'hui  d'ordinaire  6  à  8  eunuques  (Rosenmüllei\  Alles 
und  neues  Morgenland,  IV,  290).  Dans  l'Egypte  supérieure,  la  castra- 
tion des  beaux  garçons  est  pratiquée  sous  forme  d'industrie  par  des 
moines  !  2  pour  100  environ  meurent  de  l'opération;  cela  fait  monter 
le  prix  des  autres,  de  200  et  300,  jusqu'à  1 ,000  piastres  {Ritter,  Erd- 
kunde, I,  oi8).  Dans  le  moyen  âge,  les  marchands  de  Verdun  vendaient 
des  eunuques  en  Espagne  {Luitpranci,  Uist.,  VI,  3;  Muratori,  Script., 
reruin  liai..  I,  470). 

TEMPS  CIVILISES. 

§  246. 

La  situation  des  jjeuples  arrivés  à  la  maturïlé  et  à  un  état 
florissant  se  caractérise  surtout  en  ce  que  l'obstacle  préventif 
qui  provient  de  l'empire  de  la  raison  et  de  la  morale  se  place 
décidément  en  première  ligne.  On  y  attache  un  tel  prix  à  la  vie 
de  riîomme,  nous  dirons  aussi  à  une  vie  qui  ne  soit  pas  sans 
cesse  exposée  à  la  maladie  et  h  la  détresse,  que  les  classes  infé- 
rieures elles-mêmes,  en  majeure  partie,  se  gardent  bien  de  faire 
venir  au  monde  plus  d'enfants  qu'elles  n'en  peuvent  régulière- 
ment élever.  La  mortalité  diminue  et  la  vie  moyenne  devient  plus 
lon(jue{\).  Pendant  que  chez  les  sauva?,es  et  chez  les  peuples  à 
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demi  sauvages  le  voyageur  est  surpris  de  ne  presque  pas  voir 
de  vieillards  (2),  un  des  signes  infaillibles  du  progrès  accompli 
dans  ces  derniers  siècles  parles  Etats  européens,  c'est  le  nom- 
bre d'années  qui  sont  venues  s'ajouter  à  la  durée  moyenne  de  la 
vie.  A  Genève,  par  exemple,  la  vie  EQoyenne,  durant  la  deuxième 
moitié  du  seizième  siècle,  était  calculée  à  21  ans  2  mois,  pen- 
dant le  dix-septième  à  25  ans  8  mois,  de  1701  à  1750  à  52  ans 
7  mois,  de  1751  à  1800  à  54  ans  G  mois,  de  1800  à  1815  à 
38  ans  6  mois.  Elle  s'élève  aujourd'hui  à  39,4  ans (3).— Certes, 
personne  de  raisonnable  n'envisagera  la  vie  en  elle-même  comme 
le  bien  suprême;  mais  la  prolongation  de  la  durée  moyenne 
de  l'existence  fait  supposer  avec  une  grande  vraisemblance 
une  amélioration  notable  dans  la  manière  de  vivre,  dans  Thy- 
giène,  etc.etc,  des  classes  inférieures,  qui  constituent  partout 
le  plus  grand  nombre.  Aisance  est  vitalité.  Quelle  n'a  pas  été, 
par  exemple,  la  salutaire  influence  du  mode  de  construction  plus 
salubre  adopté  dans  nos  villes,  de  la  disparition  de  la  plupart 
de  ces  fortifications  qui,  en  resserrant  l'espace  habituel,  enle- 
vaient l'air  et  la  lumière,  des  progrès  de  l'art  de  guérir,  de  la 
propagation  de  la  vaccine  (4),  de  l'organisation  d'une  bonne 
police  sanitaire  (5),  d'une  meilleure  administration  charitable  et 
surtout  des  salles  d'asile!  Les  progrès  accomplis  par  l'agricul- 
ture et  les  facilités  données  au  commerce  des  grains  rendent  la 
disette  beaucoup  moins  meurtrière  (i^  11 5)  (6). — Les  épidémies 
les  plus  cruelles  qui  ont  désolé  notre  époque  montrent  ce- 
pendant combien  les  quarantaines  ont  été  relativement  uti- 
les, lorsqu'on  se  rappelle  les  ravages  de  la  peste  et  d'autres 
fléaux  dans  les  anciens  temps,  et  encore  aujourd'hui  dans  les 
pays  arriérés.  On  a  calculé  qu'à  Londres,  pendant  la  seconde 
moitié  du  dix-septième  siècle,  la  peste  a  éclaté  à  peu  prè»-  tous 
les  vingt  ans,  et  enlevé  chaque  fois  le  cinquième  de  la  popula- 
tion (7).  La  mortalité  annuelle  y  a  varié,  dans  la  même  période 
décennale  de  1740  à  1750,  des  5/5,  pendant  la  seconde  moi- 
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tié  du  dix-huitième  siècle  de  1/3,  et  pendant  le  dix-neuvième 
siècle  de  1|5  seulement  :  preuve  évidente  de  l'affaiblissement 
de  Taclion  malfaisante  des  épidémies  (8,9). 

(1)  Les  statisticiens  [Populationistikers],  qui  s'occupent  de  la  ques- 
tion de  population,  distinguent  d'ordinaire  la  vie  moyenne  et  la  viepro- 
bable\  ils  entendent  alors  par  celle-là  le  nombre  d'années  qu'a  vécu 
en  moyenne  chaque  personne  décédée,  et  par  celle-ci  le  nombre  d'an- 
nées après  lequel  la  moitié  d'un  nombre  donné  d'hommes  a  disparu. 
Si  X  décédés  ont  vécu  ensemble  s  années,  la  vie  moyenne  de  chacun 

s 
est  =  -.  D  ordinaire,  on  se  contente,  du  reste,  de  la  méthode  de  Price  : 

X 

on  divise  le  nombre  des  vivants,  aussi  bien  par  le  nombre  des  naissances 
que  par  le  nombre  des  décès  annuels  ;  on  additionne  les  deux  quotients 
et  on  rejrarde  la  moitié  do  la  somme  comme  l'expression  de  la  vie 
moyenne.  V.  BernouiUi  (  Populationistik,  p.  430,  seq.  )  ;  Casper,  Die 
wahrscheiiil.  Lebensdauer,  1833,  et  sa  :  Vorlesung  über  die  wahrsch.  Le- 
bensdauer, 1813). 

(2)  Au  sujet  des  indigènes  de  l'Amérique,  V.  Lettres  édifiantes  (VII, 
317,  seq  )  ;  Cook  (Third  voyage,  III^  ch.  ii)  ;  Lapérouse  (Voyage,  ch.  ix)  ; 
Robertson  (Uist.  of  America,  I.  IV)  ;  Raynal  (lïist.  des  Indes,  1.  XV). 
Pour  les  nègres  africains  (M. -Park,  ch.  xxi),  on  dit  qu'ils  portent  à 
M)  ans  déjà  les  traces  de  la  décrépitude,  et  dépassent  très-rarement 
l'âge  de  55  ou  60  ans. 

(3)  Malli't  (Hecherches  hist.  et  stallst,  sur  la  population  de  Genève, 
1837,  p.  98,  seq.).  V,  BernouiUi  (Schweizer.  Archiv.,  II,  77.)  La  vie 
probable  pour  les  nouveau-nés  aurait  été  pour  ces  cinq  périodes  :  s  ans 
7  mois,  13  ans  3  mois,  27  ans  9  mois,  31  ans  9  mois,  40  ans  8  mois. 
Genève  possède  depuis  1550  des  actes  de  décès  avec  indication  d'âges. 

En  France,  il  y  avait: 

Une  naiiisance  Un  décès 

En  1784 sur  25  vivants,      sur  30  vivants. 

En  1801 30  33 

En   1834  1835..    .  33  38 

En  1844 33,2  39,9 

Do  1836  à   1840..  35,62  42,35 

Do  1841  à  1845..  36,75  44.29  ) 

De  1845  à  1850..  37,81  41,97  j      Mort-nés 

En  1851 36,8i  4'^78  }  non 

En  1852 36,08  44,08  i      compris. 

En  1853     ....  39  45  } 

En  1851 38,6  37,65  ' 


L'accroissement  de  la  vie  moyenne  en  France  résulte  aussi  de  ce  que 
le  nombre  déjeunes  gens  soumis  à  la  circonscription   ne  formait,  de 


300  HISTOIRE  DE  LA  POPULATION. 

1800  à  1807,  que  4S  pour  100  des  naissances  correspondantes,  et  s'éle- 
vait en  1822-1823  à  61  pour  100  {BeriwuiUi,  Populationistik,  p.  432). 
A  Paris  seul,  la  vie  moyenne  aurait  été,  au  quatorzième  siècle,  de  16  à  17 
ans  ;  au  dix-septième  siècle,  de  23  d  20  ans  ;  en  1 824,  de  32  ans  {Villermé, 
Wcmoire  lu  à  l'Académie  des  sciences,  29  nov.  1824).  Ce  dernier  chiffre 
aurait  peu  varié  depuis.  V.  ci-dessus  §  10.  En  Angleterre  et  au  pays  de 
Galles,  il  y  avait:  1  décès,  en  1700,  sur  39  vivants;  1710,  sur  30  ;  1720, 
sur  33;  1730,  sur  31  ;  1740,  sur  33;  1730,sur  iO;  1700,  sur  41  ;  1770, 
sur  41  ;  1780,  sur  41  ;  1790,  sur  43  ;  1800,  sur  47  ;  1821-1831,  sur  38. 
L'enregistrement  étant  devenu  plus  exact,  les  résultats  paraissent  au- 
jourd'hui moins  favorables  :  1841  et  1812,1  décès  sur  46  vivants  ;  mais 
ramélioration  considérable  opérée  depuis  le  commencement  du  siècle 
dernier  n'en  est  pas  moins  évidente  {Porter,  Progress,  I,  1,  p.  18  seq.), 

(4)  Duvillard  (Analyse  ou  tableau  de  l'inlluence  de  la  petite  vérole, 
1806)  est  d'avis  qu'avant  la  vaccine,  4  pour  100  seulement  de  ceux  qui 
vivaient  au  delà  de  30  ans  avaient  été  préservés  de  la  petite  vérole; 
2/3  de  tous  les  nouveau-nés  en  étaient  atteints,  plus  tôt  ou  plus  tard, 
et  il  en  succombait  1/8  jusqu'à  1/7,  parmi  les  petits  enfants  jusqu'à  1/3. 
Aussi  la  vaccine  augmenta  dans  quehiues  pays  la  vie  moyenne  de  3  1/2 
ans.  De  1770  à  1779,  la  petite  vérole  a  causé,  à  Londres,  102  pour  1 ,000 
des  décès  ;  et  seulement  23  pour  1,000,  de  1830  à  1836  {Porter,  Pro- 
gress, I,  I,  p.  39);  en  Prusse,  en  1820-1833,  seulement  8,19  pour 
1,000  {Hoffmann,  dans  la  Medic.  Zeil,  für  Preussen,  183.3,  n"  43). 

(3)  Parmi  les  institutions  les  plus  anciennes  de  la  police  médicale 
actuelle,  il  faut  compter  :  le  Collegium  medicum  établi  en  Suède  sous 
Charles  IX  V  en  Prusse,  1724;  en  Danemark,  1740;  l'édit  de  quaran- 
taine de  Louis  XIV,  de  1683;  le  bureau  de  nourrices  de  Paris,  1713;  les 
maisons  d'accouchements,  depuis  1728;  établissement  pour  le  sauve- 
tage des  noyés,  1740  ;  société  anglaise  pour  préserver  des  morts  appa- 
rentes, 1744;  depuis  le  milieu  du  dix- huitième  siècle,  les  autorités  ont 
beaucoup  favorisé  la  fréquentation  des  eaux  minérales  ;  Marie-Thérèse 
défendit  d'enterrer  dans  les  églises  cl  de  créer  des  cimetières  trop  près 
des  villes  (1778);  ce  qu'avait  déjà  conseillé  Tliomasius  (De  jure  princi- 
pum  circa  sepult.,  §8)  {fFachsmuth,  Europ.  Sitlcvigesch.,  V,  2,  p.  182, 
seq.,  230).  Sur  l'ancienne  police  médicale,  V.  Ackermann,  dans  Pyla 
(Repertorium  für  ocffenll.  und  gerichll.  Arzneiwissenschafl,  II,  167, 
seq.;  III,  l,seq.,  183,  seq.). 

(6)  Les  décès  des  années  de  bon  marché  (1816  cl  1819)  ont  été,  en 
France,  de  733,877  en  moyenne,  et  ceux  des  années  de  cherlé,  de  1817 
et  1818,  de  7.30,063  (Ann.  d'écon.  polit.,  1849,  p.  333). 

{l)Sir  W.  Petly  (Scvcral  essays,  p.  ?,\,  soq.).  Grande  régularité  des 
épidémies  dans  les  régions  tropicales  (Humboldt,  N.  Espagne,  II,  5). 
On  dit  que  la  grande  peste  du  milieu  dn  qualorziémc  siècle  a  détruit  : 
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en  >'()i\vc-e,  les  â/.'i,  dans  l'U|ilan(J,  les  Ti/ü  de  la  |io|)ulalioii  ;  dans  le  dis- 
irict  montagneux  de  Wermeland,  1  garçon  et  2  filles  auraient  seuls  sur 
vécu  [Geijer,  Schwed.  Gesch.,  I,  186).  D'après  Sismondi  (Histoire  des 
républiques  italiennes),  l'Europe  entière  aurait  perdu  alors  les  3/5  de  sa 
population.  Quels  ravages  aurait  faits  le  choléra  au  moyen  âge,  chez  nos 
ancêtres  !  Sans  doute,  comme  aujourd'hui  dans  l'Inde  orientale.  Puisque, 
chez  nous  aussi  la  proportion  de  ceux  qui  succombent  est  si  effrayante, 
le  nombre  moins  grand  des  décès  causés  par  le  choléra  ne  saurait  être 
attribué  à  une  moindre  intensité  de  la  maladie,  ou  à  la  plus  grande  ha- 
bileté des  médecins,  mais  principalement  à  une  meilleure  nourriture, 
à  des  habitations  plus  salubres  et  à  une  plus  grande  propreté.  Comp. 
Heberden  (On  the  increase  and  decrease  of  diseases,  1801). 

(8)  ßernüu«7/i(Populalionistik,  p.  363,  seq.).  Les  laudatores  temporis 
ac^' doutent  fortement  que  cela  nous  autorise  à  parler  d'une  améliora- 
tion de  la  santé  générale;  à  les  entendre,  la  prolongation  de  la  vie 
moyenne  viendrait  des  valétudinaires  qui,  autrefois,  seraient  morts 
beaucou|)  plus  vite,  tandis  qu'on  leur  conserve  aujourd'hui  une  mi- 
sérable existence.  Les  soldats  de  Stockholm  visitent  en  moyenne  trois 
fois  par  an  l'hôpital  [Forsell,  Schwed.  Statist.,  p.  331).  V.  par  contre, 
Marx  (Über  die  Abnahme  der  Krankheiten  durch  die  Zunahme  der  Civili- 
sation ;  Abhandl.  der  Goeltinger  Gesellsch.  der  Wissenschaften,  1842- 
•1844,  p.  43,  seq.). 

(9)  II  devient  évident  que  les  assurances  sur  la  vie,  etc.,  ne  peuvent 
plus  se  baser  aujourd'hui  sur  les  tables  de  mortalité  des  époques  anté- 
rieures, sur  celles  de  Sussmilch,  par  exemple,  et  encore  moins  sur  celles 
des  Romains  (L  68,  Dig.,  Ad  leg.  Falcidiam).  V.  Schmelzer  (De  probabi- 
lilatevilœ,  ejusque  usu  forensi,  1788). 


§  247. 

A  celte  diminution  de  mortalité  correspond  aussi,  dans  la  plu- 
part des  Etals,  une  diminution  dans  le  nombre  des  naissan- 
ces (1).  Cela  n'arrive  nécessairement  que  si  les  moyens  de  sub- 
sistance n'augmentent  point  ou  bien  n'augmentent  que  dans 
une  proportion  plus  faible  que  celle  de  la  diminution  de  la  mor- 
talité. A  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  la  Norwége  était  le  pays 
classique  du  faible  mouvement  des  décès  et  des  naissances  :  un 
décès  par  au  (de  1775  à  1784)  sur  48  personnes  vivantes,  mais 
aussi  seulement  1  mariage  sur  130(2).  —  La  division  du  tra- 
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vail,  si  peu  développée  dans  ce  pays,  et  siirloiii  l'absence  de 
villes  importantes  qui  auraient  pu  occuper  à  l'industrie  l'excé- 
dant de  population  des  campagnes,  permettaient  presqu'à  chaque 
habitant  de  calculer  d'une  manière  précise  s'il  avait  de  quoi 
fournir  aux  besoins  d'une  famille.  Celui  qui  était  né  à  la  cam- 
pagne demeurait  ordinairement  jusqu'à  sa  mort  dans  le  village 
natal.  Afin  de  fonder  un  ménage,  il  devait  ou  posséder  lui- 
même  un  héritage  ou  bien  attendre  qu'une  des  demeures  de 
journaliers  attachées  à  Ihéritage  devint  vacante.  Une  famille 
trop  nombreuse  serait  inévitablement  morte  de  faim  en  hiver. 
Le  sens  droit  d'un  peuple  remarquable  par  sa  continence  le 
compiit  à  merveille  :  tous  les  héritages  de  paysan  renfermaient 
des  valets  et  des  servantes  non  mariés,  sans  préjudice  appa- 
rent pour  les  mœurs;  ceu.vci  étaient  bien  nourris,  bien  vêtus, 
mais  d'une  indolence  qui  les  rendait  peu  accessibles  au  pro- 
grès (3). 

Avec  un  régime  économique  qui  se  développe  régulièrement, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  sacrifier  le  penchant  le  plus  naturel  et 
le  plus  salutaire,  lorsqu'il  est  bien  dirigé,  pour  obtenir  une  pro- 
longation de  la  durée  moyenne  de  la  vie.  Si  cela  arrive,  cepen- 
dant, en  présence  d'une  division  assez  proportionnelle  de  la  for- 
tune générale,  ce  n'est  pas  autant  le  nombre  des  mariages  que 
leur  fécondité  moyenne  qui  viendra  à  décliner  :  c'est-à-dire 
qu'il  pourra  bien  y  avoir  la  même  quantité  de  personnes  qui 
contracteront  des  unions  conjugales,  mais  la  plupart  seront 
forcées  d'attendre  pour  cela  un  âge  plus  avancé,  de  manière  que 
les  générations  se  presseront  moins  les  unes  contre  les  autres, 
et  que  le  nombre  de  ceux  qui  vivent  simulianément  à  la  même 
époque  diminuera  (4). 

Lorsqu'au  contraire  la  fortune  générale  est  très-inégalement 
répartie,  les  riches  peuvent  continuer  à  se  marier  jeunes;  mais 
beaucoup  de  ceux  qui  ne  comptent  pas  au  nombre  des  heu- 
reux de  ce  monde  doivent  se  résigner  au  célibat.  Alors  le  chiffre 
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des  enfants  par  mariage  se  niainlient  au  même  niveau,  mais 
le  nombre  des  mariages  décroîKo).  Du  reste,  si  la  fréquence 
des  mariages  a  relalivemeni  diminué  dans  la  plupart  des  Etats 
de  l'Europe  pendant  le  dernier  siècle,  cela  tient  en  grande  par- 
tie à  la  plus  longue  durée  moyenne  de  la  vie  commune  des 
époux;  on  ne  saurait  donc  en  conclure  à  une  diminution  corres- 
pond.inte  du  nombre  des  gens  mariés  (6). 

On  a  constaté,  dans  ces  derniers  temps,  que  dans  beaucoup 
de  pays,  le  nombre  moyen  des  membres  que  compte  chaque  fa- 
mille va  en  déclinant.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'on  trouvait 
en  Hollande,  en  1840.  pour  100  familles  497  individus,  et  eu 
4850  seulement  481  ;  en  Saxe  185'2  =  4C0,  et  1840  seulement 
443;  en  Bavière  18'27=480,  et  en  184ü  seulement  448.— Le 
chiffre  moyen  de  la  famille  est  d'ordinaire  moins  élevé  à  la  ville 
qu'à  la  campffgne  (7).  Cela  tient  surtout  à  celte  circonstance  qu'à 
un  degré  de  haute  civilisation  on  rencontre  beaucoup  plus  de 
ménages  d'homme  et  de  femme  seuls,  par  rapport  aux  ménages 
de  personnes  mariées  (8, 9). 

(■I)  On  comptait,  en  France,  une  naissance  annuelle  : 

De  1779  ;i  1783 sur  25,9  vivants. 

De  1801  à   1805      30,9 

De  1806  à  1810 31,6 

Do  1811  à   1815 31,5 

De  1816  ;i  1820 31,6 

De  1821  ù   1825 32,1 

De  lb26  a  1830 33 

De  1831  à  183G. 34 

Do  1836  à   18i0 35.62 

De  18il  à  18i5 36,75 

En  1846 .35,9 

De  ISK)  ù   1850 37,81 

En  1851 36, 8i 

En  1852 37,08 

En  1853 39 

En  185i 38,6 

Nous  mentionnerons  ici  l'opinion  qui  cherche  à  se  faire  jour,  et  d'a- 
près laquelle  la  populaliun  aurait  été,  en  France,  avant  la  révolution, 
beaucoup  plus  forte  qu'on  ne  l'admet  d'habitude,  et,  par  conséquent,  la 
révolution  ne  formerait  plus  le  point  de  départ  d'une  modification  1res- 
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iiotablo  dans  le  chiffre  des  habilanls  [llaudot,  Décadence  de  la  France, 
1830,  et  Journal  des  Economistes,  XXX,  367  ;  XXXI,  75  ;  XXXII,  54) , 
mais  c'est  uniquement  pour  témoigner  du  peu  de  confiance  que  nous 
inspire  cette  assertion,  fort  bien  réfutée  dans  les  écrits  de  Léonce  de 
Lavergne. 

(2)  Malthus  (Principle  of  population,  II,  ch.  i).  En  Danemark,  vers  la 
même  époque,  1  sur  37  et  11-4  [Thaarup,  Daen.  Statistik,  II,  i,  p.  4). 
En  Suède,  quelque  peu  antérieusement,  1  décès  annuel  sur  34  à  35, 
1  mariage  sur  112  {Malthus,  loc.  cit.,  II,  ch.  n,  d'après  Wargentin). 

(3)  Dans  les  derniers  temps,  les  liens  légaux  et  matériels  qui  subsis- 
taient en  Norwége  se  sont  détendus,  et  la  population  a  pris  un  grand 
essor  :  en  1769  =  723,000,  en  1840  =  1,243,000  habitants.  Mais  les 
habitudes  ne  se  sont  guère  modifiées  :  entre  1821  et  1831,  il  y  avait 
1  mariage  annuel  sur  138  vivants  ;  le  nombre  relatif  des  gens  mariés  est 
moindre  que  jadis  :  sur  1,000  hommes  en  général  il  y  avait,  en  1760 
=  376  personnes  mariées,  1801  =  347,  1825  =  345,  1855  =  322.  Il 
y  avait,  en  1805,  63  enfanls  illégitimes  sur  1,000  naissances,  en  1835 
=  71  1/2  {Bloni,  Statist.  V.  Norwegen,  11,168,  173). 

(4)  En  Angleterre,  on  comptait  (1838  à  1847}  sur  1,000  personnes  qui 
se  mariaient,  94  n'ayant  pas  encore  passé  la  21*  année;  eu  Belgique 
(1841-1850)  seulement  54;  l'année  de  disette  1846-1847  a  déprimé 
dans  les  deux  pays  le  nombre  proportionnel  des  mineurs.  En  général, 
ont  contracté  mariage  : 


Belgique 

(1840-1850). 

Provinces 
flamandes. 

ProTinces 
walloDoes. 

Suède 
(18S1-18S5). 

Avant  21  ans.   . 
De  22  à  25  ans. 
De  26  à  35  ans. 
De  36  à  45  ans. 
Après  45  ans.    ■ 

56  p.   1,000 
219 
503 
161 

61 

42  p.   1,000 
181 
511 
191 

75 

74  p.  1,000/ 
259                  ( 
490 
129                  ( 

48                   { 

359  p.  1,000  hommes. 
463  femmes. 
458  hom.387  femmes. 
183  p.  1,000  hommes 
150                  femmes. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  provinces  flamandes  de  la  Belgique  sont 
depuis  longtemps  dans  une  triste  situation  économique  (Horn,  Studien, 
I,  175,  seq.). 

L'âge  relatif  des  époux,  au  moment  de  leur  union,  caractérise  aussi 
l'aisance  et  la  prudence  de  la  population.  Si  l'on  établit  quatre  classes 
d'âge  (jusqu'il  30  ans,  entre  'M  et  45,  entre  46  et  60,  après  60  ans),  il 
y  avait,  par  exemple,  de  1841  à  1845,  en  Flandre,  585  mariages  entre 
personnes  appartenant  à  la  même  catégorie  d'âge,  305  où  l'homme  et 
110  où  la  femme  appartenaient  à  une  catégorie  d'âge  plus  élevée  ;  dans  la 
province  de  Namur,  par  contre  :  683,  234  et  83.  Les  années  de  cherté 
augmenleiit  le  iionibie  relatif  des  unions  entre  les  diverses  classes 
d'âge  et  la  dilTérencc  d'âge  entre  les  deux  époux.  —  En  France,  en  1853, 
l'âge  relatif  moyen,  pour  les  mariages  entre  garçons  el  filles,  a  été  : 
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Hommes.       Femmes. 

Département  de  la  Seine 29,i  25, i 

Populalion  urbaine 28,7  24,9 

Populalion  rurale 27,11  24,3 

On  se  marie  donc  plus  jeune  dans  la  campagne  que  dans  les  villes,  et 
dans  celles-ci  plus  jeune  qu'à  Paris.  La  fécondité  des  mariages  suit  la  pro- 
portion inverse,  car  il  y  a  : 

Département  de  la  Seine.   .     sur  un  mariage,  2,31  naissances. 

Populalion  url)ainc —  3,24        — 

Population  rurale —  3,28        — 

De  même,  la  fréquence  des  seconds  mariages  des  veufs  n'est  pas  un 
signe  favorable  pour  la  facilité  d'établir  une  famille.  Suivant  la  marche 
naturelle  des  choses,  chaque  femme  préfère  un  jeune  homme  à  un  veuf; 
mais  quand  la  place  manque  pour  fonder  un  nouvel  établissement, 
celui  que  possède  le  veuf  balance  tous  les  inconvénients.  Dans  les  pro- 
vinces ilamandes  de  la  Belgique,  365  à  379  sur  1,000  veufs  convolent 
en  secondes  noces,  dans  les  provinces  wallonnes  seulement  203  ;i  308. 
Sur  1,000  femmes  qui  se  marient  on  compte,  dans  la  Flandre  occiden- 
tale, 98,  et  dans  la  province  de  Namur,  41  veuves.  Proportion  analogue 
en  Bavière,  entre  le  Palaliuat  et  les  autres  districts  (Hermann,  Bewe- 
gung der  Bevölkerung  in  Bayern,  p.  41).  Moins  est  grand  en  général  la 
nombre  des  mariages,  plus  il  y  a  de  chances  de  se  remarier  pour  les 
veufs  et  les  veuves;  de  là  vient  l'accroissement  relatif  de  ces  unions 
dans  les  années  de  disette  (Horn,  Bevolk.  Studien,  I,  201,  seq.).  Quel- 
que chose  d'analogue  a  été  déjà  remarqué  dans  l'antiquité  {Pausan., 
il,  21 ,  8  ;  X,  38,  6  ;  Propert.,  IV,  ii,  36). 

En  France,  en  1833,  il  s'est  remarié  un  veuf  sur  6, öl,  et  seulement 
une  veuve  sur  11,47  ;  aussi  la  proportion  des  veuves  est-elle  de  beau- 
coup plus  considérable  que  celle  des  veufs  sur  l'ensemble  de  la  popu- 
lation. On  y  comptait  alors  au  total  (en  donnant  le  nom  d'enfants  aux 
filles  au-dessous  de  13 ans  et  aux  garçons  au-dessous  de  18): 

Sexe  masculin.    Sexe  féminin. 

Enfants 5,934,555  4,799,521  10,734,076 

Célibataires.    .    .  4,037,678  4,552,273  8,589,951 

Mariés 6,986,217  6,948,830  13,935,047 

Veufs 836,509  1,687,587  2,524,096 


Total..    .    .     17,794,959        17,998,811  35,783,170 

(b)  Sur  1,000  habitants  on  compte,  en  Saxe  (1840),  330  personnes 
mariées;  en  Suède  (1835),  339;  eu  Prusse  (1849),  329;  en  Hollande 
(1850),  303  ;  en  Belgique  (1846),  303.  Si  l'on  n'appelle  nubiles  que  les 
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personnes  ayant  au  moins  20  ans,  il  y  a,  en  Belgique,  sur  1,000  per- 
sonnes nubiles,  S20  de  mnriées;  dans  les  provinces  llamandes  seules, 
489;  dans  les  provinces  wallonnes,  mieux  partagées,  554  {Horn,  loc. 
cit.,  1, 130,  sei|.)-  D'''"s  la  Rome  d'Auguste,  le  rapport  était  beaucoup  plus 
réduit:  la  grande  majorité  des  classes  supérieures  vivait  dans  le  célibat 
(DïoCass.,  LVI,  1). 

(6)  A  Halle,  il  y  avait  un  mariage  :  eu  1700,  sur  77  vivants  ;  l7Io,  sur 
99;  1733,  sur  140  ;  1735,  sur  167  ;  à  Leipzig  :  en  1620, 1  sur  82;  1741- 
175G,  sur  120;  à  Angsbourg  :  lolO,  1  sur  86  ;  1610,  sur  108;  1660, 
sur  101;  17o0,  sur  123.  Dans  les  provinces  de  .Magdebourg,  Halberstadt, 
Clèves,  Minden,  Brandebourg,  Poméranie,  Prusse,  on  comptait,  vers  la 
fin  du  dix  septième  siècle,  1  mariage  annuel  sur  76  à  95  vivants;  la 
monarchie  prussienne  d'aujourd'hui,  en  1822-1828,  en  a  1  sur  109  à 
121.  V.  Sussmilch  (Goltl.  Ordnung.,  1,131,  seq.);  Schubert  (Slaats- 
kuude  des  preuss.  Staats,  I.  1 .  p.  364).  En  France,  il  y  avait,  en  1781- 
1784,1  mariage  annuel  sur  119  vivants;  1801-1805.  sur  137;  1821- 
1825,  sur  129;  1831-1835,  sur  127;  1846,  sur  131  ;  1842-1831,  sur 
l'i3,39;  1831,  sur  124,73  ;  1852,  sur  127,18  ;  1853,  sur  129;  le  nom- 
bre d'enfants  par  mariage  était,  aux  mêmes  époques,  de  4,3,  —  4,4,  — 
3,9,-3,6,  —  3,19,  -  3,14.  —  3,18  —  et  3,21. 

La  statistique  officielle  de  1853  donne  pour  le  département  de  la 
Seine,  sur  une  population  de  1,501,000  habitants  : 

Pour  la  population  urbaine  : 

Mariages 15,675  1  sur  % 

Naissances 46,707  1  sur  32 

Décès      U,330  1  sur  3i 

Communes  d'une  population  agglomérée  de  plus  de  2,000  .Imes,  en 
dehors  du  département  de  la  Seine;  population,  8,330,000  : 

.Mariages .        08,209  1  sur  122 

Naissances 239,615  1  sur    35 

Décès 215,1-21  1   sur     39 

Population  rurale;  26,394,000  : 

Mariages 196,725  1  sur  13i 

Naissances 650,645  1  sur    41 

Décès 536,146  1  sur    49 

Le  nombre  des  couples  mariés  était  en  France  de  7  millions,  et  la 
durée  moyenne  du  mariage  de  25  ans;  elle  n'avait  été  que  de  23-24 
ans,  en  1830,  et  de  24-40  ans,  en  18i6.  Il  y  a  donc  progrés  de  ce  côté. 

(7)  En  Prusse  (1849),  100  tamilles  urbaines  comptaienl492  personnes, 
et  100  familles  de  la  campagne,  512;  en  Belgique  (1846),  4.59  et  497 
[florn,  Bevölk.  Studien,  I,  88,  seq.) 
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(8)  On  trouve,  par  exemple,  sur  100  ménages  de  lonle  la  Belgique, 
74  couples  mariés;  dans  les  villes  belges,  70  ;  dans  les  communes  ru- 
rales, 75;  en  Hollande,  1840,  =  77,  18S0,  =73;  en  Saxe,  1832,  =  80, 
1834,  =  79, 1837,  =78,  1810,  =  70;  en  Prusse,  1849,  =84(//orn,  I, 
93,  seq.). 

(9)  Il  est  curieux  de  voir  Sussinilch  envisager  la  morlalilé  comme 
une  loi  invariable  (Goltl.  Ordnung,  I,  §  13),  tandis  qu'il  connaissait 
très-bien  les  causes  sociales  qui  amènent  des  variations  tians  la  fré- 
quence de  mariages  et  dans  la  fécondité  conjugale  (I,  §  56,  99). 


§  248. 

S'il  ne  s'agit  que  du  chiffre  total  de  la  population,  il  est  par- 
faitement indiiïérent  qu'il  naisse  chaque  année  1,000  personnes 
et  qu'il  en  meure  800,  ou  qu'il  en  naisse  2,000  et  qu'il  eu 
meure  1,800. — Cependant  le  premier  cas  se  présente  à  nous 
comme  le  signe  d'une  civilisation  plus  haute,  à  cause  des  condi- 
tions qui  la  déterminent,  car  il  ne  se  révèle  que  là  où  le  plus 
grand  nombre  sait  éprouver  d'autres  besoins  que  celui  d'obte- 
nir la  subsistance  nécessaire  et  de  satisfaire  les  appétits  des 
sens,  des  besoins  et  des  devoirs  qu'un  mariage  contracté  à  la 
légère  n'admet  point,  et  qui  exigent  à  nu  haut  degré  la  vertu  de 
la  prévoyance  et  l'empire  sur  soi-même. 

En  outre,  envisageons  les  résultats  !  La  puissance  d'un  ob- 
stacle répressif,  qui  empêche  l'excès  de  population,  s'exerce  à 
l'aide  d'actes  peu  moraux,  ou  engendre  facilement  rimmora- 
lité.  Tant  qu'un  enfant  qui  est  de  trop  n'a  pas  succombé, 
quelle  source  anièrc  d'inquiétudes  pour  des  parents  honnêtes, 
et  de  mauvaises  actions  pour  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  sans  par- 
ler du  pauvre  enfant  lui-même  !  Tout  homme,  d'ailleurs,  qu'il 
vive  plus  ou  moins  longtemps,  exige  une  avance  considérable  de 
capitaux  et  de  soins,  et  il  ne  peut  s'en  acquitter  vis-à-vis  de  la 
société  qu'au  moyen  de  l'activité  de  l'âge  mûr.  S'il  meurt 
avant  de  l'atteindre,  celte  avance  est  perdue.  Plus  la  popula- 
tion, afin  de  ne  pas  dépasser  la  limite  des  moyens  d'existeuce, 
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est  douloureusement  amenée  à  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
la  mort  de  malheureux  enfants,  et  plus  le  préjudice,  même  ma- 
tériel, qu'elle  éprouve,  est  considérable  (1).  C'est  donc,  à  ne 
l'envisager  que  du  simple  point  de  vue  éconoinique,  un  progrès 
considérable  que  de  voir  en  Angleterre,  où,  en  1780,  ou  comp- 
tait un  décès  annuel  au-dessous  de  20  ans  sur  76  personnes  vi- 
vantes, ce  chiffre  se  réduire  successivement  en  1801  à  1  sur  96, 
en  1830  à  1  sur  124  et  en  18oo  à  1  sur  155  {Porter).  —  Plus 
la  vie  moyenne  se  prolonge  et  plus  grand  est  le  nombre  des 
adultes,  relativement  à  celui  des  enfants  ;  or,  les  adultes  sont 
ordinairement  capables  de  se  procurer  une  existence  indépen- 
dante, de  porter  les  armes  et  de  produire  ;  ils  peuvent  exercer 
les  droits  et  remplir  les  devoirs  du  citoyen,  tandis  que  les  en- 
fants ne  peuvent  ni  se  suffire,  ni  se  défendre,  ni  rien  faire  d'u- 
tile, qu'ils  sont  en  un  mot  des  mineurs  dans  toute  la  force  du 
terme.  Ce  n'est  qu'en  connaissantla  proportion  suivant  laquelle 
la  population  se  classe  selon  les  âges  divers  que  l'on  peut  tirer 
des  conclusions  instructives  du  montant  des  impôts  payés  par 
tête,  de  la  quantité  des  délits,  des  suicides,  des  naissances  il- 
légitimes, des  enfants  qui  fréquentent  l'école,  etc.,  répartir 
exactement  le  contingent  militaire,  etc.  (2).  Il  parait  quen  Rus- 
sie, sur  100  naissances,  il  n'y  a  que  56  enfants  qui  dépassent 
l'âge  de  20  ans,  tandis  qu'en  Angleterre  on  en  compte  55(3). 
On  ne  saurait  oublier,  il  est  vrai,  que  dans  l'âge  avancé  l'homme 
revient  peu  à  peu,  sous  certains  rapports,  à  la  faiblesse  et  aux 
nécessités  de  l'enfance.  Mais  en  général  on  regarde  comme 
désirable  d'atteindre  de  longues  années,  et  quand  il  ne  présen- 
terait aucun  avantage  purement  économique,  le  grand  nombre 
des  vieillards  devrait  être  salué  comme  un  heureux  symptôme 
de  l'état  social  (4).  Du  reste,  il  ne  faut  pas  se  hâter  de  pronon- 
cer, en  consultant  uniquement  le  simple  recensement  de  la  po- 
pulation, sans  se  livrer  à  un  plus  ample  examen  :  la  grande 
mortalité  des  enfants  peut  avoir  accru  le  chiffre  proportionnel 
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des  adultes;  c'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  Belgique  les  Flan- 
dres comptent  relativement  le  moins  d'enfants  et  que  le  Luxem- 
bourg en  compte  le  plus  (5). 

Presque  tous  les  signes  auxquels,  d'après  ce  que  nous  venons 
de  dire,  on  peut  distinguer  les  périodes  de  civilisation  avancée, 
des  périodes  arriérées,  se  reproduisent,  au  milieu  du  même  peu- 
ple et  à  la  même  époque,  pour  caractériser  la  différence  qui 
existe  entre  les  classes  supérieures  et  les  classes  inférieures.  Il 
est  permis  de  le  dire,  une  prévoyance  plus  active  et  un  empire 
sur  soi-même  plus  énergiquement  développé,  qui  empêchent  les 
mariages  imprudents  et  une  multiplication  inconsidérée  de  la 
famille,  sont,  aujourd'hui  que  la  plupart  des  privilèges  légaux 
ont  été  effacés,  l'élément  le  plus  fécond  de  la  supériorité  so- 
ciale (6). 

(1)  Rossi  (Cours  d'écon.  polil.,  I,  371)  évalue  à  -1,000  francs  ce  que 
coûte  à  élever  un  enfant  jusqu'à  16  ans.  Un  pays  qui  a  un  million  de 
naissances  par  an,  el  dont  50  pour  100  seulement  atteignent  cet  âge, 
perdrait  annuellement  500  millions  de  francs.  Suivant  BernouiUi  (Po- 
pulaL,  p,  2j9),  celte  somme  est  exagérée  de  plus  de  moitié,  puisque 
plus  de  1/3  des  enfants  respectifs  mourra  dans  la  1"  année,  et  que  les 
autres  n'atteindront  pas  en  moyenne  16,  mais  7-8  ans. 

(2)  BernouiUi  (Populationistlk,  p.  51,  seq.).  En  parlant,  par  exemple, 
de  la  mortalité  plus  forte  des  quartiers  pauvres  de  Paris,  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'il  y  a  là  le  moins  d'étrangers,  qui  sont  pour  la  plupart  dans 
la  ileur  de  l'âge. 

(3)  BernouiUi  {p.  576)  ;  Porter  (Progress,  I,  ch.  i,  p.  29.)  Les  mariages 
des  paysans  russes  mettent  habituellement  10  à  12  enfants  au  monde; 
mais  à  peine  1/3  arrive  à  l'âge  mûr.  V.  Haxthauseii  (Studien,  I,  128). 
Aux  États-Unis,  la  population  se  divisait  (en  1820)  en  deux  parties  assez 
égales  à  la  16*  année  ;  en  Angleterre,  à  la  20«  année.  {Tucker,  Progress 
oftheU.  St.,  p.  16,  63). 

(4)  Il  y  avait  pour  1,000  de  population,  en 

De  0  à  15  ans.  De  16  à  50  ans.    Au  delà  de  50  ans. 

Belgique.    .    .   1846  323  p.  1,000  509  p.  1,000      168  p.  1,000 

Prusse.    .    .    .  1849  370  504  126 

Angleterre .   .  18H  364  483  153 

Hollande.   .    .   1810  347  .500  153 

Saxe 1840  :?:îO  505  156 

Suède 1835  352  490  158 

France.  .    .    .   1853  273  h'ii  193 
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Le  recensement  de  ISoJ  a  constaté  qu'il  y  avait  en  Angleterre, 
596,030  hommes  qui  avaient  (lc|iassé  l'âge  de  70  ans  ;  9,847,  âgés  de 
plus  de  90  ans  ;  2,038,  de  plus  de  93  ans;  et  319  centenaires. 

En  France,  on  comptait  (en  18o3)  722,276  personnes  âgées  de  70 
ans  et  au-dessus;  15,638  de  90  et  au-dessus,  3,496  de  9.'>  et  au-dessus, 
et  102  centenaires. 

En  adoptant  la  limite  de  60  ans,  qui  semble  être  eu  France  celle  de  la 
force  active,  bien  conservée,  on  obtient  les  proportions  suivantes,  sur 
d,000  : 


De  0  à  15  ans.  .  . 
De  IG  à  60  ans.  .  . 
De  60  el  au-dessus. 

On  y  compte  par  ménage  ; 


273,08 
625,43 
101,49 


France  entière. 

Villes 

Paris 


Nombre 
de  personnel. 

3,95 
3.58 
2,99 


La  répartition,  par  rapport  à  l'état  civil,  se  produit  comme  il  suit 


Garçons.    Hommes  mariés.    Veurü. 


France 
Villes. 
Paris . 


France. 
Villes. 
Paris . 


27,87 
28,93 
28,36 

lilles. 

26.13 
26,30 
23,25 


19,52 
18,82 
20,25 


2,34 
1,97 
1,93 


Pommes  mariées.    Vruves, 


19,42 

18,69 
20,49 


4,72 
5,29 
5,72 


Total. 

49,73 
45,72 
50,54 

Total. 

50,27 
50,28 
49,46 


1840. 

1800.             1840. 

34,8 

63,5  0/,     5J,5  % 

43,6 

70,7           55,7 

1.5,9 

73               67,8 

13.7 

77,6           75,5 

25,5 

84,9          73,8 

Aux  États-Unis,  on  évalue  la  population  proportionnelle  par  mille 
carré  anglais  :=  le  nombre  relatif  des  enfants  au-dessous  de  10  ans. 

1800. 

Nouvelle-Angleterre 19,2 

Etals  du  centre 15,3 

Etais  du  sud 8,9 

Elatâ  du  sud-ouest 1,3 

Eiats  du  nord-oue^t 2,3 

V.  Horn  (Studien,  1,  120);  Tucker  (Progress.  of  the  Ü.  St.,  p.  105). 

(5)  Horn  (I,  127,  seq.).  Aux  Etats-Unis,  la  population  de  race  blan- 
che comptait,  en  1840,  seulement  83  pour  1,000  d'hommes  au  delà  de 
50  ans,  480  entre  16  et  50  ans  ;  par  contre,  437,  entre  0  et  15  ans  ; 
parce  qu'il  y  est  encore  facile  d'ôlnblir  et  d'élever  une  famille.  Il  est 
nalnrellement  jihis  agréable  de  devenir  (|ue  à'ctre;  et  cependant,  c'est 
Vétre  (|ui  appartient  ;i  un  degré  supérieur  de  développement  social  ! 

(6), Le  mot  proletarius  vient  de  proies  ! 
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TEAIPS  DK  DÉCADENCE. 

§249. 

Chez  les  nations  atteintes  de  décadence  politique  et  reli- 
gieuse, l'idée  morale,  qui  estTame  des  relations  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  décline  aussi.  On  voit  reparaître  sur  le  premier 
plan  les  obstacles  répressifs  (presque  toujours  entachés  dim- 
moralité),  ainsi  que  les  pins  coupables  obstacles  préventifs 
destinés  à  empêcher  un  excès  de  population.  Les  peuples 
païens  de  l'antiquité  nous  présentent  ce  déplorable  spectacle 
sur  la  plus  large  échelle,  à  l'époque  qui  se  rapproche  des  temps 
plus  récents  ;  les  peuples  modernes  ne  manquent  pas  non  plus 
d'exemples  analogues,  que  l'étude  de  l'économie  politique  doit 
signaler  comme  un  instructif  avertissement.  On  donnera  à  celui 
qui  a,  jusqu'à  surabondance,  et  l'on  enlèvera  le  peu  qu'il  possède 
à  celui  qui  na  pas.  Cette  sentence  explique  pourquoi  les 
immoralités  qui  se  produisent  sont  d'autant  plus  rarement  flé- 
tries par  l'opinion  qu'elles  deviennent  plus  fréquentes. 

A.  On  ne  saurait  juger  d'une  manière  absolue  delà  moralité 
publique,  en  consultant  uniquement  le  chiffre  proportionnel 
des  naissances  illégitimes  [\).  En  effet,  dans  un  pays  comme  la 
Saxe,  où  le  nombre  des  mariages  s'élève  chaque  année  à  une 
proportion  (le  0,017  de  la  population,  toute  naissance  d'enfant 
naturel  témoigne  d'une  bien  plus  sensible  atteinte  portée  à  l'em- 
pire qu'on  doit  exercer  sur  soi-même,  qu'en  Bavière  où  sur  1 ,000 
personnes  vivantes,  on  n'en  compte  que  13  qui  contractent  ma- 
riage dans  le  cours  d'une  année.  Dans  certaines  contrées  où 
les  formes  économiques  sont  à  peu  près  immuables,  et  où  do- 
mine, par  conséquent,  une  sorte  de  substitution  appliquée  aux 
héritages  des  paysans  {geschlossene  Bauerngüter),  les  fils  ne 
peuvent  guère  se  marier  qu'après  la  mort  des  parents  ;  on  y 
voit  souvent  légitimer  par  mariage  subséquent  des  enfants  nés 
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hors  mariage,  qui  en  attendant  s'élèvent  dans  la  famille  de  la 
mère,  tout  comme  s'ils  étaient  légitimes(2).  Evidemment,  l'in- 
constance coupable  qui  crée  les  liaisons  éphémères  et  l'aban- 
don des|enfants  ne  se  produisent  pas  ici  avec  le  triste  caractère 
qu'ils  présentent  dans  les  grandes  villes  et  dans  les  régions  in- 
dustrielles, etc.,  où  les  ménages  illégitimes  {wilde  Ehen)  se 
croisent  et  se  dissolvent  avec  une  désolante  rapidité.  Du  reste, 
on  entend  parler  rarementde  naissances  au  milieu  d'unhonteux 
libertinage. 

Mais  la  multiplicité  des  enfants  naturels  révèle  la  difficulté  de 
fonder  un  ménage  (5);  elle  prouve  que  la  force  morale  du  peu- 
ple n'a  pas  assez  d'énergie  pour  résister  aux  tentations  qui  en 
résultent.  Sous  ce  rapport  le  mal  engendre  le  mal;  ce  qui  n'é- 
tait qu'un  symptôme  ne  tarde  pas  à  se  transformer  en  cause, 
car  il  est  rare  que  l'éducation  morale  des  bâtards  ne  laisse  point 
quelque  chose  à  désirer  (4).  —  La  fréquence  des  naissances  illé- 
gitimes doit  être  signalée  comme  un  obstacle  au  développement 
trop  rapide  de  la  population,  en  ce  sens  qu'elles  donnent  à  rele- 
ver beaucoup  plus  de  morl-nés,  et  qu'elles  provoquent  les  dé- 
cès en  bas  âge  en  plus  grand  nombre,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
naissances  légitimes  (5). 

B.  Le  métier  de  filles  publiques  remonte  à  une  haute  anti- 
quité (6);  mais  ce  mal  n'acquiert  une  gravité  réelle  que  si  beau- 
coup d'hommes  et  de  femmes  n'ont  point  la  perspective  de  se 
marier,  ou  du  moins  si  cette  perspective  est  fort  éloignée,  sur- 
tout lorsque  les  familles  ont  perdu  l'habitude  de  former  un 
groupe  inséparable  pendant  tout  le  cours  de  l'existence  (7).  La 
prostitution  forme  un  obstacle  au  développement  de  la  population, 
non-seulement  à  cause  du  régime  de  polyandrie  qui  en  résulte, 
mais  aussi  à  cause  de  la  stérilité  habituelle  des  malheureuses 
victimes  de  l'immoralité  (8).  Les  maladies  qu'elle  propage  ne 
sont  pas  non  plus  une  circonstance  indifférente.  L'amour  du 
changement  et  l'horreur  de  la  vie  régulière  qu'elle  inocule  re- 
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tiennent  dans  les  séductions  coupables  du  célibat  beaucoup 
d'hommes,  qui  auraientpu  sans  cela  fonder  une  famille (9).  Cet 
empoisonnement  moral  de  la  nation  devient  d'autant  plus  per- 
nicieux, que  le  vice  emprunte  plus  de  charmes  à  l'intelligence 
et  qu'il  brille  du  reflet  de  l'art  et  de  la  littérature  (10).  Quand 
Phryné  fut  assez  riche  pour  songer  à  relever  Thèbes  do  ses 
ruines  et  qu'elle  eut  assez  d'audace  pour  demander  qu'on  y  tra- 
çât cette  inscription  :  «  Alexandre  l'avait  détruite,  Phryné  la 
courtisane  l'a  rebâtie,  »  c'en  était  fait,  non-seulement  de 
la  dignité,  mais  aussi  de  l'indépendance  nationale  de  la 
Grèce  (11.  12,  15). 

G.  On  ne  saurait  rencontrer  dans  l'histoire  de  spectacle  plus 
odieux  que  celui  du  développement  énorme,  il  faut  même  dire 
de  la  domination  incontestée  des  vices  les  plus  contraires  à  la 
nature,  aux  temps  de  la  décadence  des  peuples  de  l'antiquité. 
L'Egypte  et  la  Syrie  paraissent  avoir  été  le  foyer  primitif  de 
cette  peste  d'immoralité  (14).  11  fut  une  époque  de  la  Grèce, 
époque  au  milieu  de  laquelle  l'art  et  les  lettres  ont  brillé  d'un 
vif  éclat,  où  la  fantaisie  poétique  ne  retraçait  dans  ses  rêves 
d'amour  que  l'image  des  adolescents,  et  malheureusement  on 
ne  saurait  révoquer  en  doute  le  caractère  impudique  de  cette 
passion  généralement  répandue  (15).  Rome  ancienne  lui  infli- 
geait les  peines  les  plus  rudes  (16).  tandis  que  plus  tard  le 
tendre  et  innocent  TibuUe,  dam  sa  noble  simplicité,  ne  se  décide 
à  la  blâmer  que  si  elle  est  vénale  (11).  Du  temps  de  César,  un 
censeur  avait  menacé  un  édile  de  le  poursuivre  comme  coupa- 
ble de  sodomie,  mais  celui-ci  répliquait  par  une  menace  ana- 
logue, et  il  trouvait  piquant  d'inviter  un  homme  tel  que  Cicéron 
avenir  assister  aux  curieux  débats  que  devait  susciter  un  pareil 
procès,  porté  devant  le  tribunal  d'un  édile  soupçonné  des  mê- 
mes habitudes  (18).  Quand  on  sait  à  quel  degré  de  déborde- 
ments honteux  s'est  porté  Tibère,  on  peut  dire  qu'il  défie  toute 
exagération  ;  mais  au  moins  Tibère  se  cachait-il  dans  l'ombre, 
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tandis  que  Néron,  Commode  et  Héliogabale  trouvaient  une 
sorte  de  raffinement  pour  leurs  honteux  plaisirs  à  étaler  le 
scandale  au  grand  jour  (19,  20). 

(1)  Le  rapport  habituellement  indiqué  des  naissances  illégitimes  aux 
naissances  légitimes  nous  semble  fort  peu  concluant.  Il  y  aurait  beau- 
coup plus  d'intérêt  à  connaître  la  proportion  entre  le  nombre  des  en- 
fants naturels  et  celui  des  hommes  et  des  femmes  nubiles,  qui  se  vouent 
au  célibat.  V.  Hoffmann  (Preuss.  Staatszeit.,  1837,  no  18). 

(2)  A  Oldenbourg,  48  pour  100  des  enfants  naturels  sont  légitimés 
par  mariage  subséquent.  V.  Rivet  dans  l'Archiv  de  Raii-Hanssen  (N.  P. 
I,  7);  en  Bavière,  15  pour  100;  dans  le  Palalinal  seul,  29,7  pour  100 
(Herrmann,  Bewegung  der  Bevölk.,  p.  20;. 

En  France,  eu  1855,  la  statistique  établit  les  proportions  suivantes, 
pour  la  reconnaissance  des  enfants  naturels  : 

KeconnuB  Total- 

par  par  par 

le  père,   la  mère,     les  deux. 

Popnliition  urbaine.  .    .    .         7,79         18,43         i,53         30.75 
Population  rurale 5,11        46,40        8,94        60,45 

Non  reconnus      Enfants  Toiai. 

mais  non  trouvés, 

abandonnés. 

Population  urbaine..   .   .  48,43  20,82  69,25 

Populaliuii  rurale 36,51  12,34  39,55 

(3)  Dans  le  Mecklembourg-Schwerin,  on  comptait  un  mariage  par  au  : 

1841.  1850. 

Dans  les  terres  ilomaniales  .   .   .  i;ur  137  vivauis  sur  |49  vivaiils. 

—  seigncnri  ilt'S.  .  .  sur  H5  sur  2()9 

—  des  couvents.  .  .  sur  163  sur  175 

—  (les  villes.    .    .   .  sur  115  sur  lOi 

Les  naissances  illégitimes  étaient  dans  la  proportion  en  j 800=1  :16; 
1851  =1  : 4,5;  1850-1855  =  1  :  4,8.  Dans  2(30  localités,  en  1851,  on  a 
compté  au  delà  du  tiers,  dans  209,  au  delà  de  la  moitié  de  naissances 
illégitimes,  et  dans  79  autres  elles  étaient  triplées!  Remarquable  effet 
des  difficultés  administratives  qui  entravent  le  mariage.  V.  Betrachtun- 
gen über  den  Beilritt  Mecklenburgs  zum  Zollverein  (1853,  p.  III,  seq.). 

(4)  Le  chiffre  des  enfants  naturels  est  malheurousemenl  en  voie  d'ac- 
croissement dans  beaucoup  d'États  modernes.  En  France,  les  naissances 
illégitimes  ne  formaient,  en  1800,  que  4,8  pour  100  du  total;  1810  = 
5,!);  1820  =  7, 1;  1830  =  7,0  ;  18.35  ==  8,1  i)onr  100  (Archiv,  der  polit. 
OEkonomie,  IV,  S.'iS).  En  1853,  la  statisli(|ue  officielle  donne  la  pro- 
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portion  d'un  enfant  naturel  sur  15;  pour  50  années  on  a  compté  sur 
100  naissances,  en  18S3  : 

Dans  le  dépariemeni  de  la  Seine.  .  .  27,93  enfants  naluiels. 

Dans  la  population  urbaine 12,30 

Dans  la  population  rurale i,19 

Dans  la  France  entière 7,47 

L'Allemand  surtout  doit  reconnaître  avec  une  profonde  humiliation 
que  In  région  méridionale  de  sa  patrie  présente  a  cet  égard  des  propor- 
tions excessivement  défavorables.  En  moyenne,  dans  les  années  1841  à 
ISuO,  la  Lombardie  comptait,  sur  100  naissances,  3,;iG  naissances  illé- 
gitimes ;  la  Hollande,  5,05;  la  France,  7,13;  la  Belgique,  7,57;  la 
Bohême,  14,93;  la  Saxe,  14,96  (Horn,  Bevölk.  Studien,  I,  280).  D'a- 
près des  données  quelque  peu  plus  anciennes,  il  y  avait  dans  l'Autriche, 
au-dessous  de  l'Eus,  une  naissance  illégitime  sur  4,77  naissances  en 
général  ;  en  Styrie,  une  sur  4,66  ;  en  Bavière,  sur  4,98  (district  du  Mein 
supérieur,  2,79;  du  Rhin,  10,10};  dans  le  duché  de  Bade,  6,61  ;  dans 
le  Wurtemberg,  8,69  ;  dans  le  Hanovre,  10,62  ;  en  Prusse,  14,49  [Ri- 
vet, loc.  cit.,  p.  45)  ;  dans  la  Marche  Electorale,  1724-1731  =1  :  18 
(Süssmilch,  I,  §  239). 

(5)  Les  mort-nés  formaient,  de  1811-1820,  à  Berlin,  Breslau  et  Könis- 
berg,  5  pour  100  des  naissances  légitimes  et  8  pour  100  des  naissances 
illégitimes  ;  â  la  campagne,  en  Prusse,  2  1/2  et  4  2/3  pour  100.  Dans 
toute  la  monarchie  (1820-1834),  il  est  mort  sur  les  enfants  nés  viables, 
dans  la  première  année,  17  pour  100  des  enfants  légitimes  et  25,3  pour 
100  des  illégitimes  ;  à  Berlin  seul,  19,8  et  36,2  jjour  100  {Bernouilli, 
Populalionistik,  p.  112,  seq.,  246,  seq.).  Au  delà  de  la  première  année, 
le  rapport  se  modifie.  —  Pour  la  France,  M.  Legoyt  a  dressé  un  tableau 
décisif,  pour  montrer  l'inlluence  fatale  exercée  par  la  naissance  illégi- 
time sur  la  vie  des  enfants.  En  prenant  pour  unité  le  décès  d'un  enfant 
légitime,  la  mortalité  des  enfants  naturels  est  représentée,  aux  diverses 
époques  de  l'extrême  enfance,  par  les  rapports  suivants  : 

En  naissant 1,66     \ 

0  à     8  jours 1,81      1 

8  à  15  jours •   .   .  2,18  f  Moyenne 

1")  jours  à  1  mois 2,76  \  de  la  premier«  année: 

1  mois  a  3  mois 2,44  1  2,12 

3  mois  à  6  mois 2,07  \ 

6  mois  à  1  an 1,58     / 

Ainsi,  toutes  circonstances  égales  d'ailleurs,  la  mortalité  des  enfants 
naturels  est  presque  double  de  celle  des  enfants  légitimes  dans  la  pre- 
mière année. 

^6)  Afoi'^0, 38  ;  Josué  (21,  seq.);  Juges  (16,  l,[seq.).  Il  ne  faut  pas  ou- 
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blierqueles  habitants  de  la  terre  de  Chanaan  étaient  de  beaucoup  supé- 
rieurs en  culture  aux  Juifs  leurs  contemporains.  —  Solon  parait  avoir 
établi  les  maisons  publiques  à  Athènes,  afin  de  mieux  sauvegarder  les 
femmes  honnêtes  {Athen.,  XIII,  p.  o69).  En  France,  Charlemagne  pour- 
suivait déjà  la  prostitution  [Delamarre,  Traité  de  la  police,  1,489  ). 

(7)  D'ordinaire,  ce  sont  les  voyageurs  qui  s'y  abandonnent  les  pre- 
miers. Mentionnons  le  culte  désordonné  de  la  «  divine  »  Aphrodite,  que 
les  Phéniciens  ont  répandu  partout  :  Chypre,  Cythére,  Erylhie,  etc.  La 
prostitution  desfemmesde  Babylone  s'y  rattache  'Hérod.,  I,  199);  pa- 
reillement à  Byblos  {Lucian.,  De  dea  Syria,  Q];Eryx  (Strabo,  VI,  p.  27  ; 
Diod.  IV,  83)  ;  Cypris  {Hérod.,  l,  lOo,  199):  Cythrrée  {?ai\ssin.,  I,  U). 
Filles  athéniennes  au  Pirée.  Aujourd'hui  encore,  les  femmes  ont  une  fort 
mauvaise  renommée  dans  presque  toutes  les  oasis  situées  sur  la  grande 
route  des  caravanes.  Mariages  temporaires  et  ;i  bon  marché  des  marchands 
à  Yarkand,  à  Audjelah,  etc.  V.  Ritter  (Erdkunde,  I,  999,1011,  1013;  II, 
360;  VII,  472;  XIII,  414).  —  Il  est  remarquable  de  voir  avec  quelle  sé- 
vérité la  législation  des  villes  allemandes,  dés  leur  premier  développe- 
ment, poursuit  les  filles  de  mauvaise  vie,  tandis  que  les  anciennes  lois 
ne  s'occupent  que  du  viol  (Spittler,  Geschieht.  Hannovers,  I,  o7). 

(8)  Il  n'est  pas  rare  de  voir  les  filles  de  mauvaise  vie  devenir  encein- 
tes; mais  d'ordin.iire  elles  font  fausse  couche,  ou  hien  elles  subissent 
un  accouchement  très-périlleux,  et  leurs  enfants  meurent  presque  tous 
dans  le  courant  de  la  première  année  (Parent- Duchâtelet,  De  la  prosti- 
tution dans  la  ville  de  Paris,  1836, 1,  ch.  m). 

(9)  Au  temps  de  Démosthènes,  les  hommes  les  plus  sévères  disaient: 
On  a  des  hétaïres  pour  son  plaisir,  des  concubines  pour  être  bien  soigné, 
des  femmes  pour  qu'elles  vous  donnent  des  enfants  et  conduisent  le 
ménage  (Adv.  Neseram,  p.  1386). 

(10)  En  Grèce  comme  à  Rome,  on  ne  vit  d^ibord  se  prostituer  que 
des  esclaves,  des  affranchies,  des  étrangères  ;  mais,  sous  les  empereurs, 
la  prostitution  se  répandit  jusque  dans  les  plus  hautes  classes  [Tacit., 
Ann.,  II.,8:J;;  Sueton.,  (Tiber.,  33;  Calig.,  il}-,  (Martial,  IV,  li).  L'im- 
péralrice  Messaline.  V.  Juvénal  (VI,  M6,  seq.).  Discours  de  Héliogabale 
aux  filles  de  mauvaise  vie  de  la  capitale,  que  l'empereur  appelait«  com- 
militones  »  {Lamprid . ,Y .  Héliogab.,26).  Au  temps  de  Ctcéron,  un  homme 
de  l'importance  de  Cœlius  devint  l'amant  payé  de  Clodia,  et  alla  même 
demeurer  chez  elle  [Drumann,  Gesch.  Roms,  II,  377).  Déjà,  au  temps  de 
Socrate,  à  Athènes,  les  hétaïres  avaient  probablement  l'esprit  plus  cul- 
tivé que  les  matrones.  V.  Xénoph.  (Memor.,  111,11.) 

(11)  Sur  les  pornographes  de  l'antiquité,  V.  Athen.  (XIII,  21).  Aristo- 
phane en  parle  déjà  (Ranœ,  1310,  seq.).  V.  Arist.  (Pol.,  Vif,  17)  ;  Mar- 
tial (XII,  43,  96).  Parmi  les  modernes,  ce  fruit  empoisonné  parait 
d'abord  s'être  produit  en  Italie  [Antonius  Panormitn  -+■  1471  ;  Pierre 
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Aretiii  +  1Ö36).  Properce  (II,  o)  se  plaint  de  l'iniluence  corruptrice 
qu'exerçaient  de  son  temps  les  images  obscènes.  C'est  un  fait  cruelle- 
ment caractéristi(|uc  de  voir  Parrhasius  descendre  jusqu'à  retracer  les 
actes  les  plus  honteux  {Suétone,  Tiber.,  44),  comme  Praxitèle  ne  dédai- 
gnait pas  de  gloriller  le  triomphe  d'une  meretrtx  gaudens  sur  la  ßens 
matrona  [Plin.,  Hist.  N.,  XXXIV,  19).  Il  est  vrai  que  Jules  Romain  a 
fait  de  même  ! 

(12)  V.  Jakob  (Vermischte  Schriften,  IV,  311,  seq.);  Murr  (Die  Me- 
diceische  Venus  und  Phryne,  1804). 

(13)  Le  nombre  des  filles  inscrites  à  Paris  était  de  3,5o8  en  1832,  et 
de  4,G20  en  1854,  On  comptait  à  Londres  de  8,0Ü0  à  10,000  femmes 
de  mauvaise  \ie{Parent-Duchdtelet,  Prostitut.  de  Paris,  i,  ch.  i^  u). 

(14)  Nequitias  tellus  seit  dore  nulla  magis,  dit  Martial  de  l'Egypte. 
Culte  d'isis  à  Rome  [Juvénal,  VI,  488,  seq.).  V.  ensuite //erod.  (II,  46, 
89);  Strabon  (XVII,  p.  802);  de  la  Syrie  {Moïse,  I,  19,  4,  seq.,  38,  9, 
seq.;  III  Moïse, \H,  22, seq., 20, 13, 15).  Le  cunnilingere,  d'origine  phé- 
nicienne (i/e^j/c/i.,  V.  c/cù>.aç).  Fréquence  terrible  du  fellare  et  irrumare 
à  Tarse  (Dio,  Chrysost.,  Oral.,  33).  Les  Scythes  paraissent  aussi  avoir 
fait  en  Syrie  la  connaissance  de  la  uouocî  8-îfKzici.  {Herod.,  I,  105).  Pareille- 
ment encore  pendant  les  croisades. 

(15)  V.  ßec/certCharikles,  I,  3i7,  seq.). /Esc/une ne  blâme  ce  vice  que 
quand  il  est  pratiqué  jiour  de  l'argent  (In  Timarch.,  137).  Lysias  (Adv. 
Simon.)  reproduit  comme  une  chose  toute  simple  devant  le  tribunal  un 
engagement  honteux.  V.  JEschin.  {loc.  cit.,  p.  159,  119),  où  l'on  élève 
une  plainte  formelle  sur  la  base  d'un  tel  contrat.  Impôt  industriel  des 
maisons  d'adolescents  {JEsch,  loc,  cit.^  BJ.  Aristophane  fait  allusion  à 
des  abominations  plus  honteuses  encore  (Equit.,  1280,  seq.;  Vespp., 
1274,  seq  ,  1347;  Pax,  885;  Ranœ,  1349). 

(16)  Valer.  Maxim.  (VI,  1,  7,  9,  seq.).  La  lex  Julia  la  punit  seule- 
ment comme  stuprum  (L,  34,  §  148,  5,  Dig.;  Paulli,  Sent,  recepl.,  II, 
26, 13).  Permise  plus  tard,  jusqu'à  Philippe,  moyennant  une  redevance 
(Aurel.  Viet.,  Cœs.,  28).  Première  trace  de  ce  vice  en  321  avant  J.-C. 
{Suidas,  V.  rai>;  AaÎTÔjp-o;).  Plus  lard  ce  fui  un  grand  scandale  lorsque 
Marcellus  accusa  l'édile  Scantinius  d'avoir  adressé  des  propositions  ù  sou 
fils  (Plutarch.,  ^hvceW.,  2). 

(17)  TibuU.  {l,  4).  Le  «  sévère  »  Juvénal  n'y  était  pas  tout  à  fait  con- 
traire (VI,  34,  seq.),  et  Martial  se  vante  de  ses  débauches  (II,  43  ;  XI, 
44,59,  74;  XII,  98). 

(18)  Ciceron  (Ad  Div.,  VIII,  12, 14). 

(19)  Sueton.  (Tiber.,  43,  seq.;  Nero,  27,  seq.);  Lamprid.  (Coramod., 
5, 10,seq.  ;Ueliog.,  passim). Sur  les  grèges  exoletorum,  V.  encore  Dion 
Cass.  (LXII,28;  LXlII,  13);  Tacit.  (Ann.,  XV,  37);  Tacian.  (Ad  Grœcos, 
p.  100).  Trajan,  lui-même,  le  meilleur  des  empereurs  romains  (^l. 
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Spartian.,  V.  Hadriaii.,  2).  Odieuse  indiislriedoiil  parle  Martial  (iX,9). 
La  collection  de  presque  tous  les  passages  obscènes  des  classiques,  com- 
mentés avec  une  honteuse  connaissance  de  la  matière,  se  trouve  dans 
les  annexes  à  l'édition  7\-C.  Forberg  du  Hermaphroditusd'^nfo?i,  Pa- 
normita,  1824. 

(20)  La  longue  durée  de  cette  corruption  morale  fut  surtout  mise  en 
relief  par  le  sévère  contraste  de  la  chasteté  des  V^andales,  à  l'époque  de 
la  grande  migraition  des  peuples.  V.  Salvian.  (De  gubern.  Dei,  111, 
passim). 

§250. 

D.  Nous  avons  parlé,  dans  le  paragraphe  précédent,  des  ex- 
croissances parasites  qui  détournent  la  sève  de  l'arbre  de  la 
population.  Mais  il  est  encore  bien  plus  directement  attaqué 
dans  ses  racines,  par  toutes  les  influences  qui  diminuent  la 
sainteté  du  lien  conjugal.  Combien  les  mariages  de  conve- 
nance (1)  dans  lesquels  l'affection  n'entre  pour  rien,  les  divor- 
ces inconsidérés  et  la  fréquence  de  l'adultère  ont  une  étroite 
affinité,  cela  s'explique  de  soi-même.  La  décadence  romaine 
constitue  aussi  la  période  classique  de  ce  mal  dévorant.  Qu'il 
nous  suffise  de  rappeler  la  spéculation  politique  qui  fit  donner 
parCésar  sa  fille  unique  à  Pompée,  malgré  la  grande  différence 
d'âge,  et  qui  livra  plus  tard  Octavie  enceinte  au  libertin  An- 
toine (2).  Au  lieu  des  Lucrèces  et  des  Virginies  de  l'ancien 
temps  de  la  vertu  romaine,  on  ne  vit  plus  que  des  fiMiimes  qui  : 
won  consulum  numéro,  sed  marUorum  annos  suas  compu(ant{ö). 
Parmi  cette  foule  de  jeunes  gens  qui  ont  abdiqué  tout  souci  de 
leur  propre  bonheur  conjugal,  on  rencontre  un  grand  nombre 
d'adultères  funestes  surtout  aux  unions  d'un  âge  inégal  :  cor- 
rumpere  et  corrumpi  sœculum  vocalur  {Tacite)  {A).  Il  est  facile 
de  comprendre  combien  cela  devait  contribuer  à  diminuer,  sur- 
tout parmi  les  hommes,  le  goût  pour  l'état  conjugal.  Metellus 
Numidicus  proclamait  déjà  (151  avant  J.-C.)  le  mariage  un 
mal  nécessaire  (5,  6). 

A  ces  époques,  on  élève  les  jeunes  filles  dans  une  sorte  de 
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réclusion,  afin  de  mettre  leur  réputation  à  l'abri  et  de  les  livrer 
ensuite  à  un  époux;  une  fois  devenues  femmes,  elles  s'aban- 
donnent à  une  vie  d'autant  plus  déréglée.  Au  milieu  d'une  at- 
mosphère de  pure  moralité,  on  procède  tout  autrement (7). 

On  remarque  aussi,  aux  périodes  de  décadence,  que  les  diffé- 
rences sociales  et  surtout  les  différences  intellectuelles  s'effa- 
cent de  plus  en  plus  entre  les  deux  sexes,  A  mesure  que  les 
femmes  prennent  des  mœurs  viriles,  les  hommes  s'efféminent. 
C'est  un  mauvais  signe  quand  la  gloire  et  la  domination  s'at- 
tachent autant  aux  femmes  qui  écrivent,  qui  gouvernent, 
qu'aux  écrivains  renommés  et  aux  grands  hommes  d'Etat.  lien 
fut  ainsi  dans  les  Etals  de  la  Grèce  et  au  temps  des  Césars (8). 
Ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  Vémancipanon  des  femmes  ne 
pourrait  qu'aboutir  à  la  dissolution  de  la  famille,  et  par  là 
même  rendre  à  la  femme  le  plus  déplorable  service.  Qu'on  la 
rende  d'une  manière  absolue  légale  de  l'homme,  et  que  la  con- 
currence seule  décide  de  la  suprématie  du  sexe,  et  il  est  fort  à 
craindre  que  l'on  ne  voie  revenir  bientôt  cet  état  d'oppression 
sous  lequel  la  femme  a  longtemps  gémi  chez  les  peuples  arrié- 
rés. Est-ce  que  la  vie  de  famille  et  la  civilisation  ne  l'ont  pas 
réellement  émancipée? 

Les  théoriciens  qui,  pour  écarter  les  inconvénients  insépara- 
bles d'une  civihsation  arrivée  à  un  haut  degré  de  développement, 
se  laissent  entraîner  à  prêcher  la  communauté  des  biens,  ont 
aussi  en  vue,  lorsqu'ils  recommandent  en  même  temps  l'éman- 
cipation du  sexe,  une  sorte  de  communauté  de  femmes  plus  ou 
moins  générale.  Les  motifs  ont  une  grande  analogie  dans  les 
deux  cas  :  on  condamne  Viiscnje  de  la  propriété  et  du  mariage, 
parce  qu'on  en  signale  le  fréquent  abus  ;  on  désespère  d'assu- 
rer à  tous  ce  bien  suprême  et  on  l'interdit  à  chacun  ;  on  veut 
améliorer  le  monde,  sans  demander  aux  hommes  de  faire  le  sa- 
crifice de  leurs  mauvais  penchants.  Le  résultat  ne  manquera 
pas  d'être  le  même  (,^  81).  Loin  de  faire  disparaître  les  femmes 
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de  mauvaise  vie,  les  enfants  naturels,  etc.,  on  arrivera  à  faire 
de  toute  femme  une  prostituée,  et  de  tout  enfant  un  bâtard.  Quel 
effrayant  obstacle  au  développement  de  la  population  qu'un  pa- 
reil état  social ,  où  le  monde  ne  sera  plus  qu'un  vaste  asile 
d'enfants  trouvés  (9)  ! 

On  ne  saurait  méconnaître  la  nécessité  d'une  réforme  dans 
la  position  sociale  faite  aux  femmes,  au  milieu  d'une  popula- 
tion exubérante.  Plus  se  restreint  la  perspective  du  ma- 
riage pour  un  grand  nombre  de  jeunes  filles,  plus  s'évanouit 
l'espérance  de  rencontrer  l'asile  que  pouvait  leur  promettre 
pour  un  âge  avancé  la  famille  dont  les  liens  sont  dissous,  et 
plus  il  faudrait  s'efforcer  d'écarter  les  exclusions,  fruit  de  la  loi 
ou  de  la  coutume,  ([ui  ferment  h  la  femme  l'entrée  de  tant  de 
carrières  auxquelles  elles  sembleraient  naturellement  appe- 
lées (10).  Ce  n'est  que  la  conséquence  du  progrès  qui  a  déjà 
aboli  les  liens  de  la  tutelle  perpétuelle  imposée  aux  sexe.  Il  peut 
devenir  inévitable  d'aller  beaucoup  plus  loin,  mais,  nous  devons 
en  faire  l'aveu,  nous  déplorons  cette  nécessité  (11).  La  meil- 
leure division  du  travail  est  celle  qui  fait  de  la  femme  le  trésor 
delà  maison;  mais,  par  malheur,  elle  n'est  pas  toujours  pos- 
sible. 

(1)  Celte  expression  ne  devient  applicable  qu'aux  temps  de  civilisa- 
tion où  la  libre  disposition  de  soi-même  passe  généralement  pour  le 
premier  besoin.  Au  moyen  âge,  quand  les  liens  de  famille  dominaient 
tout,  l'union  conjugale  était  d'ordinaire  réglée  par  la  famille,  mais  il 
n'en  résultait  point  un  sentiment  de  contrainte. 

(2)  Propercfe  se  |)laiut  très-amérement  de  la  corruption  qui  avait  en- 
vahi de  son  temps  les  affections  du  cœur.  Dans  le  monde  hellénique, 
sous  les  successeurs  d'Alexandre,  les  mariages  de  convenance  se  mul- 
tiplièrent à  l'excès  :  ainsi,  le  vieux  Séleucus  prit  pour  femme  la  petite- 
fille  de  son  compétiteur  Autigoue,  etLysimaquela  fille  de  Ptolémée,  etc. 
(III,  12.) 

(3)  Sénèque  (De  benef.,  III,  16),  terrible  chapitre!  Juvénal  parle  de 
femmes  qui  avaient  eu  8  maris  en  5  ans  (VI,  229,  seq.);  et  saint 
Jérôme  vit  une  femme  enterrée  |)ar  son  23'^  mari,  qui,  de  son  côté,  avait 
eu  21  femmes  (Ad.  Ageruch,  I,  908).  Le  premier  exemple  d'un  divorce 
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formel,  diffareatio,  remonte  à  l'an  o23  après  la  fondation  de  Rome 
{Aulu-Gelle,  iV,  3).  En  Grèce,  on  ne  rencontre  ce  contraste  caractéristi- 
que que  dans  les  temps  anciens;  on  achetait  les  femmes,  tandis  qu'il 
fallut  plus  tard  leur  assurer  de  fortes  dots,  aOn  d'échapper  au  caprice 
du  divorce  (Hermann,  Privatalterth.,  g  30).  Au  sujet  de  la  Palestine, 
V.  Evang.  de  saint  Jean  (4,  il,  seq.). 

(4)  Cicéron  a  retracé,  dans  -  on  discours  pour  Cluentius,  le  désolant 
tableau  des  familles  de  son  temps,  dont  l'avarice  et  la  débauche  avaient 
rompu  tous  les  liens.  El  plus  tard,  parmi  les  nombreuses  familles  dont 
Drumann  raconte  l'histoire,  il  en  est  fort  peu  qui  n'aient  point  causé 
ou  subi  quelque  odieux  scandale. 

(d)  Aulu-Gelle  (l,G).  En  Grèce,  ces  symptômes  se  révèlent  déjà  dans 
Aristophane,  notamment  /es  femmes  à  la  fête  de  Cerès.  La  «  misogynie  » 
d'Euripide  tenait  à  la  même  cause  ;  depuis  Socrate,  la  plupart  des  phi- 
losophes vécurent  dans  le  célibat  (^//len.,  XIII,  6,  seq.;  Plin.,  H.  ÎS'., 
XXXV,  10).  V.  Theophrast.  dans  Hieron.  (Adv.  Jovin.,  I,  Al),  et  An- 
tipaterdau^  Stobœus  (Sermon.,  LXVII,  25,.  Hésiode  met  déjà  en  balance 
les  avantages  et  les  inconvénients  du  mariage  (Theog.,  600,  seq.). 

(6)  Dans  l'Italie  moderne,  la  coutume  des  «  sigisbés  »  ne  s'est  gé- 
néralisée qu'au  dix-septiéme  siècle  ;  l'usage  ne  permettait  à  aucune 
femme  de  se  montrer  en  public  sans  être  accompagnée,  et  le  mari  se 
serait  rendu  ridicule  s'il  avait  suivi  sa  propre  femme.  Du  temps  des 
républiques  italiennes,  on  ne  connaissait  encore  ni  la  réclusion  claus- 
trale, ni  les  duègnes  [Sismondi).  Dans  plusieurs  villes,  au  moyen  âge 
italien,  l'adultère  était  puni  de  mort;  par  exemple  :  «  Jus  municipale 
Vicentinum  »  (p.  135).— Au  sujet  des  sigisbés  espagnols,  qui  présentent 
de  nombreux  exemples  d'oubli  de  la  pudeur  mais  aussi  de  lidélité, 
V.  Townsend  (Journey,  II,  142,  seq.);  Bourgoing  (Tableau,  II,  308, 
seq.).  Les  cortejos  sont  d'habitude  des  clercs  ou  de  jeunes  officiers. 

(7)  Une  jeune  Américaine  du  JNord  disait  à  mistress  Buttler  :  «  We 
«  enjoy  ourselves  before  marriage,  but  in  your  country  girls  marry  lo 
«  obtain  a  greater  degree  of  freedom,  and  indulge  in  the  pleasures  and 
«  dissipations  of  society.  »  Tandis  ([ue  les  jeunes  filles  «  sont  toujours 
dans  la  rue,  on  trouve  constamment  les  femmes  mariées  à  la  cuisine  » 
[Mistress  Buttler,  American  Journal,  II,  1835).  L'extrême  opposé  se 
rencontre  en  Italie;  aussi  n'y  faut-il  pas  trop  se  fier  au  nombre  réduit 
des  naissances  illégitimes.  Un  adultère  pèse  plus  sous  le  rapport  moral 
que  dix  stupra  !  —  Contraste  analogue  dans  l'antiquité,  entre  les  femmes 
ioniennes  et  doriennes  :  à  Sparte^  par  exemple,  on  refusait  aux  femmes 
plus  sévèrement  qu'aux  filles  l'entrée  des  gymnases  d'hommes  (Pausa?i., 
V,  G,  5;  VI,  20,  6;  Plato,  De  legg.,  VII,  p.  805,  seq.;  Xenoph.,  De 
rep.  Laced.,  I;  Comp.  Ch.-O.  Müller,  Dorier,  II,  276,  seq.). 

1,8)  Platon  (De  legg.,  VI,  774),  aussi  bien  ({WAristote  (Polit.,  Il,  6;  V, 
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9,  r»,  el  VI,  2.  12  ,  se  plaignent  de  la  doininalion  exercée  par  les  femmes 
de  leur  lemps:  immenses  propriétés  des  femmes  à  Lncédémone  [Aristot., 
Polit..  II,  0,  2).  Le  premier  conseille  néanmoins  d'admettre  les  femmes 
aux  gymnases,  aux  assemblées,  aux  emplois,  etc.  ;  elles  différent  des 
hommes,  mais  non  en  ce  qui  concerne  les  qualités  requises  pour  gou- 
verner De  rep.,  V,  p.  4oI,  seq.  ;  De  legg.,  VI,  780;  Vil,  806).  Un  songe 
involontairement  à  certaines  caricatures  des  temps  modernes,  quand 
on  voit  les  femmes  de  mauvaise  vie  porter  à  Rome  la  toge  masculine,  et 
recevoir  le  nom  de  togatœ  iHorat.,  Serm.,  I,  2,  63,  seq.,  80,  seq.; 
il7aWîo/,  VI,  64).  V.  sur  les  hommes  efféminés,  Apulée  (Metam.,  VIII); 
Salvian.  (De  gubern.  Dei,  VU).  Ainsi  que  le  fiiil  finement  observer 
Itiehl  ^Fiimilie,  p.  lo),  il  est  impossible  de  méconnaître  dans  le  con- 
spnsus  gentium,  qui  veut  que  les  femmes  se  distinguent  des  hommes 
par  le  costume,  une  véritable  protestation  contre  l'émancipatiun  de  la 
femme.  J'ajouterai  que,  comme  parmi  nous  chez  les  enfants,  c'est  aux 
périodes  de  la  culture  la  moins  développée  que  le  costume  des  deux  sexes 
diffère  le  moins  {Tacite,  Gerni.,  17,. 

(9)  Platon  blâme  coranie  contraires  à  la  nature  les  relations  établies 
entre  les  deux  sexes;  il  voudrait  les  remplacer  par  des  unions  de  courte 
durée,  sous  la  direction  de  l'Etat,  avec  communauté  d'enfants!  (Dere- 
ptib.,V.)  Le  stoïcien  Chnjsippe  approuve  l'union  des  parents  el  des  en- 
fants, des  frères  et  des  sœurs  (D/o^é/i.  Laert.,  VII,  188).  Les  anabaptistes 
invoquèrent  la  parole  du  Christ;  «  Celui  qui  ne  renonce  pas  à  tout  ce 
qui  lui  est  cher  ne  saurait  être  mon  disciple  ;  «  les  femmes  doivent  donc 
sacriiier  leur  honneur,  aliu  de  supporter  la  honte  pour  l'amour  du 
Christ,  etc.  Les  courtisanes  sont  plus  prés  du  ciel  que  les  femmes 
honnêtes,  etc.  [Hagen,  Deutschl.  Verhaeltnisse  im  Reformationszeitalter, 
m,  221;. 

De  nos  jours,  les  théories  hostiles  à  la  famille  s'appuient  de  préfé- 
rence sur  une  fausse  conception  de  la  liberté  et  de  la  science.  Dominer 
la  chair  comme  lèvent  le  christianisme,  c'est  commettre  une  grossière 
méprise;  la  chair  vient  de  Dieu  aussi  bien  que  l'esprit!  Le  saint-simo- 
nisme  veut  les  réconcilier,  «  émanciper  la  chair  »  {Enfantin,  Econ. 
pol.,  2*  éd.,  1832).  Dans  l'Harmonie  de  Fourier,  chaque  femme  doit 
avoir  simultanément  un  époux  qui  lui  a  donné  deux  enfants  ,  un  géni- 
teur qui  lui  en  a  donné  un,  un  favori,  en  outre  autant  d'amants  qu'elle 
veut,  mais  ceux-ci  n'ont  légalement  aucun  droit.  Le  «  monde  harmo- 
nien  »  sera  préservé  de  l'excès  de  population  au  moyen  de  quatre 
digues:  «  le  régime  gastrosophique ,  »  car  une  chère  délicate  est  un 
moyen  de  stérilité  qui  deviendra  bien  plus  puissant  en  harmonie,  où 
chacun  est  un  gastronome  raffiné;  «  la  vigueur  des  femmes,  n  les 
femmes  délicates  sont  d'une  fécondité  outrée  el  fâcheuse;  «  ^exercice 
»nf'^gra/,»  caria  puberté  est  subordonnée  aux  iniluences  delà  gymnasti- 


HISTOIRE  DF,  LA  POPULATION.  323 

que  ;  enfin  «  les  mœurs  phanérogames,  »  le  libre  anioiir,  la  pinralilé 
d'amanis,  est  évideniiïieiil  un  obslacle  à  la  fécondiu-  Leu  harmoniens 
auronlbeaucoup  de  femmes,  adonnées  à  la  pluralilé  d'hommes,  par  vertu 
corporative  et  utile  à  la  société  :  les  bacchantes,  bayadéres,  faquiresses 
el  aiilres  corporations  chargées  du  service  des  armées  et  des  caravansé- 
rails... Ce  genre  de  mœurs,  par  son  extension  aux  deux  tiers  des  femmes, 
sera  un  très-puissant  moyen  de  slérililé  (IVouv.  monde  industriel,  p.  399, 
seq.).  Fourier  croit  qu'il  suffit  du  24«  du  nombre  immense  de  femmes 
que  la  civilisation  emploie  pour  élever  les  enfants.  En  général,  les  pa- 
rents y  conviennent  le  moins,  comme  le  prouve  l'aversion  naturelle 
contre  leurs  prescriptions,  conseils,  etc.;  éducation  des  lutins  par  les 
bonnins  (p.2H  ,  des  bambins  par  les  mentorins  (p.  222).  Si  on  laisse 
pleine  liberté  dans  le  choix  de  l'industrie,  on  verra,  par  exemple,  les 
sciences  cultivées  2/3  par  les  hommes,  1/3  parles  femmes;  pour  les  arts, 
1/3  des  hommes,  2/3  des  femmes;  dans  ^agriculture,  la  grande  culture 
emploiera  2/3  d'hommes  et  1/3  de  femmes,  et  la  petite  1/3  d'hommes  et 
2/3  de  femmes  (p.  236).  —  Le  journal  communiste  l'flumanitaire  s'est 
prononcé  pour  la  communauté  des  femmes,  tandis  que  Cabet  a  laissé  la 
question  ouverte.  V.  du  reste,  Godwin  (On  polit,  justice,  1793,  VIII, 
ch.  viii). 

(10)  /.  Bentham  (Traité  de  législation.  II,  237,  se(|.)  regarde  comme 
peu  convenable  (jue  les  hommes  s'occupent  du  commerce  des  jouets  et 
des  modes,  du  métier  de  tailleur  et  de  cordonnier  pour  femmes,  etc. 

(11)  J.-S.  Mill  glorifie  une  plus  grande  indépendance  économique 
des  femmes,  il  en  attend  surtout  une  diminution  des  mariages  irréllé- 
chis  (Princ,  IV,  ch.  vu,  3).  Ne  sait-il  donc  pas  que  le  théâtre  et  le  pro- 
létariat de  fabrique,  où  V indépendance  d''s  foinnes  existe,  conduisent  à 
un  résultat  bien  différent  ! 

§  251. 

Dans  certaines  régions  reculées  de  l'Asie,  les  obstacles  im- 
moraux, tels  que  les  naissances  illégilimes  et  ladulière,  qui  en- 
travent che?  nous  le  développement  de  la  population,  exis- 
tent sous  forme  d'institutions  légales  I  iMentionnons  d'abord  la 
polyandrie  dùus  l'Inde  orientale,  le  Thibel  et  d'autres  régions 
des  Alpes  asiatiques  ;  elle  ne  se  trouve  atténuée  que  dans  un 
certain  sens,  à  savoir  que  plusieurs  frères  possèdent  une  seule 
femme  en  commun  (1).  Cette  étrange  coutume  vient  en  beau- 
coup de  contrées  de  ce  que  l'on  tue.  en  grande  partie ,  les  en- 
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faïUs  du  sexe  féiiiinin,  ou  du  moins  on  vend  à  l'étranger  les 
jeunes  filles,  dès  qu'elles  sont  arrivées  à  l'adolescence  (2).  Ajou- 
tons que  dans  l'Himalaya  la  législation  multiplie  les  encourage- 
ments au  célibat,  de  manière  que  les  bonzes  seuls  peuvent 
parvenir  à  acquérir  des  lumières  et  à  s'élever  en  dignité  (5). 
Dans  plusieurs  régions  des  Indes  orientales,  la  loi  consacre  la 
communauté  des  femmes,  qui  ne  se  trouve  quelque  peu  entra- 
vée que  par  la  distinction  des  castes  (4),  et  l'on  rencontre  par- 
tout la  dissolution,  qui  accompagne  toujours  la  décadence  des 
nations  (5). 

La  Chine  passe  pour  être  le  pays  classique  de  t expositioyi 
des  enfants.  Un  auteur  indigène  ,  que  l'on  a  l'habitude  de  citer 
au  nombre  des  autorités  les  plus  imposantes ,  hostiles  à  cette 
coutume,  n'envisage  cet  acte  comme  honteux  que  si  les  parents 
possèdent  un  avoir  suffisant  pour  nourrir  leur  progéniture.  Il 
condamne  en  particulier  le  meurtre  des  filles ,  comme  «  une 
lutte  établie  avec  l'harmonie  de  la  nature  ;  plus  un  père  veut 
la  tenter ,  et  plus  il  aura  de  filles,  et  l'on  n'a  jamais  entendu 
dire  que  ce  procédé  pût  profiter  à  la  naissance  des  garçons  (6).  » 
Du  reste,  VexposUion  des  enfants  a  également  joué  un  grand 
rôle  dans  l'antiquité,  moins  reculée.  Athènes  consacrait  ce 
droit  de  la  puissance  paternelle.  Un  homme  même  tel  que  So- 
crate  range  VexposUion  des  enfants  au  nombre  des  devoirs 
professionnels  de  la  sage-femme  (7).  — Aristote  n'a  aucune  ob- 
jection à  élever,  au  point  de  vue  moral,  contre  ravortement(8). 
—  Une  vieille  loi  romaine,  qui  date  de  l'an  475  avant  J.-C, 
avait  prescrit  comme  un  devoir  du  citoyen,  de  se  marier  et 
d'élever  tous  ses  enfants  (9).  Combien  l'état  des  choses  ne 
fut-il  pas  différent  sous  l'empire  !  (10)  jusqu'au  moment  où  le 
christianisme,  devenu  religion  de  l'Etat,  fît  prononcer  la  dé- 
fense légale  de  l'exposition  (11). 

(1)  Turner  (Enibassy  to  Tibet,  II,  if-iiJj  parle  de  ciiuj  Iréres  qui  vi- 
vaient heureux  sons  le  même  loh  [Jaquemont,  Voyaji^eeii  Inde,  p.  40:2). 
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A  Ladakh  fpelit  Thibet),  les  enfanls  sont  atlribués  au  frère  aîné,  au- 
quel appartient  aussi  la  fortune  ;  les  cadets  servent  comme  domestiques 
et  peuvent  même  être  chassés  de  la  maison  {Neumann,  dans  l'Ausland, 
1840,  n°  16,  seq.).  A  Bissahir,  le  premier  enfant  appartient  à  l'aîné,  le 
second  au  puîné,  etc.  La  femme  est  achetée  en  commun  parles  frères, 
et  traitée  tout  à  fait  comme  une  esclave  (Ritter,  Erdkunde,  III,  732). 
Dans  le  Boiitan,  les  hommes  vont  s'établir  dans  la  maison  de  la  femme, 
qui  est  souvent  âgée  et  qui  a  vécu  très-librement  avant  son  mariage, 
peut-être  jusqu'à  vingt-cinq  ou  trente  ans  {Ritter,  IV,  163).  Chez  les 
Garos,  la  femme  peut  même  quittera  volonté  le  mari,  sans  abdiquer  le 
droit  aux  enfants  et  aux  biens,  tandis  que  le  mari  en  la  répudiant  perd  les 
uns  et  les  autres  {Ritter,  V,  403).  Déjà  dans  la  grande  épopée  indienne 
Mahâhhârata,  on  trouve  la  polyandrie,  chez  les  Indiens  du  Nord.  De 
même,  dans  les  tribus  indo-germaniques,  dans  l'Asie  centrale  {Ritter, 
VII,  608),  et  d'après  des  sources  chinoises,  dans  l'ancien  Tokharestan 
(Ritter,  VII,  699).  Même  dans  l'ancienne  Sparte  (Po/î/6.,  XII,  6). 

(2)  Sur  le  Nerbedda  inférieur,  l'empoisonnement  des  enfants  nou- 
veau-nés du  sexe  féminin  était  chose  très-commune  encore  au  com- 
mencement du  dix-neuvième  siècle.  A  Kutch,  on  préfère  prendre  des 
femmes  étrangères  et  tuer  ses  propres  lilles  {Ritter,  \ll,  623,  JÜ54).  De 
même  dans  PArcadie  indienne,  le  pays  des  monts  Nilçfhcrri  (V,  i03b, 
seq.).  Dans  le  Rachmyr,  toutes  les  filles  âgées  de  huit  ans  environ  sont 
vendues  pour  le  Pendjab  et  YInde  (VII,  78).  Quelque  chose  d-'analogue 
dans  le  Caucase  et  dans  les  contrées  alpestres  de  Badakchan  (VII,  798, 
seq.).  Haxthausen  (Transkaukasia,  18o6, 1,  ch.  i  raconte  que  les  Russes 
avaient  capturé  un  navire  qui  emmenait  en  Turquie  des  esclaves  cir- 
cassiennes;  ils  laissèrent  à  celles-ci  le  choix  de  revenir  chez  elles,  de 
se  marier  en  Russie,  ou  de  continuer  route  pour  Conslantinople  ;  toutes 
déclarèrent,  sans  hésiter,  qu'elles  préféraient  prendre  ce  dernier  parti  ! 

(3)  Dans  quelques  contrées  du  Thibet  etdu  Boutan,  chaque  quatrième 
fils  se  fait  lama,  parfois  même  la  moitié  des  jeunes  gens  {Ritter,  IV, 
149,  206). 

(4)  Chez  les  Garos  et  les  Nairs,  ainsi  que  chez  les  Cossyas  dans  le 
nord-ouest  de  l'Inde,  les  enfants  n'ont  pas  de  père,  et  regardent  les 
frères  issus  de  la  même  mère  comme  leurs  plus  proches  parents  mascu- 
lins. Les  héritages  se  transmettent  également  de  cette  manière  {J.-S. 
Mill,  Hist.  of  Bril.  India,  I,  395,  seq.  ;  Buchanan,  Journey  through 
Misore,  II,  411,  seq.;  Ritter,  V,  390,  939,  seq.,  753).  De  même  en 
Syrie  {Herod.,  I,  173).  Est-ce  que  le  singulier  usage  de  quelques  an- 
ciennes tribus  germaniques,  dont  parle  Tacite  (German .,  20),  ne  se  rat- 
tacherait pas  originairement  à  la  communauté  des  femmes? 

(5)  «  Even  the  most  debauched  European  is  a  pattern  of  modesty, 
«  compared  with  Ihe  Indians  ihemselves  »  (Edinb.  Rev.,  XX,  484).  En 
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Chine,  il  exisle  des  écoles  spéciales  pour  préparer  de  belles  jeunes  filles, 
auxquelles  on  apprend  la  danse,  la  musique,  etc.,  à  devenir  les  concu- 
bines de  grands  seigneurs  [RHter,  IV,  821). 

(6;  Récit  officiel  de  /.  Boivring  (Athengeum,  il  nov.  18oS).  11  n'est 
pas  douteux  que  l'exposition  des  enfants  ne  soit  légalement  autorisée  en 
Chine  ;  beaucoup  de  gens  pauvres  se  marient  avec  l'intention  de  profiter 
de  cette  faculté.  Mais  les  relations  différent  beaucoup  quant  à  l'exten- 
sion pratique  du  mal.  Les  jésuites  disaient  que  dans  les  seules  rues  de 
Peckivg  on  expose  annuellement  de  2,000  à  3,000  enfants  ;  en  outre, 
de  nombreux  enfants  sont  jetés  à  l'eau  ou  noyés  dans  un  baquet,  aussi- 
tôt après  leur  naissance  [Barroxv,  p.  166,  seq.).  Les  enfants  abandon- 
nés dans  les  rues  sont  chaque  matin  entassés  par  la  police  dans  une 
charrette,  morts  et  vivants  ensemble,  et  jetés  dans  une  grande  fosse 
hors  de  la  ville.  D'autres  indications  sont  moins  défavorables  :  par 
exemple,  celles  fournies  par  EUis,  qui  se  trouvait  en  Chine  en  1816 
(Voyage,  ch.  va).  V.  les  citations  de  Klemm  (Culturgesch.,  Vî,  112). 

(7j  Petit  (Legg.Att,,  p.  \U).N.  Decker  (Charikies,  I,  21,  seq.);  Plato 
(Theéet.,  p.  ISO,  seq.).  Dans  la  république  de  Platon  le  système  de  l'ex- 
position des  enfants,  pratiqué  sur  une  large  échelle,  constitue  une  des 
bases  essentielles  (De  rep.,  V,  461). 

(8)  Aristote  conseille  aux  hommes  de  ne  pas  se  marier  avant  leur 
trente-septième  année  et  de  ne  plus  avoir  d'enfants  après  cinquante-cinq 
ans.  Aucune  famille  ne  doit  avoir  au  delà  d'un  nombre  détertniné  d'en- 
fants (Polit.,  VII,  14).  On  a  trouvé  des  images  de  Vénus,  qui  représentent 
la  déesse,  écrasant  un  embryon  [Ch.-O.  Müller,  Denkniaeler  der  alten 
Kunst,  II,  n°  263).  V.  par  contre,  Stobœus  (Sermon,,  LXXIV,  61; 
LXXV,  lo). 

(9)  Dyonis.  Hal.  (Ântiquit.  Rom.,  IX,  22). 

flO)  Plutarch.  (De  amore  prol.,  2);  Minut.  Felix  (Octav.,.'10).0n  trou- 
vait tout  simple  quand  on  avait  «  assez  »  d'enfants  de  mettre  les  autres 
à  mort,  aussitôt  après  leur  naissance.  V.  le  roman  pastoral  de  Longus 
(IV, 24,  33).  Fréquence  de  l'avortement  provoqué  par  l'art  (Jcuenn/,  VI, 
.39 i).  Jeunes  esclaves  transformés  en  spadones,  au  service  des  femhies 
qui  ne  voulaient  pas  avoir  d'enfants  (Juvénal,  VI,  371,  seq.;  Martial^ 
VI,  67). 

(11)  Sous  Constantin  le  Grand,  313  av.  J.-C.  (T/ieorf.,Cod.,  XI,  27,1). 

§252. 

Le  chemin  du  vice  est  glissant.  Quand  la  répugnance  du  sa- 
crilice  de  liberté,  qu'exige  l'étal  conjugal,  a  profondément  pé- 
nétré au  sein  d'une  nation  ;  lors([ue  les  coupables  obstacles, 
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dirigés  contre  l'augmentation  de  la  population  (§  249)  se  sont 
développés,  ils  ne  se  bornent  pas  à  la  limiter,  ils  ne  tardent 
pas  à  la  faire  décroître.  Tandis  que  chez  les  peuples  jeunes  et 
vigoureux  la  perte  d'hommes,  causée  par  la  guerre,  la  peste, 
est  très-promptement  réparée  (1),  la  force  de  reproduc- 
tion se  trouve  ici  trop  épuisée  pour  remplir  la  lacune.  Plus 
d'une  fois,  les  périodes  de  décadence  ont  vu  accélérer  leur  dé- 
clin par  de  terribles  épidémies ,  qui  ont  enlevé  en  masse  les 
derniers  restes  des  générations  antiques  et  meilleures  (2). 
Quand  un  peuple  vieilli  voit  revenir  les  jours  de  son  enfance, 
où  la  population  était  clair-semée  sur  le  sol,  on  ne  saurait  l'at- 
tribuer uniquement  à  la  diminution  des  moyens  de  subsistance 
et  à  leur  mauvaise  répartition.  Certes,  il  serait  impossible  de 
comprendre  la  dépopulation  qui  s'est  produite  pendant  la  déca- 
dence de  la  Grèce  et  de  Rome,  sans  l'esclavage  auquel  les 
classes  inférieures  étaient  réduites  (5). 

(1)  La  peste  qui  dévasta,  en  1709  et  1710,  la  Prusse  et  la  Lithiianie, 
doit  avoir  emporté  le  tiers,  à  Dantzig  presque  la  moitié  des  habitants. 
Tandis  que  précédemment  on  ne  comptait  que  G, 082  mariages  par  an, 
le  nombre  s'éleva,  en  17H,  à  12,028,  et  eu  1712,  ;i  6,267,  [lour  ne 
se  réduire  que  dans  les  années  suivantes,  avec  une  population  fort 
amoindrie, au-dessous  de  5,000  (Süssinüch,  Goettl.  Ordnung,  I,  tabl.  21). 
Effets  analogues  de  la  peste  à  Marseille,  1720  {Messance,  Recherches  sur 
la  population j  1766).  En  Russie,  on  a  également  remarqué  qu'après  les 
dévastations  de  la  peste  noire  (13-47,  seq  ),  la  population  s'accrut  d'une 
façon  singulièrement  rapide  ;  on  vit  même  un  nombre  extraordinaire  de 
jumeaux  et  de  naissances  triples,  etc.  (Karamsin,  Russ.  Gesch.,  IV, 
p.  230).  V,  Dalin  (Schwed.  Gesch.,  II,  384)  ;  Montfaucon  (Monuments  de 
la  monarchie  française,  II,  282). 

(2)  Qu'on  se  rappelle  la  peste  d'Athènes,  dans  les  dernières  années  de 
Périclés;  la  peste  romaine,  dans  TOrbis  lerrarum  ,  entre  250  et  26o 
avant  J.-C,  qui  aurait  enlevé  à  Alexandrie  (et  peut-être  partout?)  la 
moitié  des  habitants  [Gibbon,  llist.  of  the  Roman  Empire,  ch.  x)  ;  aussi 
elle  a  terriblement  décimé  rèlément  intellectuel  romain  (Niebuhr).  La 
peste  de  1831,  qui  emporta  à  Bagdad  les  deux  tiers  de  la  population, 
exerça  une  grande  iniluence  politique.  Tous  les  liens  sociaux  parurent 
rompus,  les   brigands  dominaient  la  campagne,  l'armée  du  puissant 
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Daud-Pascha  fui  emportée  presqu'en  lotalilé,  et  tout  réchafuudage  po- 
litique qu'il  avait  élevé  à  l'image  de  Mehemet-Ali  tomba  en  ruines. 
Comp.  Anth.  Graves  (Missionary  journal  of  a  résidence  at  Bagdad, 
1832). 

(3)  Sous  ce  rapport,  il  existe  une  grande  différence  entre  le  servage  et 
l'esclavage.  Polyb.  (II,  bo;  XXXVII,  4)  parle  déjà  de  la  dépopulation  de 
la  Grèce;  ensuite  Cicéron  (Ad.  Dik.,  IV,  5j;  Strabo  (VII,  801;  VIII,  o9o; 
IX,  617,  629)  ;  Pausan.  (VII,  18;  VIII,  33  ;  IX,  7  ;  X,  A).  Plutarqiie  sou- 
tient que  toute  VHellas  pouvait  à  peine,  de  son  temps,  fournir  3,000 
hoplites,  tandis  que  Mégare  seule  en  avait  fourni  autant  au  temps  de 
Théniistocle  (De  defectu  orac,  8).  Anlium  et  Tarente  déclinèrent  pa- 
reillement sous  Néron  [Tacite,  Ann.,  XIV,  27).  La  dépopulation  qui 
commença  sous  Tibère,  dans  la  capitale  même,  résulte  de  Tacite  {knn., 
IV,  4,  27).  Avec  lapojiulation  déclina  aussi  la  beauté  nationale.  ^Eschi- 
nes  rencontrait  à  Athènes  beaucoup  de  beaux  jeunes  gens  (Adv.  Ti- 
march.,  31);  Cotta  n'en  vit  que  fort  peu  [Cicero^  De  nat.  Deorum,  1, 28)  ; 
Dion  Chrysostome  presque  plus  un  seul  (Orat.,  21).  V.  sur  l'abaissement 
forcé  de  la  taille  du  soldat,  Theod.  (Cod.,  VII,  13,  3)  ;  Veget.  (De  re 
milit.,  I,  5). 


CHAPITRE  III. 

POLITIQUE   DE    LA   POPULATION. 


§253. 

Fournir  à  la  population  la  plus  nombreuse  les  moyens 
d'existence  les  plus  favorables,  tel  est  le  but  suprême  du 
progrès  économique. 

Une  population  compacte  n'est  pas  seulement  le  signe  du 
développement  des  forces  productives,  énergiquement  em- 
ployées (1),  elle  constitue  par  elle-même  une  force  productive, 
d'une  grande  puissance,  elle  agit  de  la  manière  la  plus  féconde 
pour  aiguillonner  et  pour  faciliter  l'application  de  toutes  les  au- 
tres (2).  Le  nouveau  exerce  sans  doute  l'altraitde  la  nouveauté, 
mais  on  tient  aussi  à  ce  qui  est  ancien,  à  cause  de  l  ancienneté 
même,  et  la  force  d'inertie  fait  d'ordinaire  pencher  la  balance 
de  ce  côté.  Cette  force  d'inertie,  intellectuelle  et  physique,  est 
si  générale,  que  la  plupart  des  hommes  ne  s'écarteraient  point 
du  cercle  ordinaire  d'activité  et  de  besoins,  dans  lequel  ils  ont 
l'habitude  de  tourner,  si  le  charme  tout-puissant  de  l'amour  et 
de  l'affection  parternelle  ne  les  entraînait  point  à  l'élargir. 
Pour  soumettre  le  monde  terrestre  à  l'homme,  il  a  fallu  que 
Dieu  armât  de  plus  d'énergie  la  faculté  de  reproduction  de  l'es- 
pèce humaine,  que  la  fertilité  de  sa  patrie  primitive.  L'inconnu 
et  le  lointain  effrayent  au  moins  autant  qu'ils  attirent  (o). 

Il  est  facile  de  reconnaître,  pareillement,  combien  la  division 
et  l'agglomération  du  travail  deviennent  plus  faciles ,  à  mesure 
que  la  population  augmente  de  densité.  Que  l'on  compare  seu- 
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lenieiit  sous  ce  rapport  les  grandes  villes  et  le  plat  pays  (4). — 
Du  moment  où  l'on  ne  saurait  révoquer  en  doute  qu'une  nation 
devient  d'autant  plus  puissante  et  plus  florissante  qu'elle  compte 
dans  son  sein  plus  d'hommes  qui  jouissent  de  la  force,  de 
l'aisance,  d'une  intelligence  cultivée,  et  qui  se  sentent  heureux, 
il  est  impossible  de  négliger  cet  ordre  d'idées. 

Le  véritable  excès  de  population,  qui  conduit  un  peuple  à  dé- 
passer la  limite  des  moyens  de  subsistance,  de  manière  à  ré- 
duire forcément  à  la  longue  la  part  moyenne  de  chacun,  constitue 
une  des  maladies  sociales  les  plus  pénibles  et  les  plus  périlleu- 
ses (5).  Une  concurrence  désordonnée  de  travailleurs  n"a  pas 
seulement  pour  résultai  de  précipiter  dans  la  misère  la  majeure 
partie  de  la  nation,  par  suite  de  la  réduction  du  salaire,  elle  mul- 
tiplie aussi  les  séductions  les  plus  fatales;  elle  rend  le  riche  dur, 
et  lui  inspire  le  mépris  des  hommes  ;  elle  pousse  le  palivre  à 
l'envie,  à  la  convoitise,  au  délit,  à  la  prostitution.  Comme  dans 
une  étouffonte  mêlée,  la  nature  bestiale  de  l'homme  prend  le  des- 
sus sur  la  nature  intellectuelle.  Les  relations  les  plus  naturelles, 
les  plus  générales  et  les  plus  indispensables  se  trouvent  surtout 
empoisonnées  parla  difficulté  ou  par  l'impossibilitéde  contracter 
mariage,  et  par  l'amer  souci  qu'éveille  l'avenir  des  enfants.  — 
Chez  une  nation  qui  demeure  stationnaire  ou  qui  rétrograde , 
l'excès  de  la  population  ne  peUl  qu'aggraver  cette  causé  de  dé- 
cadence (6). 

(1)  Une  carte  de  l'Europe  qui  indi(|nerail  la  densité  de  la  population, 
au  moyen  de  teintes  diverses,  s'assombrirait  surtout  aux  environs  des 
lignes  allant  de  la  Sicile  en  Ecosse  et  de  Paris  en  Saxe,  et  s'éclairciraili 
à  peu  d'exceptions  prés,  en  s'éloi^nanl  de  cette  croix.  L'Italie  est,  olia- 
cun  le  sait,  le  pays  de  la  plus  ancienne  culture,  et  l'Angleterre  celui  de 
la  culture  la  plus  avancée  de  l'ccouonue  moderne,  (|ui  se  dévèloppo 
d'une  manière  brillante  dans  les  pays  baignés  par  le  Rhin. 

Il  est  bien  remarquable  de  voir  la  lenteur  avec  laquelle  la  population  a 
marche  presipie  parloulen  Europe,  durant  le  dix-huilicme  siècle,  cl  le 
développement  ((u'ello  a  pris  depuis  le  commencement  du  dix-neuviéme 
siècle,  et  surtout  depuis   1825,  D'après  Dieterici  (Abh.  der  Berlinel- 
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Akademie,  16  mai  1850),  le  nombre  d'habilanls  s'est  accru  par  mille 
carré  : 

1700  1800. 

En  France de    4 

A  Napics de  15 

En  Picnjonl de    6 

En  Loinbardie de  19 

En  Anf;lelerre  et  pays  de  Galles,  do  16 

En  Ecosse de    3 

En  Irlande de  17 

En  Hollande de  13 

En  Belgique de  15 

En  Prusse de    7 

En  Hanovre de    6 

En  Wurlemberg de  17 

En  Boliême de  16 

i2,'  Nous  emprunterons  au  mémoire  de  L.  ^o/otosfcî  sur  l'administra- 
lion  de  Henri  IV  (chapitre  du  Dessèchement  des  marais),  le  passage  sui- 
vant : 

«  La  force  et  la  richesse  des  rois  consiste  dans  le  wombue  et  dans 
((  l'opulence  des  Sujets  »  (  Préambule  de  l'édit  de  1S99  ).  En  ne  sépa- 
rant pointdans  sa  |iensée  le  nombre  et  l'aisance  des  habitants,  Henri IV 
proclame  la  véritable  doctrine  en  matière  de  population.  Vouloir  iso- 
ler ces  deux  termes,  c'est  tomber  dans  l'erreur.  Il  ne  suffit  point  que 
la  population  se  multiplie,  si  c'est  au  prix  des  souffrances  et  de  la 
dégradation  des  habitants  :  la  misère  est  prolifique,  sans  engendrer  ni 
force  pour  l'Etat,  ni  activité  pour  les  individus.  Se  contenter,  d'un 
autre  côté,  d'une  part  plus  considérable  de  bien-être,  acquise  à  chacun 
desmembns  qui  composent  une  population  sintionnaire  ou  rétrograde, 
c'est  réduire  à  une  opération  arithméti(|ue  trop  simple  le  problème  de 
la  richesse  des  nations  ;  sans  doute,  si  le  nombre  des  participants  n'aug- 
mente pas  ou  diminue,  en  présence  du  développement  delà  production, 
la  part  de  chacun  peut  facilement  devenir  plus  considérable.  Mais  n'y 
aurait-il  pas,  dans  un  pareil  effet  de  la  civilisation,  un  détriment  et  un 
danger?  Si  les  nations  ne  doivent  pas  abdiquer  la  prévoyance,  ne  suffit- 
il  pas,  pour  la  réveiller  et  pour  empêcher  un  développement  exclusif  de 
la  population,  de  cultiver  l'âme  et  d'élever  l'intelligence?  Chez  un  peu- 
ple éclairé  et  moral,  l'accroissement  de  la  production  précédera  tou- 
jours l'augmentation  du  nombre  des  citoyens. 

((  Que  deviendraient  les  contrées  plus  riches  et  plus  civilisées,  qui  s'at- 
lâcheraient  à  une  doctrine  trop  étroite,  en  ne  songeant  qu'à  mettre  un 
temps  d'arrêt  à  la  multiplication  des  habitants?  Elles  risqueraient  d'of- 
frir une  comiuête  facile  à  des  peuples  plus  jeunes,  qui  croîtraient  eu 
chiffre  et  en  puissance. 

«  L'esprit  humain  domine  de  plus  en  plus  les  éléments,  et  les  assujettit 
à  ses  besoins  ;  nous  savons  maintenant  à  quoi  nous  en  tenir  sur  les  pas- 
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torales  des  siècles  passés  ;  nous  savons  que  riiomme  n'a  de  richesse 
qu'à  condition  de  la  conquérir.  Les  merveilleuses  découvertes  de  la 
science  l'ont  armé  d'instruments  énergiques  qui  rendent  plus  abon- 
dants les  produits  du  travail,  et  qui  permettent  d'atteindre  un  résultat 
de  plus  en  plus  important,  avec  une  dépense  de  moins  en  moins  consi- 
dérable de  forces  et  de  capitaux.  Loin  d'être  un  obstacle,  cette  activités 
plus  intense  et  plus  féconde,  doit  être  un  levier  pour  l'accroissement 
de  la  population.  C'est  ainsi  que  les  nations  les  plus  civilisées  demeure- 
ront en  même  temps  les  plus  fortes,  et  qu'elles  pourront  défendre  les 
lumières  et  l'aisance  qu'elles  ont  su  se  procurer  ! 

«  Faw6ön  partageait  cette  manière  de  voir  quand  il  disait,  inspiré  de 
la  même  pensée  que  Henri  IV  : 

«  C'est  par  leur  nombre  (des  sujets)  que  la  grandeur  des  rois  se  me- 
sure, et  non  par  retendue  des  Etals.  » 

(3)  V.  déjà  J.  Harrington  (+1667,  Prérogative  of  a  populär  govern- 
ment,  I,  ch.  ii;  ;  sir  V.  Steuart  (Principles,  I,  ch.  xvui)  ;  Malthus 
(Princ.  of  populat.,  IV,  ch.  i).  M'Culloch  montre  fort  bien  combien 
il  est  rare  de  voir  une  grande  activité  se  développer  chez  ceux  qui  peu- 
vent sans  cela  vivre  à  leur  aise.  La  loi  de  Malthus  empêche  que  telle 
ne  devienne  jamais  la  situation  de  la  majorité.  C'est  précisément  du- 
rant les  années  où  l'aptitude  au  travail  est  le  plus  développée,  que  l'on  a, 
si  l'on  ne  veut  pas  rester  célibataire,  la  perspective  d'une  forte  augmen- 
tation de  dépenses;  (elle-ci,à  l'exception  de  quelques  personnes  extrê- 
mement riches,  menace  de  faire  décliner  la  condition  de  chacun  de  ceux 
qui  ne  songent  point  à  y  pourvoir  au  moyen  d'une  augmentation  corres- 
pondante du  revenu.  Sans  ce  besoin,  les  progrés  humains  se  ralentiraient 
de  plus  en  plus;  car  la  dura  nécessitas  pose  de  moins  en  moins  lour- 
dement. 

(4)  Suivant  Purves  (Principles  of  population  and  production,  1818, 
p.  455),  il  y  avait  en  Angleterre  (Londres  excepté)  : 

Dans  les  Dans  nans  les 

7  comtés  7  comtes  5  comtés 

les  plus  peuplés,  de  population  les  moins  peuples, 
moyenne. 

Habitants  par  mille  carré 


géograpliiquo 

4,904 

2,229 

1,061 

Un  homme  ayant  60  iiv.  st. 

(le  revenu,  sur 

34  hab. 

37  hal). 

77 

hall. 

Un  homme  ayant  200  liv. 

st.  (le  revenu 

193  hab. 

199  hab. 

472 

hab. 

Total  (le  tous  les  revenus 

au  delà  de  200  liv.   st., 

par  mille  carré.   .    .   . 

2.î,118liv.  st. 

12,6761iv.st. 

2,4  il 

liv.  st 

V.  Rau  (Lehrbuch,  11,  §  13j.  On  a  remarqué  souvent  quelque  chose 
d'analogue,  sous  le  rapport  de  l'assiette  de  l'impôt.  Les  provinces  hes- 
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soisps,  |iar  exemple,  paynieiit  [mr  lêlo,  pour  impôl  sur  les  boissons,  et 
la  densité  de  la  population  était  : 

Hesse  rhénane tOO      —       100 

Slarkeubourg 05      —         64 

Hesse  supérieure 64      —         59 

(/fa«,  Lehrbuch,  III,  §280.) 

(Ö)  Quand  on  parle  A'excés  de  population,  on  Aevraii  toujours  se  de- 
mander: sous  quel  rapport  la  population  est-elle  trop  compacte?  Il  n'arri- 
vera, en  effet,  que  difficilement  qu'il  y  ait  impossibilité  absolue  d'obte- 
nir des  moyens  de  subsistance.  La  plupart  du  temps  on  parle  de  Vcxcès 
de  population,  quand  le  rayon  de  la  subsistance  oblige  à  diminuer  les 
moyens  d'entretien  de  chacun,  ou  à  restreindre  la  quotité  haiiiluelle 
des  mariages  ou  des  naissances.  Une  fois  que  le  changement  d'habitu- 
des est  accompli,  Vexcès  de  population  disparaît.  Celui-ci  ne  saurait 
persister  d'une  manière  durable,  (|ue  si  la  séduction  de  la  passion  et 
l'amour  paternel  l'emportent  d'une  façon  constante  sur  l'activité  éco- 
nomique (Irlande)  ?  Schmitthenner  (Staatswissenschaftcu,  I,  131),  dis- 
lingue entre  un  excès  de  population  relatif  el  absolu;  on  peut  obvier  à 
celui-là,  au  moyen  du  développement  intellectuel  et  quelquefois  de  réfor- 
mes politiques,  tandis  que  celui-ci  touche  à  la  limite  extrême  des  moyens 
matériels  de  subsistance.  W.  Thornton  (  Overpopulation  and  ils  re- 
medy,  1840,  9)  envisage  comme  troji  peuplé,  en  prenant  pour  mesure 
les  habitudes  anglaises,  un  pays  dans  lequel  un  homme  de  20  à  70  ans 
n'est  pas  en  clat  de  gagner  de  quoi  subvenir  à  son  entretien  et  à  celui 
de  i  IjA  personnes  i[ni  ont  besoin  d'apjiui  (enfants  au-dessous  de  10, 
femmes  au-dessus  de  GO,  vieillards  au-dessus  de  70  ans). 

(6)  Pour  la  guerre,  un  million  de  paysans  aisés  présente  jtlus  de  forces, 
surtout  pour  une  défense  opiniâtre,  que  2  millions  de  prolétaires.  «  Les 
herbages  compactes  se  fauchent  le  mieux,  » 

§  254. 

La  plupart  des  gouvernements  qui  se  sont  attachés  à  favo- 
riser le  développement  de  la  population  chez  les  nations  n'ayant 
pas  encore  pris  leur  essor,  et  do  le  modérer  chez  les  peuples 
dont  la  civilisation  risquait  de  pencher  au  delà  d'une  maturité 
complète  ,  n'ont  donc  point  obéi  à  une  mauvaise  politique.  De 
celte  manière,  et  en  tant  que  l'action  du  pouvoir  exerce  une  in- 
fluence légitime,  l'économie  publiipie  atteindra  plus  tôt  le  but 
suprême  qu'elle  poursuit,  et  elle  verra  reculer  autant  que  pos- 
sible le  moment  du  déclin  (1-2). 
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Quanta  savoir  si  l'augmentation  du  nombre  des  habitants  suit 
une  progression  salutaire,  ou  bien  si  elle  menace  de  dégénérer 
en  un  accroissement  du  prolétariat,  si  par  conséquent  l'Etat 
doit,  ou  non,  s'en  féliciter,  il  sera  possible  de  s'éclairer  à  cet 
égard,  avec  un  certain  degré  de  certitude,  en  étudiant  la  situa- 
tion des  divers  éléments  de  l'économie  publique,  et  notamment 
le  caractère  de  la  consommation  nationale  (§'2ôO).  Ainsi,  par 
exemple,  la  population  de  l'Angleterre  a  augmenté,  de  1815  à 
1849,  de  47  pour  100;  mais  en  même  temps  la  valeur  déclarée 
des  exportations  s'est  accrue  de  65  pour  100,  le  tonnage  de  la 
marine  marchande  de  55  pour  100,  le  produit  de  l'impôt  sur 
les  legs,  et  par  conséquent  la  fortune  mobilière,  de  93  pour 
100,  et  la  valeur  de  la  fortune  immobilière  de  78  pour  100  (5). 
Lorsque  l'agriculture  abandonne  l'ancienne  rotation  triennale, 
pour  adopter  un  système  d'exploitation  plus  intensive,  non- 
seulement  on  peut  nourrir  un  plus  grand  nombre  d'hommes, 
mais  on  les  nourrit  mieux  (4).  Un  excellent  symptôme  se  ren- 
contre dans  la  multiplicité  des  constructions  nouvelles,  car 
l'habitation  est  un  besoin  sur  lequel  on  peut  beaucoup  retran- 
cher, en  cas  de  nécessité.  Mais  il  ne  faut  pas  que  ce  soient  des 
spéculations  téméraires  sur  les  bâtisses,  et  il  est  facile  d'avoir 
une  opinion  à  cet  égard  ,  en  comparant  le  prix  du  loyer  des 
maisons  avec  le  taux  habituel  de  l'intérêt  payé  dans  le  pays. 
En  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  la  population  a  aug- 
menté, de  1821  à  1851 ,  de  15  pour  100,  et  de  IbSl  à  1841 
de  14  pour  100,  et  le  nombre  des  maisons  s'est  accru  dans  ces 
deux  périodes  de  16  et  20  pour  100  (5). 

(1)  V.  R.  Mohl  (Polizeiwissenschafl,  I,  §  15.) 

(2)  Les  opinions  des  lliéoriciens  à  ce  sujet  présentent  d'ordinaire 
une  oscillalion  remarquable.  Taiilôl  on  les  voit  s'eiilhousiasiuer  pour 
raccrois.senieiil  de  la  population,  en  glorilianl  ce  bienfait  d'une  ma- 
nière absohie,  et  tantôt  l'excès  de  la  population  leur  inspire  de  vives 
iaquicludcs.  Ainsi,  Luther  conseille,  dans  ses  prédications  sur  le  ma- 
riage :  à  tout  homme,  de  prendre  femme  à  20  ans  ;  à  tonte  femme,  de 
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se  marier  de  -13  à  18  ans  ;  celui  qui  s'abslienl,  dans  la  crainte  de  ne  pas 
pouvoir  élever  nue  faiiiillo,  niauiiue  de  vérilable  foi  eu  Dieu.  Dieu  ne 
laissera  pas  nianipier  du  nécessaire  ceux  qui  accomplissent  .son  com- 
mandement (Werke  von  Irmischer,  XX,  77,  seq.j    —  En  Angleterre, 
sous  les  deux  premiers  Tudors   on  redoutait  beaucoup  la  dépopulation 
(A,  Henry  Vil,  cli.  xix  ;  3  Henry  VHl,  cli.  viii).  /.  Bodin  (De  repuhlic, 
VI,  2)  trouve  les  lois  Julia  et  Papia  Poppaea  admirables  ;  du  moment  où 
elles  furent  abolies,  on  vil  naître  la  plus  i,'rande  corruption  de  mœurs,  et 
la  population  diminua  rapidement. — Au  contraire,  les  économistes  an- 
glais du  seizième  et  du  commencement  du  dix-septième  siècle  sont  do- 
minés par  la  crainte  d'un  excès  de  population  ;  c'est  surtout  pour  dé- 
tourner ce  dani^er  (|u'ils  recommandent  leurs  projets  de  colouisition. 
Ainsi,  par  exemple,  Baleigh  (flist.  of  the  world,  I,  ch.  viii,  4)  ;  Bacon 
(Serm.  ûd.,  lo,  33,  et  sou  écrit  De  colgniis  in  Hiberniam  deduceudis). 
V.  Roscher  (Zur  Gesch.  der  engl.  Yolkswirthschaftslebre,  p.  2-i,  26,  31, 
34,  42.-  —  I/opinion  contraire  prévaut  à  partir  de  Colbert  :  on  avait 
vu  que  la  population  était  surtout  compacte  dans  les  pays  les  plus  riches 
et  relativement  les  plus  puissants,  en   Hollande  notamment,  et  l'on 
pensa  devoir  généraliser  ces  faits  particuliers.  Peu  à  peu,  les  idées  du 
développement  de  la  conscription  militaire  vinrent  prêter  une  nouvelle 
force  à  cette  tendance.  Ainsi,  déjà  Saavedra  Faxardo  (Idea  principis 
christiano-politici,  1649,  Symb.,  66)    Sir  W.  Temple  pense  que  lu 
base  véritable  du  commerce  et  de  la  richesse,  c'est  une  population  nom- 
breuse, qui  invite  le  peuple  à  un  travail  assidu  et  à  l'économie  (^Yorks, 
1, 162,  seq.,  17(  ;  III,  p.  2).  Impern  potentia  excivium  numéro  œsli- 
manda  est  {Spinosa,  Tract,  polit.,  VII,  18).  «  La  force  et  rii^hesse  des 
roys  et  princes  souverains  consiste  en  Vopulence  et  nombre  de  leurs 
subjects,  »  avait  dit  Henri  IV,  dans  le  magniOque  préambule  de  l'édit  du 
8  avril  Iü99,  sur  le  dessèchement  des  marais,  qui  est  peut-être  l'œuvre 
dans  jfiquelle  se  révèle  le  mieux  l'économie  politique  de  ce  grand  mor 
narque.  —  Pe«y  déclare  tout  net  1,000  acres  qui  peuvent  nourrir  1,000 
hommes,  préférables  à  10,000  acres  qui  ont  le  même  résultat.  On  pour- 
rait donc  abandonner  entièrement  l'Ecosse  et  l'Irlande,  et  en   transpor- 
ter les  habitants  en  Angleterre  ;  on  faciliterait  ainsi  tous  les  travaux 
entrepris  dans  un  but  d'utilité  commune  (Several  essays,  p.  107,  seq., 
147,  seq.).  C/iîW  (Discourse  of  trade,  p.  298.  et  pi  us  encore  p.  .368  seq.); 
Locke  (Works,  II,  32)  ;  Davenant  (Works,  I,  73,  seq.;  II,  3,  6,  191) 
font  preuve  de  plu«  de  modération.  En  Allemagne,  Seckendorff  con- 
seille d'établir  de  vastes  asiles,  où  l'on  élèverait  aux  frais  de  l'État  les 
orphelins  ou  même  les  enfants  des  familles  pauvres,  dans  Tunique 
but  d'augmenter  le  nombre  des  hommes  valides  (Teutscher  Fürsten- 
staat, éd.  1678,  p.  20.'?,  p.   179).  Becher  (Polit.  Diseurs,  I,  17)  débute 
par  l'éloge  d'une  population    compacte  ;   les  meurtriers  sont  punis 
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«  parce  qu'ils  portent  atteinte  au  développement  de  la  population  » 
(p.  906).  Horneek  (OEsterreich  über  Alles,  1684,  p.  29,  seq.)  envi- 
sage l'augmentation  la  plus  forte  du  nombre  et  de  l'occupation  des  hom- 
mes comme  la  troisième  régie  fondamentale  de  l'économie  publique. 
D'après  Fau6a«  (Dime  royale,  p.  loO,  éd.  Daire),  «  les  sujets  ne  peuvent 
pas  faire  des  enfants,  sans  que  le  prince  n'en  profite  »  (V.  aussi  p.  46, 
143).  «  Numbers  ofpeople  the  greatest  riches  »  [Law,  Trade  and  mo- 
ney,  p.  209).  Pareillement,  le  disciple  de  Law:  Melon  (Essai  polit,  sur 
le  commerce,  eh.  i,  3).  «  The  number  of  people  is  both,  means  and 
motives  ta  industry  »  {Berkeley,  Works,  II,  187)  ;  aussi  le  premier  in- 
térêtpublic,  c'est  la  multiplication  du  nombre  de  citoyens  actifs  (Que- 
rist,  206;  Siissmilch,  Goettl.  Ordnung,  I,  ch.  x).  —  Vers  le  milieu  du 
dix-huitième  siècle,  nous  rencontrons  une  école  d'économistes  qui 
décident  toute  question  controversée,  suivant  qu'elle  favorise  ou  non 
l'accroissement  de  la  population  :  bien  réfutés  par  Schloezer  (Anfangs- 
gründe, II,  15,  seq.).  Ainsi,  notamment  r«c/ter  (Important  questions, 
IV,  11  ',  V,  5;  VII,  4;  VIII,  5;  Four  tracts,  p.  70);  Forbonnais  (Finances 
deFrance,  I,  3ol),quiregardecomme  l'objet  principal  d'une  bonne  poli- 
tique industrielle  d'occuper  autant  d'hommes  que  possible;  Necker  (Sur 
le  commerce  et  la  législation  des  grains,  1776);  Sonnenfels  (Grund- 
saetze  der  Polizei,  Handlung  und  Finanz,  1763),  qui  proclame  le  prin- 
cipe de  la  population  comme  la  base  des  quatre  sciences  politiques  (I,  §  23, 
seq.).  La  balance  du  commerce  est,  suivant  ces  écrivains,  favorable  ;i  la 
nation  qui  occupe  le  plus  grand  nombre  d'hommes  aux  articles  d'expor- 
tation. V.  Sonnenfels  (II,  §  210,  seq.,  334,  seq.).  Von  Justi  (Staats- 
werthschaft,  1, 160,  seq.)  dit  tout  uniment,  qu'un  pays  ne  peut  jamais 
avoir  trop  d'habitants.  V.  encore  /.-/.  Rousseau  (Contrat  social,  IV,  9); 
Verri,  (Opuscoli,  p.  323)  ;  Filangieri  (Leggi  poliliche  et  economiche,, 
11,2)  ;  Paley  (Moral  and  polit,  philosophy,  II,  ch.  u).  Par  le  même  motif, 
A.  Young  déplore  (dans  ses  Farmers  letlers)  que  les  lois  anglaises  sur 
les  pauvres  empêchent  l'accroissement  de  la  population.  Il  exprime,  il 
est  vrai,  une  opinion  différente  dans  d'autres  écrits.  V.  Travels  in 
France  {I,  ch.  xii).  —  On  peut  voir  jusqu'à  quel  point  ces  idées  avaient 
pénétré  dans  l'opinion  publique,  par  les  premières  lignes  du  Vicar  of 
Wakeficld,  ainsi  que  dans  la  déclaration,  faite  par  Pitt  au  Parlement 
(1796)  :  ((  l'homme  qui  enrichit  sa  pairie  d'un  grand  nombre  d'enfants 
a  droit  d'être  secouru  »  pour  les  élever. 

La  réaction,  ([ni  atteignit  son  point  culminant  dans  la  loi  de  Malthus, 
commença  déjà  par  les  physiocrates  et  par  Sleuart  {Quesnay,  Maximes 
génér.,  n°  -IG);  Mir  a  beau  (Philosophie  rurale,  ch.  vui,  et  Ami  des  hom- 
mes, 1762,  VIII,  84  .  V.  ci-dessus  §  242.— On  pourrait  dire  de  certains 
économistes  modernes,  qu'ils  déplorent  et  qu'ils  condamnent  la  nais- 
sance de  tout  enfant,  dont  l'entretien,  |)our  toute  la  vie,  n'a  pas  été  as- 
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siiré  d'avance,  au  moyen  d'une  rente.  —  Les  socialistes  di-clftinonl  dans 
le  sens  contraire  :  {Godioin,  Inquiry,  I,  ch.  xiii). 

L'ancienne  économie  publique  de  la  Grèce  témoigne  d'une  sorte 
d'anxiété,  au  sujet  du  développement  Irés-rnpide  de  la  population,  no- 
tamment à  l'époque  de  la  fondation  de  la  plupart  des  colonies.  Nous 
avons  déjà  dit  qu'/imor/e  avait  soigneusement  mis  en  balance  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  du  mariage  (Théog.,  600,  seq.  ).  La  guerre 
de  Troie  a  été  présentée  comme  suscitée  par  la  volonté  divine,  afin 
d'alléger  le  fardeau  d'une  population  surabondante. —  V.  le  Mémoire  sur 
l'administration  de  llenri  IV,  de  L.  TFo/ows/./(t]omple  rendu  de  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  1855j. 

(3)  (Edinb.  Rev.,  XCII,  480,  seq.).  La  population  a  monté  de  19  à  28 
millions  ;  l'exportation  déclarée,  de  36  à  59  millions  sterling  environ  ; 
la  marine  marchande,  de  24,418  bâtiments,  avec  2,616,000  tonnes,  à 
33, 672  bâtiments,  avec  4,052,000  tonnes  ;  la  fortune  sujette  à  l'imi'ôt  de 
succession,  de  24  J/2  à  47  d/2  millions;  la  fortune  sujette  à  la  taxe  du 
revenu  et  à  la  taxe  des  pauvres,  de  51  ci9J  millions.  —  Depuis  lors,  le 
progrés  est  bien  autrement  considérable  ;  les  exportations  déclarées  ont 
monté,  eu  1855,  à  prés  de  \M  millions  de  livres  sterling.  Le  tonnage 
de  la  marine  marchande  de  l'Angleterre  dépasse  5  millionsde  tonnes,  etc. 

(4)  A.  ïouny  (Polit,  arithmet.,  p.  160,  seq.).  Aux  États-Unis,  la  po- 
pulation a  augmenté,  en  10  ans,  de  33  à  34  pour  100;  l'importation,  de 
47  ;  l'exportation,  de  51  ;  la  consommation  du  thé,  de  61  ;  du  café,  de 
21  ;  du  vin,  de  46;  la  masse  du  numéraire,  de  82  pour  100.  L'augmenta- 
tion de  la  richesse  aurait  été,  en  moyenne,  dans  le  rapport  de  61  :  33, 
avec  l'augmentation  de  la  population  ( rucAcr,  Progress  of  the  Un.  St., 
p.  202,  seq.). 

(5)  A  Liverpool,  la  population  a  augmenté,  de  1831  à  1841,  de  40 
pour  100;  le  nombre  des  maisons,  de  24  pour  100  seulement,  à  cause 
de  la  forte  immigration  de  prolétaires  irlandais  (Edinb.  Rev.,LXXX,  80). 
Suivant  Fregier{De^  classes  dangereuses)  le  nombre  des  bonnes  habi- 
tations se  serait  continuellement  accru  sous  Louis-Philippe,  et  celui  des 
plus  mauvais  logements  aurait  constamment  diminué.  —  D'après  Horîi 
(Bevolk.  Studien,  I,  62  seq.),  il  y  a  pour  100  individus  : 

En  France "20  maisons  d'habitalion. 

En  IJelgi(|ue J9 

En  Anjîlel"rre 18 

En  Hollande 16 

En  Autriche 1* 

En  Russie 12 

Ce  simple  tableau  ne  saurait  conduire  à  une  conclusion  bien  expli- 
cite; car,  par  exemple,  les  maisons  sont  généralement  plus  petites  dans 
les  villes  anglaises  que  dans  les  villes  prussiennes.  Une  maison  fran- 

T.    II.  33 
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çaise  ne  compte  en  nioyenue  que  5  1/2  ouverUires;  une  n^jtisou  Uelge, 
3  1/2  pièces.  Ainsi,  l'on  conslate  régulièrement  qu'il  y  a,  dans  les  villa- 
ges moins  d'habitaals  p;ir  niiiison  que  dans  les  villes,  dans  les  grauiles 
surtout,  et  cependant  celles-ci  offrent  plus  d'espace.  En  Belgique,  par 
exemple,  on  compte  pour  100  personnes  66  chambres  en  ville  et  62 
seulement  à  la  campagne.  Dans  les  plus  grandes  communes  de  la  France 
au  delà  de  30,000  hnbitants),,  les  maisons  ont  en  moyenne  presque  dix 
fois  autant  d'ouvertures  et  seulement  quatre  fois  autant  de  locataires 
que  dans  les  petites  communes  (de  moins  de  3,000  habitants)  {Horn, 
Inc.  cit.,  I,  76,  seq.). 

MOVE.XS   DE  F.\VORI$E|t   L'ACCROISSEMENT  »£  LA  POPCLATIOM. 

§  255. 

Comme  moyej>s  rf'arf  destinés  à  favoriser  l'accroissement  de 
la  population,  on  peut  notamment  employer  les  stiivants  : 

A.  f^resciire  k  mariage  et  protéger  la  niultiplicaiiou  des 
etifmts.  Presque  chez  tous  les  peuples,  à  leur  époque  de  moyen 
âge,  il  règne  un  esprit  de  famille  tellement  prononcé,  que  les 
hommes  regardent  comme  un  devoir  sacré  de  ne  point  laisser 
éteindre  leur  famille.  Quand  on  ne  possède  pas  la  faculté  phy- 
sique d'accomplir  ce  devoir,  on  y  supplée  à  l'aide  de  la  loi(l). 
—  C'est  dans  le  même  sens  que  s'exerce  l'influence  de  la  plupart 
des  doctrines  religieuses  ('2)  et  des  institutions  politiques,  en  par- 
tageant la  répulsion  des  mœurs  populaires,  à  fégard  du  célibat 
et  de  la  stérilité  des  femmes  (5). — Les  récompenses  attribuées 
à  ceux  qui  possèdent  un  grand  nombre  d'enfants  viennent  s'a- 
jouter à  ces  tendances  (4).  Colbert  lit  encore  décider,  en  1606, 
l'exemption  de  cinq  ans  de  taille  et  des  charges  publiques 
pour  les  mariages  contractés  avant  la  vingtième  année;  cette 
exemption  descend  à  quatre  années  pour  les  mariages  dilférés 
jusqu'à  vingt-un  ans,  mais  s'étend  à  toute  la  durée  de  la  vie  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  dix  enfants  vivants  «  nés  en  loyal  mariage, 
non  prêtres,  religieux  ni  religieuses (5).  »  Et  «  comme  la  noblesse 
est  le  plus  ferme  appui  des  couronnes,  et  qu'en  la  propagation 
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(les  gentilshommes  consiste  la  principale  puissance  del'Etat,  » 
les  gentilshommes  obtiennent  1,000  livres  tie  pension  s'ils  ont 
dix  enfants,  2,000  s'ils  vont  jusqu'à  douze  ;  il  est  accordé  aux 
habitants  des  villes  franches,  bourgeois  non  taillables  ou  no- 
bles, la  moitié  de  ces  pensions,  avec  l'exemption  du  guet,  des 
gardes  et  des  autres  charges  de  ville  (6). 

Ce  régime  de  primes  appliqué  à  la  famille  ne  peut  être  re- 
gardé que  comme  singulièrement  inutile  :  aucun  gentilhomme 
ne  songera  à  désirer  la  survenance  de  douze  enfants,  afin  de 
gagner  une  pension  de  2,000  livres  !  Aussi,  s'est-on  empressé 
de  supprimer  ces  récompenses  après  la  mort  de  Colbert 
(1683)  (7,  8). 

Chez  les  peuples  atteints  de  décadence  morale,  alors  que  la 
répugnance  vis-à-vis  du  mariage  envahit  de  plus  en  plus  le  ter- 
rain, on  a  quelquefois  essayé  de  la  combattre  au  moyen  d'un 
autre  système  de  primes.  Ainsi,  par  exemple,  à  Rome,  depuis 
César  et  Auguste  ;  mais  ce  fut  avec  très-peu  de  succès.  Il  con- 
vient peu  à  l'adultère  de  prêcher  le  sixième  commandement  de 
Dieu  (9). 

(1)  A  Sparte,  les  hommes  qui  ne  pouvaient  pas  avoir  d'enfants  de- 
vaient permellre  à  d'iuilres  de  fréquenter  leurs  jeunes  femmes  (Xe/iop/i., 
De  rcp.  Laced.,  I:  Plat.,  Lyeurg.,  loi.  —  Grande  imporlauce  de  l'adop- 
tion dans  le  droit  romain. 

(2;  Ainsi,  les  lois  indiennes  de  Manon,  préoccupées  principalement  de 
la  nécessité  des  sacrifices,  pour  les  assurer  aux  f>arenls  après  leur  mort. 
De  même  Zoroastre  et  Mahomet.  Dans  la  Bible  il  faut  distinguer  les 
époques  :  I,  ;l/oV.'îe  (2,  18  ,  d'accord  avec  Prov.  (14,  28),  et  Prédic.  (48, 
seq.)  ;  cl  d'un  antre  côté  I  Corintli.  (7),  écrit  dans  des  circonstances 
essentiellement  différentes,  cl  qui  par  là  même  ne  se  trouve  nullement 
ea  contradiction  avec  ces  passages  de  l'ancien  Testament. 

(3)  I,  Moïse  (30,  23).  A  Sjiarle,  les  célilmlaires  étaient  presque  notés 
d'infamie  (Plut.,  Lycurg.,  lo).  On  admettait  à  Athènes  l'accusation 
tTagamie  (Pollux.  VIII,  AO].  Au  sujet  des  anciennes  punitions  censo- 
riales  de  ceux  (|ui  n'avaient  pas  d'enfants  et  des  récompenses  acijnises 
à  la  fécondité,  à  Rome,  V.  Valer.  Max.  (II,  9)  ;  Tiic-Lwe  (XLV,  lo); 
Auln-Gdle  {\,  6;  V,  19);  Ftstus  {\ .  Uxorium).  Dans  beaucoup  de  villes 
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impériales  allemandes,  on  a  exigé  le  mariage  pour  occuper  certains  em- 
plois, pour  acquérir  la  maîtrise,  etc.  De  temps  à  autre  le  fisc  s'adjugea 
même  l'héritage  des  célibataires:  V.  Ludeioig  (De  Hagestolz.,  1727), 
maisnussi  Selchow  (Elem.  juris  Germ.,  §290).  Sur  les  amendes  inlligées 
aux  célibataires  dans  l'Espagne  du  moyen  âge,  V.  Gans  (Erbrecht,  III, 
401,  seq.). 

(4)  Récompense  annuelle  de  la  polytechnie  chez  les  Perses  {Herodot., 
I,  136).  A  Sparte,  3  enfants  libéraient  le  père  du  service  de  garde,  et 
4  de  toutes  les  charges  publiques  [Arist.,  Polit.,  Il,  6,  13;  JElian.,  V. 
H.,  VI,  6). 

(5)  Les  enfants  morts  en  portant  les  armes  pour  le  service  du  pays 
continuent  de  compter  comme  s'ils  étaient  vivants. 

V.,  sur  les  édits  de  Colbert  relatifs  à  la  population,  l'intéressant  ou- 
vrage de  M.  Joubleau  (Elude  sur  Colbert;  Exposition  du  système  d'éco- 
nomie politique  suivi  en  France  de  1661  à  1683;  couronné  par  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  1856,  t.  I'%  ch.  LXXXI, 
p.  419.  seq.). 

(0)  Loi  russe  de  1607  qui  imposait  au  seigneur  l'affranchissement  des 
serfs,  quand  ceux-ci  n'étaient  pas  mariés,  les  hommes  à  vingt  ans,  les 
femmes  à  dix-huit.  En  tous  cas,  il  ne  pouvait  pas  les  poursuivre,  lors- 
qu'ils l'avaient  quitté,  même  s'ils  avaient  commis  un  vol  {Karamsin, 
Russ.  Gesch.,  XI,  p.  59).  Une  ancienne  loi  prussienne  ordonne  égale- 
ment aux  paysans  de  se  marier  à  vingt-cinq  ans  (Corpus  Const.  March., 
V,  3,  p.  148,  274). 

(7)  Voltaire  (Siècle  de  Louis  XIV,  ch.  xxix)  le  regrette  beaucoup;  de 
même  Berkeley  (Works,  II,  187)  et  F orbonnais  {Finances  de  France,  I, 
.391).  Ferguson  (Ilist,  of  civil  society ,  111,4),  par  contre,  demande: 
What  fuel  can  (he  statesinan  add  to  the  fires  of  youth?  Pareillement 
Franklin  (Observations,  etc.).  En  ce  qui  concerne  les  caisses  de  mariage 
destinées  à  doter,  aux  frais  du  public,  les  époux  pauvres,  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'impôt  prélevé  dans  ce  but  peut  rendre  d'autant  plus  diffi- 
cile rétablissement  d'autres  ménages  ot  l'éducation  d'autres  enfants 
[Krug,  Staalsœkonomio,  p.  31). 

(8)  Frédéric  le  Grand  réduisit  la  durée  du  deuil  à  trois  mois  pour  les 
veufs,  à  neuf  mois  pour  les  veuves.  S'il  abolissait  la  punition  ecclésiasti- 
que pour  ceux  qui  avaient  failli,  s'il  défendait  même  de  leur  faire  de 
reproches,  c'était  autant  pour  favoriser  la  population  (|ue  par  dos  raisons 
philanthropiijues  (Prcuss.  Gesch.  Friedrichs  M  ,  11,  337).  En  Islande,  au 
siècle  dernier  encore,  il  fut,  à  la  suite  d'une  ;.:rande  épidémie,  légalement 
prescrit  (ju'il  ne  devait  résulter  nulle  honte  pour  une  fille  qui  avait  jus- 
qu'à six  enfants  naturels  [Zachariœ,  Vierzig  Bücher  vom  Staate,  II,  112). 
Le  maréchal  de  Saxe  aurait  voulu,  dans  l'intérêt  du  recrutement,  que  les 
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mariages  ne  fussent  contractés  que  pour  cinq  ans!  (Rêveries  de  Mau- 
rice, etc.,  p.  3i5j. 

(9)  Déjà  en  131  avant  J.-C.  le  censeur  Métellus  avait  demandé  que 
l'Etat  pût  contraindre  les  citoyens  à  se  marier  (K<e-Liue,LIX;  Suelon., 
Oct.,  89).  César  distribuait  les  terres  de  préférence  à  ceux  qui  avaient 
trois  enfants  ou  davantage  (Sueton.,  César,  25).  V.  sur  la  célèbre  Lex 
Julia  et  Papia  Poppœa,  Zimmern  (Gesch.  des  roem.  Privatrechts,  I,  2, 
p.  630,  seq.);  Dio  Cass.  (LVI,  1,  se(|.).  Trajan  lit  plus  encore  :il  accorda 
aux  parents  appauvris,  même  des  classes  supérieures,  des  secours  con- 
sidérables pour  élever  leurs  enfants.  Sub  te  liberos  tollere  lihet,  expeditl 
{Plin.,  Paneg.,  26).  Mais  ce  remède  était  insignifiant.  V.  Tacit.  (Ann., 
III,  25;  IV,  16);  Plin.  (Epist.,  IV,  15). 

§  256. 

B.  A^yel  fait  à  l immigration.  C'est  un  moyen  d'autant 
mieux  accueilli  qu'il  tend  à  fortifier  la  population,  non  pas  en 
favorisant  la  venue  de  nombreux  enfants,  mais  l'arrivée  d'hom- 
mes dans  la  vigueur  de  l'âge,  qui  souvent,  obligés  de  quitter  des 
pays  très-avancés  en  culture,  où  les  rangs  de  la  population  se 
trouvent  trop  pressés,  peuvent  aider  grandement  au  développe- 
ment de  l'industrie  du  nouvel  Etat,  en  l'initiant  en  quelque  sorte 
à  une  civilisation  plus  développée.  Qu'on  songe  aux  habitants 
des  Pays-Bas,  qui  se  transportèrent  comme  cultivateurs  dans  le 
nord  de  l'Allemagne  au  douzième  siècle  (1),  et  comme  artisans 
au  quatorzième  et  au  seizième  siècle  en  Angleterre  ;  aux  mi- 
neurs et  artisans  allemands,  qui  pendant  le  moyen  âge  coloni- 
sèrent la  Hongrie,  la  Transylvanie  (2)  et  la  Pologne  (3);  aux 
huguenots  fi  ançais,  qui  se  réfugièrent  dans  les  pays  protestants. 
Presque  tous  les  princes  remarquables  de  la  Russie,  depuis 
Ivan  m,  ont  tâché  d'appeler  chez  eux  des  colons  allemands  ; 
c'est  parle  même  motif  que  Pierre  le  Grand  se  refusait  à  rendre 
les  prisonniers  suédois(4).  Les  monarques  prussiens  ont  cul-  ^ 
tivé  avec  une  prédilection  particulière  la  politique  de  Vinimi- 
gralion(o). 

D'habitude,  on  accorde  aux  immigr.uUs  un  certain  nombre 
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d'années  de  franchise  d'impôt  et  de  service  militaire  :  évidem- 
ment c'est  là  un  procédé  convenable,  car  on  se  borue  à  renon- 
cer pendant  nn  certain  temps  à  m\  avantage  dont  on  serait 
sans  cela  complètement  privé.  Lorsque  la  terre  n'a  encore  pres- 
que pas  de  valeur  dans  les  pays  qui  appellent  les  colons  du 
dehors,  on  leur  fait  souvent,  surtout  à  ceux  qui  possèdent  des 
ressources,  des  concessions  gratuites  (6] .  —  Les  encourage- 
ments qui  s'étendent  beaucoup  au  delà  sont  d'ua  avantage  fort 
douteux.  On  ne  doit  pas  oublier  qu'il  n'y  a  aucun  profit  à  ac- 
cueillir des  hommes  qui  ne  possèdent  point  de  capitaux  ou 
qui  ne  sont  pas  de  bons  ouvriers;  et  ce  n'est  pas  d'ordinaire  la 
partie  la  plus  recommandable  de  la  population  qui  se  décide  à 
émigrer.  Trop  souveUt  ce  parti  est  pris  par  des  hommes  qui 
n'ont  pas  réussi  sur  le  sol  natal,  par  leur  propre  fauté,  el  qui 
transportent  avec  èUx  leurs  mauvaises  inclinations  dans  un 
monde  nouveau  (7). — Il  ne  s'agit  pas  ici  de  ceux  que  leurs  con- 
victions entraînent,  qui  émigrent  pour  maintenir  la  foi  qui  leur 
est  chère  :  ceux-là,  pourvu  qu'ils  sachent  s'accommodei'  du  mi- 
lieu dans  lequel  ils  se  trouvent  appelés  à  vivre,  deviendront 
Thonneuir  et  l'appui  le  plus  solide  de  la  colonisation  (8).  Il  reste 
toujours  à  mesurer  le  danger  qu'ils  peuvent  courir,  alors  qu'il 
s'agit  de  s'assimiler  des  conditions  économiques  entièreUienl 
diflerentes;  ils  sonl,  en  effet,  exposés  à  succomber  sous  la 
pression  de  ces  circonstances,  quels  que  soienl  leiif  caractère 
êl  leur  aplilude{9). 

Les  puissances  despotiques  de  TOrient  ont  souvetil  essayé 
de  s'assurer  la  possession  de  pays  nouvellement  conquis,  en 
transplantant  par  masses  les  habitants  les  plus  vigoureux  de  ces 
contrées  dans  des  régions  reculées  de  leur  ancien  empire. 
C'est  ainsi  ((lie  les  Juifs  furent  emmenés  en  Assyrie  et  à  Baby- 
lone,  les  Eréiriens  en  Perse,  les  Armenienspar  Abbas  le  Hrand. 
Les  Uusses  ont  également  entrepris  une  pareille  transplanta- 
tion sous  le  règne  d'Ivan  (10). 
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C.  Défenses  d'émigrer.  Ces  prescriptions,  naturelles  lors- 
qu'il s'agit  de  serfs,  de  vassaux,  de  paysans  corvéables  de  l'E- 
tal, étaient  des  mesures  de  police  très-communes  à  l'époque  dtt 
pouvoir  absolu.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  Frédéric  Guil- 
laume I^'  défendit  sous  peine  de  mort  l'émigration  de  tout  pay- 
san Prussien;  le  même  chtàtiment  devait  atteindre  ceux  qui 
l'auraient  favorisée,  une  récompense  de  200  thalers  était  ac- 
cordée à  quiconque  mettrait  la  main  sur  un  ^^.(/»'^(l  1 1.  L'esprit 
de  notre  temps  résiste  de  la  manière  la  plus  énergique  à  une 
pareille  tyrannie,  et,  comme  l'a  dit  J.-B.  Say,  une  population 
exubérante  que  l'on  empêche  d'émigrer  s'échappera  toujours, 
quand  ce  serait  parla  porte  de  la  tombe  (12).  D'un  antre  côté, 
quand  on  s'efforce  d'empêcher  le  départ  de  ceux  que  les  dissen- 
timents politiques  ou  religieux  décident  à  quitter  le  pays,  on  ris- 
que fort  d'agir  comme  le  médecin  qui  fait  rentrer  une  éruption, 
et  qui  laisse  envahir  par  le  germe  de  la  maladie  tous  les  oj'ganes 
de  la  vie  (lo).  Aussi,  les  pays  qui  regardent  Témigration  comme 
un  mal  ne  devraient-ils  lui  imposer  aucune  autre  condition  ad- 
ministrative que  celle  qui  consiste  à  exiger  une  déclaration  préa- 
lable de  l'intention  qu'on  a  conçue,  et  à  ne  délivrer  lepasse-porl 
nécessaire  que  sur  la  preuve  faite  de  l'acquittement  de  l'iujpôt. 
du  payement  des  dettes,  etc.  (14).—  C'est  à  un  tout  autre  or<lre 
d'idées  qu'appartenaient  les  peines  sévères  portées  à  Athènes 
contre  l'émigration  après  la  défaite  de  Chéronée,  alors  que  le 
découragement  général  menaçait  l'Etat  d'une  dissolution  com- 
plète (15). 

(1)  Wersobe  (Über  die  iiiederläiid.  Kolonien  in  Deutschland, II,  1826). 

(2)  L'imniii,'ration  des  soi-disanl  Saxons  en  Transylvanie  com- 
mence enlro  11  il  et  1161,  parsuitede  la  grande  inondation  de  là  Hol- 
lande. V.  Schlüzer  (Kril-  Saninilungen  zur  Gesch.  der  Deutschen  in 
Siebenbürgen,  1193). 

(3)  En  Pologne,  une  masse  de  colons  allemands  s'élablireul,  durant  lé 
treizième  siècle,  sur  les  domaines  de  la  couronne  et  du  cierge.  Ordinai- 
rement ils  obtinrent  des  terres,  moyennant  des  prestations  personnelles 
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et  un  cens  très-modéré  ;  ceux-ci  ue  conimençaienl  à  être  exigés  qu'au 
bout  de  huit  ans,  et  sur  un  sol  non  défriché  au  bout  de  trenle  ans  de 
franchise;  en  outre,  ils  furent  régis  suivant  le  droit  allemand;  l-'autorité 
communale  était  allemande,  etc.  (Roepell,  Gesch.  v.  Polen,  I,  572,  seq.). 

(4;  Plus  lard  l'envoyé  de  Pierre  le  Grand  s'efforça  d'allirer  en  Russie 
les  Suédois  que  l'invasion  russe  avait  empêchés  de  continuer  l'exploita- 
tion de  leurs  mines,  de  leurs  scieries,  etc.  (Sc/t/oiser,  Gesch.  des  18 
lahrhund.  I,  20S).  Colonisation  entreprise  par  Catherine,  surtout  sur  le 
Wolga  et  dans  les  provinces  méridionales  de  la  Russie,  depuis  1765  et 
1783.  —  Vers  J8.S0,  on  comptait  130,000  colons,  allemands  pour  la 
plupart. 

:'5j  Frédéric-Guillaume  doit  avoir  employé,  depuis  1721,  3  millions  de 
thalers  à  l'établissement  des  colons;  jusqu'en  1728,  on  avait  accueilli 
seulement  en  Prusse  20.000  familles  nouvelles (S/e/iSPi,  Preuss,  Gesch., 

III,  412  seq.).  Frédéric  le  Grand  s'attacha  surtout  à  retenir  dans  le  pays 
les  étrangers  qui  y  venaient  déjà  périodiquement;  ainsi  les  moisson- 
neurs du  Vogtland,  d;ius  les  environs  de  Magdebourg,  les  maçons  du 
Vogtland,  dans  les  faubourgs  de  Rerlin  (1752).  V.  Latiwlte  (Abhand- 
lungen, 1793,  p.  160,  seq.).  On  dit  que  Frédérica  établi  i2,600  familles, 
"pour  la  plupart  étrangères,  dans  539  village.^. 

(0)  En  Russie,  l'empereur  Alexandre  promit  aux  colons  (1803)  la  fran- 
chise entière  d'im|iôls,  pendant  dix  ans,  un  allégement  d'impôts  pour  dix 
autres  années,  et  l'affranchissement  absolu  du  service  civil  et  militaire  , 
en  outre,  60  ilessaitines  Ae  terre  par  famille,  une  avance  de  300  roubles 
pour  constructions  et  attirail  d'exploitation  rurale,  ainsi  que  l'argent 
nécessaire  pour  vivre  jusqu'à  la  première  récolte.  Le  règlement  de  1833 
jiour  la  Pologne  est  moins  libéral  :  iniporlalioii,  en  franchise,  du  mo- 
bilier, dispense  du  service  militaire  et  remise  de  6  années  d'impôts  ; 
les  rullivalcurs  qui  prouvent  la  possession  d'un  certain  capital  obtien- 
nent des  rensivps  à  perpéluilé  [czynsze  lüieczijste).  Le  Brésil  a  offert 
(1820)  aux  immigrants  des  terres  et  la  franchise  d'impôts  pendant  dix 
ans  En  Hongrie  .1723),  tout  colon  obtint  une  dispense  d'impôts  pour 
six  ans,  et  tout  artisan  pour  quinze  ans  {Mailath,  OEsterreichische 
Geschichte,  IV,  525j. 

(7)  Plusieurs  des  colons  établis  par  Frédéric  le  Grand  tournèrent 
fort  mal  ;  ils  n'avaient  clé  atlirés  que  par  les  distributions  faites,  et 
quand  celles-ci  furent  consommées,  ils  s'inquiétèrent  peu  de  travailler. 
Beaucoup  d'entre  eux  s'imaginèrent  que  d'autres  devaient,  aux  frais  du 
Trésor,  défricher  la  terre  (|u'on  leur  abandonnait  gratuitement!  Uulun 
vil  des  colonies  (|ui  avaient,  en  vingt  ans,  passé  par  quatre  mains  dif- 
férentes. Le  roi  n'aurait-il  pas  mieux  atteint  le  but,  .s'il  avait  employé  à 
la  colonisation  les  fils  cadets  des  paysans  prnssien.s?  (Dolini,  Denkwiird, 

IV,  .390,  seq.).  On  prétend  que  chaque  famille  de  colons,  dans  la  Prusse 
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méridionale  et  dans  la  nouvelle  Prusse  orientale,  avait  coûté  1,500  tlia- 
lers  (prés  de  0,000  fr.)  au  Trésor  {Weher,  Lelirh.  der  polit.  OEkonomie, 
1806,  II,  172;  Fischer,  Cameral  und  Polizeirecht,  I,  400,  seq.). 

(8)  Remontrans  hollandais,  depuis  1619,  en  Sleswi;,'  ;  environ  11,000 
Äu^uenofs  établis  depuis  1685  en  Prusse  ;  Vaudois,  en  Prusse,  depuis 
1686;  habitants  du  pays  de  Salzbourg  et  du  Palalinal,  en  Prusse.  Pour 
un  Etat,  qui  représente  Ini-mème  un  principe  politique  ou  religieux,  cela 
peut  être  une  question  d'honneur,  et  alors  c'est,  sans  contredit,  une 
chose  utile,  d'offrir  asile  ä  ceux  qui  souffrent  pour  ce  principe. 

(9)  Au  sujet  des  colonies  allemandes  établies  par  Olwarés  en  Espagne, 
V.5c/f/oe3er  (Briefwechsel,  1779,  IV,S87,  seq.).  V.  aussi  l'ouvrage  :  über 
Sitten,  Tempérament,  etc.  Spaniens  von  einem  reisenden  Beobachter  in 
den  J.  1777  und  1778  (Leipz.,  1781,  p.  260,  seq.j. 

(10)  Karamsin  (Histoire  de  Russie,  VII,  97^  -424). 

(11)  Reglement  de  1721.  V.  Gervais  (Beitrag  zur  Kunde  v.  Preussen, 
II,  liv.  II,  p.  ISO).  Le  Landrecht  prussien  en  dispose  autrement  (II, 
lit.  XVII,  §  133,  se(|.).  A  Spire,  on  défendait  d'émigrer  encore,  en  176o 
et  1782,  aux  gens  de  bonne  conduite,  aux  bons  ouvriers  et  à  ceux  qui  ne 
manquaient  pas  de  ressouces. — V.  dans  le  Rapport  sur  l'administration  de 
Colbert  {L.  Wolowski,  Compte  rendu  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  polili(iues,  18S7)  les  mesures  prises  en  France  et  en  Italie  pour  em- 
pêcher l'émigration  des  ouvriers.  —  On  connaît  aussi,  sous  ce  rapport, 
les  prescriptions  jalouses  de  l'ancienne  législation  anglaise. 

(12)  On  voit  s'accorder,  sous  ce  rapport,  les  théoriciens  modernes 
les  plus  divisés  d'opinion.  Bentham,  par  exemple,  dit  que  défendre  d'é- 
migrer c'est  changer  l'Etat  en  prison.  De  pareils  édits  devraient  com- 
mencer par  ces  mots  :  «  Nous,  etc.,  ignorant  l'art  de  rendre  nos  sujets 
heureux  ;  bien  assurés  que  si  nous  leur  laissions  la  liberté  de  fuir,  ils 
iraient  chercher  des  contrées  moins  opprimées ,  leur  faisons  dé- 
fense, etc.  »  (Théorie  des  peines  et  des  récompenses,  2*  édit.,  II,  369). 
L.-D.  Haller  (Restauration  der  Staatswissench.,  I,  429,  seq.,  508)  ré- 
clame aussi  avec  force  la  liberté  d'cmigialion,  quand  ce  ne  serait  que 
pour  que  chacun  puisse,  sans  préjudice  pour  autrui,  rechercher  l'orga- 
nisation politique  qui  lui  convient,  y.  Tuc/cer  (Four  tracts,  1774,  p.  206) 
approuvait  encore  la  loi  anglaise  qui  interdisait  l'émigration  des  ou- 
vriers. V.  aussi  y.  Bodin  (De  republ.,  I,  6). 

(13)  L'émigration  interdite  eu  Angleterre  par  Charles  11(1637)  [Hymer, 
Fœdera,  XX,  143).  On  raconte  que  Cromwell  et  Uampden  auraient  été 
empêchés  ainsi  de  quitter  le  pays;  mais  celle  anecdote  ne  semble  pas 
authentique  [Bancrofl ,  Ilisl.  of  the  Un.  St.,  I,  445; .  Antérieurement 
déjà,  défense  d'émigralion  prononcée  parle  roi  de  Norwége,  par  rapport 
à  l'Islande  (Schlegel,  Graijâs,  Comment,  crit.,  p.  15). 

(14)  Certains  gouvernements  exigent  encore  la  preuve  que  l'emigraut 
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sera  accueilli  dans  sa  nouvelle  pairie,  el  qu'il  possède  de  qiioi  couvrir 
ses  frais  de  voyage.  La  menace  de  ne  plus  recevoir  ceux  qui  voudraient 
revenir  exerce  trés-peu  d'inlUience,  car,  au  moment  du  départ,  les 
hommess'abandonnent  facilement  aux  plus  brillantes  espérances. 

(15)  W.Lycurg.  (Adv.  Leocrat.,  o2). —  César  défendit  à  tous  ceux  qui 
avaient  rang  de  sénateurs  de  quitter  l'Italie;  les  autres  citoyens  entre 
vingt  et  quarante  ans  ne  doivent  pas  du  -uoins  s'absenter  pour  plus  de 
trois  ans.  C'est  pour  le  même  motif  que  la  durée  du  service  militaire 
fut  réduite  {Mommsen,  Roemische  Geschichte,  III,  491). 


§257. 

D.  Les  mesures  à'hy{fiène  et  de  police  saûiUiire  ont  une 
grande  efficacité,  non-seulement  pour  accroître  le  nombre  des 
habitants,  mais  encore  pour  réaliser  les  heureuses  conditions 
(§  246)  au  milieu  desquelles  la  population  peut  obtenir  un  dé- 
veloppement salutaire. 

E.  Du  reste,  toutes  les  mesures  que  nous  venons  d'examiner 
reposent  sur  une  condition  préalable,  sans  laquelle  elles  pour- 
suivraient vainement  le  but.  à  savoir  (jue  les  moy<Mis  d'exi- 
stence de  la  nation  augmentent,  ou  du  moins  qu'ils  soient 
répartis  d'une  manière  plus  égale.  Là  où  ce  progrès  se  réa- 
lise, l'accroissement  delà  population  se  produit  de  lui-même; 
là  où  il  fait  défaut,  tout  encouragement  artificiel  des  nouvelles 
naissances  ne  fait  que  multiplier  les  victimes  offertes  h  lange 
de  la  mort.  —  Une  répartition  plus  égale  ne  saurait  dailleiu's 
que  rarement,  à  elle  seule,  améliorer  l'existence  des  citoyens 
(§204);  le  mal  auquel  on  prétend  porter  ainsi  remède  ne  fait 
qu'empirer,  ou  du  moins  il  s'étend  d'avantage  (§§  80-250).  —  Il 
en  est  tout  autrement  lorsqu'une  répartition  moins  inégale  ac- 
compagne le  développement  absolu  de  l'économie  publique.  — 
Nous  verrons  plus  tard,  par  exemple,  ([Ue  la  simple  liberté  de 
disposer  du  sol  et  d'exercer  une  industrie  peut  être  plus  nuisible 
qu'utile,  s'il  ne  vient  pas  s'y  joindre  un  nouvel  essor  donné  à 
la  production,  tandis  (pi'an  milieu  de  circonstances  favorjibles, 
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de  pareilles  mesures  Téveillent  une  foule  de  forces  engourdies, 
et  que  le  dividende  de  l'économie  générale  croît  dans  une  pro- 
gression beaucoup  plus  rapide  que  le  diviseur  (§  209). 

MOYENS  DE  MODKRER  l/ACCItOISSE^IEXT  DE  LA  POPDLATIOK. 

§  258. 

A.  Le  moyen  qui  consiste  h  multiplier  les  empêchements  que 
rencontre  le  mariage  présente  de  graves  difficultés  dans  les 
pays  o(i  les  rangs  de  la  population  sont  pressés,  et  qui  d'ordi- 
naire occupent  un  rang  élevé  de  civilisation.  L'Etat  qui  fait  une 
pareille  tentative  essaye  de  remonter  le  courant,  et,  le  plus  sou- 
vent, on  réussirait  encore  plutôt  h  étendre  la  limite  des  moyens 
desubsislansce.  Sans  doute,  si  les  anciens  temps  ont  légué  quel- 
que mode  particulier  d'encouragement  au  mariage,  il  faudra 
l'abolir.  Par  exenq)le,  un  célibataire  ne  doit  plus  être  traité 
Cüinme  un  homme  par  la  faute  duquel  il  y  aura  une  vieille  lille 
de  plus,  mais  plutôt  comme  une  personne  qui  rend  plus  facile 
Tuiiioii  conjugale  de  deux  autres,  mieux  disposées  au  ma- 
riage il).—  Certains  gouvernements  ont  assujetti  le  droit  d'é- 
tablir une  famille  h  la  preuve  que  l'on  possède  l'espoir  fondé 
de  pouvoir  l'élever  (2).  —Mais  il  arrive  rarement,  et  seulement 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  qii'on  soll  en  iliesurè 
d'affirmer  ou  de  dénier  une  pareille  perspective,  avec  QU  certain 
degî'é  de  certitude  (5).  La  vigueur  et  la  capacité  les  plus  réel- 
les, (pii  ])romettent  un  large  revenu,  peuvent  se  trouver  para- 
lysées p;ir  la  maladie  !  Ce  qu'on  appelle  une  profession  assurée 
[rin  droit  de  maîtrise,  etc.)  n'est  pas  moins  sujet  h  s'évanouir , 
à  moins  que  Ton  ne  possède  un  capital  considérable,  qu'on  ne 
dispose  d'une  propriété  importante,  ou  qu'on  ne  profite  dun 
privilège  légalement  garanti.  L'avoir  qu'exigent  certaines  lé- 
gislations est  si  peu  important  ,  qu'il  suffirait  à  peine  pour 
assurer  l'entretien  de  h  famille  pour  nn  très-petit  nombre  d'un- 
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nées  (4),  et  cependant  on  a  généralement  décidé  qu'il  suffisait 
de  prouver  un  tel  avoir,  pour  avoir  le  droit  absolu  d'établir  son 
domicile  et  de  se  marier  :  c'est  seulement  à  défaut  dune  pa- 
reille justification  que  l'on  a  besoin  d'une  autorisation  spé- 
ciale. Mais  à  qui  pourra-t-on  confier  le  droit  de  la  délivrer  ? 
D'habitude,  c'est  à  la  commune,  parce  qu'elle  aura  la  charge 
d'assister  la  famille,  si  celle-ci  tombe  dans  la  détresse.  Il  esl  il 
craindre  que  cela  ne  conduise,  d'ordinaire,  à  une  appréciation 
trop  rigoureuse,  et  surtout  qu'un  esprit  local  étroit  n'empêche 
les  postulants  les  plus  laborieux  et  les  plus  habiles  de  s'établir, 
alors  qu'ils  seraient  le  mieux  en  état  de  fournir  aux  besoins 
de  la  famille  ;  ils  ont  le  tort  d'éveiller  la  jalousie  des  anciens 
de  la  commune,  qui  redoutent  la  concurrence  (5).  —  Si  l'oir 
confie  à  l'autorité  publique  le  soin  de  prononcer,  elle  usera, 
en  temps  ordinaire ,  d'une  telle  libéralité,  que  le  but  de  la  loi 
sera  complètement  manqué;  quelquefois,  cependant,  il  en  ré- 
sultera des  chicanes  provoquées  par  ce  qu'on  appelle  un  intérêt 
de  haute  police. 

Là  où  il  existe  encore  des  classes,  des  communautés,  des 
corporations,  qui  possèdent  une  véritable  indépendance,  et 
dont  les  membres  attachent  une  valeur  réelle  au  lien  qui  les 
réunit,  la  chose  va  de  soi.  Le  compagnon  s'abstient  du  mariage 
tant  qu'il  n'a  pas  conquis  la  maîtrise,  et,  une  fois  qu'il  est  de- 
venu maître,  il  exploite  le  fonds  d'or  du  métier  (Q). 

Mais  partout  où  domine  un  prolétariat  nombreux  ,  quand  il 
n'y  a  ni  sacrifice  personnel  à  faire,  ni  amélioration  du  sort  à  es- 
pérer, quand  les  besoins  attachés  à  une  condition,  dont  on  crain- 
drait de  descendre  ,  n'existent  pas,  et  ne  font  point  naître  une 
certaine  dignité  personnelle,  les  entraves  apportées  au  mariage 
sont  impatiemment  supportées,  et  l'on  y  tient  hai)ituellement 
fort  peu  la  main  (7).  —  La  règle  qui  soulève  le  moins  d'oppo- 
sition ,  c'est  la  fixation  d'une  limite  d'âge  ,  au-dessous  de  la- 
quelle il  n'est  pas  permis ,  surtout  aux  hommes,  de  contracter 
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mariage  (8);  comme  en  général,  quand  il  s'agit  de  privilèges, 
ceux  qui  se  rattachent  à  l'âge  exercent  le  moins  de  répulsion. 

Quelque  chose  d'analogue  résulte,  dans  la  plupart  des  Etats 
modernes,  des  règlements  relatifs  à  la  conscription,  qui  oppo- 
sent, surtout  dans  les  pays  nouveaux,  un  obstacle  sérieux  au 
développement  de  la  population. 

Le  meilleur  moyen  pour  empêcher  de  contracter  mariage 
à  la  légère,  c'est  encore  délever  le  niveau  des  besoins  indivi- 
duels (§  163) ,  naturellement,  sous  la  condition  qu'il  ne  s'a- 
gisse de  créer  que  des  besoins  rationnels,  qui  contribuent  à 
grandir  la  dignité  humaine  (9). 

On  a  souvent  combattu  toute  espèce  d'entrave  apportée  au 
mariage,  même  celle  qui  résulte  de  l'empire  que  l'homme  exerce 
sur  lui-même,  en  prétendant  que  retarder  ou  empêcher  l'union 
conjugale,  c'est  multiplier  les  séductions  et  amener  la  corrup- 
tion. INous  ne  devons  pas  oublier  qu'il  est  des  vices  autres  que 
ceux  qui  s'attaquent  aux  bonnes  mœurs,  et  que  la  misère  est 
fort  mauvaise  conseillère,  surtout  qu'elle  ne  saurait  passer  pour 
la  sévère  gardienne  de  la  chasteté  (10)  ! 

En  Prusse,  en  France,  en  Angleterre,  on  a  renoncé  à  toute 
intervention  de  l'autorité  dans  le  but  de  rendre  l'union  conju- 
gale plus  difficile  à  conclure  (11),  etpersonne  ne  saurait  dire,  en 
consultant  les  laits,  que  cette  liberté  absolue  ait  produit  de 
mauvais  résultats.  Dans  la  Bavière  Rhénane ,  placée  sous  un 
régime  analogue,  la  charge  de  l'assistance  publique  ne  s'élève 
en  moyenne  qu'à  oG,0  pour  100  de  celle  que  doivent  suppor- 
ter les  sept  autres  cercles  du  royaume,  et  on  n'y  compte  pas, 
relativement,  moitié  autant  d'enfants  naturels  (12,13). 

(1)  En  Irlande,  l'absence  d'un  saloire  altribué  au  clergé  catholique, 
réduit  à  ne  vivre  que  de  droits  perçus  sur  les  mariages,  les  baptêmes, 
rentorrement,  etc.,  a  produit  un  stimulant  artificiel  de  l'accroissement 
de  la  population,  dans  les  plus  mauvaises  conditions.  V.  §  234. 

(2)  Dans  le  Wurtemberg,  on  enjoignit  pour  la  première  fois,  en  i663, 
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aux  aulorilés  de  dissuader  des  mariages  précoces  ;  depuis  171:J^  il  a 
fallu  fournir  la  preuve  de  l'inslruction  religieuse  et  de  la  capacité  de 
nourrir  une  famille  pour  obtenir  la  permission  de  se  marier;  en  \1^^, 
il  fui  défendu  aux  hommes  de  se  marier  avant  vingt  cintj  ans. 

(3)  La  loi  du  Wurtemberg  de  1833  interdit  le  mariage  à  ceux  qui  sont 
poursuivis,  ou  qui  ont  été  condamnés  depuis  deux  ans:  pour  vol  en  réci- 
dive, ]W)ur  escroquerie  ou  mendicité,  pour  ivrognerie,  fainéantise  habi- 
tuelle et  vagabondage  ;  et  à  tons  ceux  qui,  dans  le  cours  des  trois  der- 
nières années,  ont  reçu  des  secours  publics,  à  l'exception  des  victimes 
d'un  accident  ou  d'un  malheur  immérités.  —  Aux  termes  du  Règlement 
des  pauvres  de  Saxe  (18i0),  les  hommes  qui  reçoivent  des  secours  ne 
peuvent  se  marier  que  s'ils  prouvent  que  leur  situation  doit  s'amélio- 
rer, et  (ju'ils  n'auront  plus  besoin  ;i  l'avenir  de  recourir  à  l'assistance 
publifjue. 

(A)  En  Bavière  (l'"'  juillet  1834,,  le  droit  d'établir  le  domicile  est  ac- 
quis par  une  possession  immobilière,  libre  de  toute  dette,  qui  paye  l-!2 
florins  d'impôt ,  dans  les  communes  rurales  (plus  dans  les  villes),  ou 
bien  par  l'acquisition  d'un  dioit  réel  à  l'exercice  d'une  industrie,  enûu 
en  vertu  d'uwe  concession  personnelle  de  métier,  qui  assure  les  moyens 
d'existence.  Un  simple  im|iôt  de  1  llorin  représente  environ  un  avoir  de 
8Ü0  Horius  (1,720  fr.).  Dans  d'autres  cas,  il  dépend  de  la  fon)u>une 
de  reconnaître  «  des  »loyens  d'exhUnce  pleinement  et  constam- 
ment assurés;  w  on  doit  spécialement  prendre  en  considération  la  bonne 
renommée,  les  dépôts  faits  d'une  manière  régulière  à  la  caisse  d'épar- 
gnes, etc.,  et,  en  cas  de  concurrence,  la  préférence  doit  être  acquise 
aux  anciens  militaires,  et  à  ceux  qui  out  fidèlement  servi  leurs  maîtres 
pendant  quinze  ans.  — Dans  le  Wurtemberg  (1833),  on  regarde  comme 
une  garantie  suffisante  des  iioyens  d'existence  :  la  capacité  personnelle 
pour  exercer  un  art  libéral  ou  pour  suivre  une  carrière  scientilique,pour 
entreprendre  le  comuiorce,  un  métier,  l'agriculture  ou  (jut'lquo  autre 
branche  industrielle, qui  suffise  à  l'entretien  d'une  famille  ;  ou  la  posses- 
sion d'un  avoir  fixé,  suivant  les  localités,  à  1,000,  800  on  000  llorins 
(2,300,  1,720  et  1,290  fr.).  (La  lai  de  1828  n'exigeait  que  800,  (500  ou 
400  lloriiis.) —  Dans  le  pays  de  Bade  (1831)  on  regarde  coinnie  un  avoir 
qui  présente  une  garantie  d'avenir:  1,000  llorins  dans  les  quatre  plus 
grandes  villes,  dans  les  dix  autres,  moins  grandes,  600  llorins,  et  dans 
le  reste  des  communes,  300  florins;  dans  la  liesse  Électorale  (1840) 
150  thalers  (environ  o60  fr.)  (pour  les  petites  communes  rurales)  ;  jus- 
qu'à 1,000  thalers  (3,750  fr.),  Cassel.  Plusieurs  lois  exigent  une  con- 
duite irréprochable,  et  la  commune  peut  souvent  dispenser  des  antres 
cuudil'iuns  nialéiiellcs. 

(5)  Exemple  remarquable  dans  Mu  (Lehrb.,  11,  §  15a,  note  b). 
^ti)  Les  profe.ssions  où  règne  un  certain  esprit  de  corps,  par  exemple 
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les  employés,  el  plus  encore  les  officiers,  se  sonmetlent  aujourd'hui  en- 
core, assez  volontiers,  à  des  conditions  restrictives^  inipasées  par  l'au- 
torité, en  ce  qui  concerne  le  mariage;  el  le  clergé  catholique  admet 
une  interdiction  absolue»  De  pareilles  mesures  contribuent  ordinuire- 
meiil  à  tracer  une  ligne  de  démarcation  entre  ceux  qu'elles  concerneul 
et  la  nation  en  général.  Ou  sait  combien  les  opinions  théologiques  du 
moyen  âge,  au  sujet  de  la  souveraineté  morale  exercée  sur  soi-même, 
ont  donné  de  développement  au  célibat  volontaire.  L'ordre  des  Francis- 
cains, à  lui  seul,  a  compté  à  une  époque  150.000  moines  et  28,000  reli- 
gieuses, sans  y  comprendre  les  frères  pénitents  {Hflyot,  Gesch.  der 
KIosler-und  Ritterorden,  V,  33}.  La  rigueur  du  jeûne  pouvait  également 
(selon  Vilkrmé)  être  regardée  comme  un  obstacle  «  préventif.  » 

■(7)  La  disposition  des  lois  prussiennes  qui  autorise  les  parents  et  les 
tuteurs  à  former  opposition  au  mariage  pour  cause  de  moyens  d'enlre- 
lien  insuffisants,  d'inclinations  trés-vicieuses,  de  maladie,  etc.,  peut 
devenir  uu  obstacle  dans  les  classes  supérieures  et  parnvi  la  bourgeoisie, 
mais  difficilement  en  ce  qui  concerne  le  prolétariat. 

(8)  Wurtemberg  et  Bade  e.xigent  vingt-cinq  ans;  vingt- un  ans  suffi 
sent  en  Saxe  et  pour  Hesse-Darmstadf,  vingt  ans  en  Autriche,  dix-huit 
seulement  en  Prusse. 

(9)  Malthus  (Principle  of  population,  IV,  ch.  xin).  —  Nous  devons 
ajoutera  ce  que  dit  Roscher,  que  pour  remédier  au  mal,  c'est  surtout  le 
sentiment  moral  et  l'idée  du  devoir  qu'il  faut  réveiller  La  doctrine  du 
sacrifice,  qui  est  l'âme  du  christianisme,  exercera  la  pins  salutaire  in- 
fluence pour  empêcher  les  unions  contractées  à  la  légère  et  la  naissance 
des  enfants  condamués  à  une  horrible  détresse  Pour  dominer  les  en- 
traînements de  la  passion,  il  faut  leur  opposer  un  sentiment  supérieur, 
e\  \ai  souverainetp  morale  de  rhomme  peut  seule  mettre  un  frein  aux 
appétits  doj>l  on  chercherait  vainen)ent  l'apaisement  dans  la  doclriii© 
de  l'intérêt  Périn,  Les  économistes,  les  socialistes  el  le  christianisme, 
18-49).  —  Cet  écrivain  n'est  pas  toujours  juste  pour  ce  qu'il  appelle  ;i  tort 
Véconomie  polilique  anglaise;  il  en  méconnaît  souvent  les  tendances 
véritable.^,  mais  les  idées  qu'il  développe  méritent  attention  et  sympa- 
thie. —  V.  surtout  le  deruier  chapitre  (p.  431,  seq.). 

(10)  Malthus  (/oc.  cit. y  IV,  ch.  iv  v).  En  général,  c'est  uue  grande 
erreur  d'imaginer  que  les  fautes  se  multiplient  ou  diminuent  avec  les 
tentations.  En  Irlande,  les  fermiers  conservent  souvent  leurs  domesti- 
ques et  servantes,  même  après  que  ceux-ci  se  sont  mariés.  Nais  cett« 
facilité  de  légaliser  à  chaque  momeul  la  faule  commise  y  augmente  dans 
une  proportion  terrible  le  nombre  des  unions  libres  {Meidiugir,  Reise, 
II,  187,  seq.). Dans  le  pays  de  Göilingue,  où  les  campagnards  se  marient 
en  moyenne  beaucoup  plus  tôt  que  dans  la  contrée  de  Calenberg,  les 
naissances  illégitimes,  etc.,  seul  plus  fréquentes. 
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(il)  i]fallhu^  liii-niêiiie  ne  songeait  à  aucun  autre  obstacle  légal  à  op- 
jioser  au  mariage,  que  celui  qui  consiste  à  refuser  l'assistance  publique 
à  partir  d'un  certain  délai  (Princ.  of  popul.,  IV,  ch.  viti  ;  V,  ch.  u). 

(12J  Rivet  (Archiv,  der  polit.  OEkoii.,  N.  F.,  I,  39)  ;  Schütz  (Tübinger 
Zeilschr.  für  d.  gcsam.  Slaatswissensch.,  1848, p.  23,  seq.)  ;  Kulb  (Hand- 
buch der  vergleichenden  Statistik,  18S7). 

(13)  On  peut  voir  jusqu'à  quelles  absurdités  odieuses  peut  conduire 
un  principe  matérialiste,  naïvement  appliqué!  If'einhold  recommande 
un  moyen  matériel  pour  restreindre  la  multiplication  des  enfants,  c'est 
le  procédé  de  Vinfibulation,  pratiqué  sur  les  garçons  de  quatorze  ans. 
Ce  régime  serait  maintenu  jusqu'au  moment  où  le  jeune  homme  possé- 
derait un  avoir  suffisant  pour  se  marier,  ou  pour  élever  des  enfants  illé- 
gitimes. —  Punition  sévère  et  Visitation  fréquente  pour  prévenir  toute 
contravention. — IFe/zi/io/d  prétend  avoir  pratiqué  cette  opération  sans  le 
moindre  inconvénient  pour  la  santé  (Von  der  üebervölkerung  in  Mittel- 
europa, 1827;  Ueber  die  Population  und  Industrie,  1828;Ueber  das 
menschl.  Elend  welches  durch  Missbrauch  der  Zeugung  herbeigeführt 
wird,  1828;  Das  Gleichgewicht  der  Bevölkerung  als  Grundlage  der 
Wohlfahrt,  1829).  Les  anciens  paraissent  avoir  employé  un  procédé 
analogue  pour  les  acteurs  esclaves;  Juvénal  {\l,  73)  «  Solvilur  his 
magno  comsedi  fibula  »  (Winkclmann,  Monument!  anlichi  inedili, 
Tav.,  d88). 

§239. 

B.  Il  est  évident  que  rémigration  d'un  pays  où  la  popula- 
tion surabonde  (1)  peut  être  avantageuse  à  l'éuiigrant  (§  177). 
Quiconque  sait  prier  et  travailler  se  corrompra  difficilement 
en  se  livrant  à  la  colonisation  agricole.  Quand  il  s'agit  de  défri- 
cher le  désert,  il  faut  que  la  plupart  des  vices  du  prolétariat 
disparaissent  à  ce  contact.  On  ne  peut  guère  concevoir  une  con- 
voitise jalouse  ou  commettre  un  vol,  et  on  trouve  fort  peu  l'oc- 
casion du  jeu,  de  l'ivrognerie,  de  Timpudicité,  ou  des  rixes; 
il  faut  être  assidu  au  travail,  et  le  labeur  comme  l'éco- 
nomie rencontrent  une  récompense  immédiate.  On  ne  saurait 
éviter  le  mariage  ;  les  enfants,  loin  d'être  une  charge,  appor- 
tent une  douce  distraction  au  milieu  de  la  solitude,  et  bientôt 
ils  aident  à  la  besogne.  Le  colon  qui  appartient  à  la  petite 
bourgeoisie  est  celui  qui  fait  les  progrès  les  plus  notables.  Il 
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lui  faut  de  longues  années  d'un  dur  inivail,  pour  iiiiivcr  ;iii 
point  où  l'existence  peut  lui  sembler  agréable  ;  mais  ses  enfants, 
qui  dans  sa  patrie  risquaient  de  grossir  les  rangs  des  pro- 
létaires, peuvent  compter  sur  un  avenir  assuré.  Le  petit  capital 
du  père,  qui  aurait  à  peine  suffi  pour  les  élever  sur  le  sol  natal, 
devient  le  germe  de  nombreux  ménages,  bien  montés,  et  envi- 
ronnés d'une  véritable  aisance  (2), 

Les  choses  se  passent  autrement  pour  la  masse  de  la  nation, 
qui  demeure  dans  le  pays.  Du  moment  où  le  peuple  voit  s'ouvrir 
devant  lui  la  perspective  d'une  émigration  régulière,  s'il  n'in- 
tervient aucun  changement  de  nature  à  relever  le  niveau  des 
habitudes  d'existence,  on  voit  d'ordinaire  le  désir  du  mariage 
et  les  espérances  qui  s'y  rattachent  prendre  un  tel  essor,  que 
la  lacune  causée  par  le  départ  d'un  certain  nombre  d'habitants 
ne  tarde  pas  à  être  comblée,  et  au  delà  (3).  Car  il  est  beaucoup 
plus  difficile  que  ne  se  l'imaginent  d'ordinaire  les  personnes 
étrangères  à  ces  matières,  d'arriver  à  ce  que  l'émigration  s'é- 
lève, dans  des  pays  comme  l'Allemagne,  jusqu'à  balancer  l'ex- 
cédant annuel  des  naissances  sur  les  décès  (4).  —  Personne 
ne  saurait  penser,  non  plus,  que  les  homiîies  qui  ne  sont  bons 
à  rien  chez  nous  puissent  servir  à  quelque  chose  dans  les  co- 
lonies. Combien  les  colonies  anglaises  ne  se  débattent-elles 
pas  contre  les  envois  de  la  population  des  maisons  de  pauvres, 
que  prétend  leur  faire  la  mère  patrie  !  Ceux  qui  sont  le  plus 
disposés  à  émigrer,  ce  sont  les  paresseux,  les  hommes  qui  ne 
savent  jamais  se  fixer  à  une  idée,  les  pères  de  famille  chargés 
de  nombreux  enfants,  et  les  hommes  voués  à  l'industrie,  quand 
quelque  révolution  subie  par  celle-ci  leur  a  enlevé  le  pain  quo- 
tidien ;  —  mais  aussi  ce  sont  ceux  qui  trouvent  le  plus  diffici- 
lement à  s'employer,  de  l'autre  côté  des  mers  (5).  La  plupart 
des  colonies  se  refusent  de  recevoir,  à  leurs  frais,  les  hommes 
qui  ont  dépassé  la  quarantaine.  Mais  l'ouvrier  jeune,  qui  est 
vigoureux  et  capable,  ne  manquera  pas  d'occupation  lucra- 
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tivc  (laus  son  propre  pays;  les  rangs  pressés  de  la  population 
n'écrasent  guère  que  les  faibles. 

Que  l'on  songe  eufiu  aux  capitaux  considérables  qu'exige 
d  abord  le  irauspori,  et  puis  rétablissement  des  émigranls.  Si 
ceux-ci  emportent  avec  eux,  en  moyenne,  un  capital  supérieur 
à  celui  ([ui  revient,  par  tête,  au  reste  de  la  nation  (6),  toute 
émigration  qui  réussit  ne  pourra  que  détériorer  la  proportion 
établie  entre  l'ensemble  des  consommateurs  et  la  somme  des 
capitaux.  La  portion  du  peuple  qui  abandonne  le  pays  peut 
s  en  trouver  à  merveille,  mais  la  masse,  qui  ne  prend  pas  la 
même  route,  se  trouvera  plus  pauvre  en  capitaux  et  en  hommes 
aptes  au  travail  ;  elle  comptera  beaucoup  plus  de  malheureux 
ayant  besoin  d'assistance.  —  L'inquiétant  contraste  d'uue  ri- 
chesse excessive  et  d'une  misère  extrême  ne  fait  alors  qu'éclater 
plus  vivement  encore,  car  c'est  la  petite  classe  moyenne  qui 
fournit  presque  à  elle  seule  le  contingent  des  nouvelles  colonies 
agricoles;  les  gens  tort  riches  ne  veulent  pas,  et  les  prolétaires 
ne  peuvent  pas,  d'habitude,  contribuer  à  les  fonder  (7). 

(1,  Wß.Mohl  {Tül)ii)ger  Zeitschr.  für  Slaalswissensch.,  1847,  p.  320, 
seq);  W.  Koscher  ^Nalioiialœkoiiom.  Ausichlen  über  d.  deutsche  Aus- 
wanderung :  Deutsche  Vierleljahrsschriri,  1848,  n"  43,  p.  96,  sei].),  et 
l'ouvragaréceiUdu  uiême:  Kolonien,  Rolonialpobtik  und  Auswanderung 
(2«  éd  ,  i8.o6,  p.  342,  seq.). 

(2)  Les  eni|uèies  parlemeiilaires  prouvent  que  l'ouvrier  irlandais  s'a- 
méliore souvent,  au  bout  de  peu  d'années,  dans  PAuslralie,  au  Ca- 
nada, etc.,  à  tel  point  que  l'on  peut  a  peine  le  distinguer  de  l'Anglo- 
Saxon  :  il  devient  assidu  ;iu  Ir.ivail,  ne  compte  que  sur  lui-même,  etc. 
(Edinb.  liev.,  18oÜ,  p.  2b). 

^3)  E.-G.  U'uke/ield,  qui  a  d'ailleurs  e.xposé  d'uue  manière  si  remar- 
quable la  théorie  de  la  colonisation,  croit  (|ue  par  une  bonne  direction 
donnée  à  rémigralion,  chaque  peuple  peut  réglera  volonte  les  condi- 
tions de  la  po|iuhilion.  Si  Pon  contracte,  par  exemple,  dans  un  pays 
10,000  mariages  par  an  et  que  ces  10,000  couples  soient  aussitôt  en- 
voyés dans  une  colonie,  la  mère  pairie  sera  enliercmenl  privée  d'habi- 
tants, au  bout  de  soixante  ou  soixanle-dix  ans.  Personne  iialurellenient 
ne  saurait  songer  à  une  pareille  extrémité  ;  mais  cela  indique  la  voie  : 
eu  la  suivant  il  est  facile  d'atteindre  une  certaine  limite,  qu'on  regarde 
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coinnie  désirable.  Si  l'émigralion  a  jusqu'à  présent  si  peu  empêché  l'ac- 
croissement de  la  population,  la  faute  est,  selon  Wakeßeld,  à  ce  (|u'on 
a  ijaspillé  les  ressources  de  la  colonisation,  en  expédiant  des  enfants, 
des  vieillards,  etc.,  (|ni  ne  pouvaient  plus  exercer  dMiilluence  surlapo- 
]  nlalioii,  ou  qui  ne  le  pouvaient  pas  encore  (England  and  America,  1K29). 
—  Evidemment,  on  néglige  ainsi  le  point  capital,  c'est  qu'au  fond  il  n'y 
a  pas  (Tage  normal  fixe  pour  le  mariage,  etc.  Supposons,  par  exemple, 
que  les  hommes  aient  attendu  leur  trentième,  les  femmes  leur  vingtième 
année,  pour  contracter  Tnnion  conjugale  :  l'Etat  expédie  désormais  à 
ses  frais  en  Améri(jue  les  personnes  valides,  aussitôt  cet  âge  atteint; 
quel  en  sera  l'effet?  Une  forte  hausse  du  salaire,  la  facilité  ouverte,  dans 
des  conditions  nouvelles,  pour  élever  une  famille  ;  cela  porterait  aussitôt 
beaucoup  d'hommes  de  vingt-neuf  aus  à  se  marier  avec  des  femmes  de 
dix-neuf  ans,  etc. 

(4)  B.  Franklin  évaluait,  enlTol,  le  nombre  total  des  Anglais  habi- 
tant les  colonies  de  PAmérique  du  Nord  à  1  million,  dont  seulement 
80,000  avaient  immigré.  Les  Etats-Unis,  celte  «  terre  promise  des  Eu- 
ropéens ))  las  de  leur  patrie,  ont  reçu,  de  1790  à  1840,  environ  1  mil- 
lion 1/2  d'immigrants.  Du  3  septembre  1843  au  31  décembre  1836, 
3,628,376,  dont  2,180,643  du  .sexe  masculin  et  1,437,933  du  sexe  fé- 
minin ;  l'Angleterre  leur  en  a  expédie,  de  1825  à  1842,  497,6.38  (Tucker, 
Progress  of  the  Un. -St.,  ch.  x).  Toute  l'émigralion  de  l'Empire  britan- 
nique, qui  possède  indubitablement  les  plus  grandes  colonies,  la  plus 
forte  marine,  etc.,  ne  s'élevait  en  moyenne,  de  182o  <i  1833,  qu'à  55,000 
individus  environ  ;  de  18.'<6  à  1845,  à  plus  de  80,000;  pour  1843  seul, 
à  plus  de  90,000  :  tandis  que  l'excédant  annuel  des  naissances  sur  les 
décès  s'élevait,  pour  l'Angleterre  elle  pays  de  Galles,  à  plus  de  103,000, 
d'après  la  moyenne  de  1831  à  1840.  — Dans  ces  dernières  années,  des 
stimulants  extraordinaires  ont  changé  ce  rapport,  nolamment  la  décou- 
verte des  mines  d'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie,  et  la  grande  fa- 
mine de  l'Irlande.  Aussi  a-l-on  compté  : 

En  18'»7,  au  moins  258,000  émigranls, 

Fn  tSiS,  —  278,000 

tn  18W,  —  299,000 

En  1850,  —  280,000 

En  1852,  —  308,000 

En  1853,  —  3:29,000 

Eu  1855,  —  176,000 

pendant  que  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  s'élevait,  en  1832, 
à  223,000  environ.  D'après  les  relevés  ofliciels,  le  Royaume-Uni  a 
compté,  de  1814  à  1853,  en  somme  4,293,763  émigranls,  donl2,621,609 
dans  les  neuf  dernières  années;  les  chiffres  commencent  à  décliner. 

Eu  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  Gabier  d'il  {lliibner,  lahrb.  derVolks- 
wirlhsch.  uud  Statist.,  I,  263,  seq.)  qu'avant  1844,  l'émigralioa  annuelle 
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n'a  jamais  déiinssi'  le  chiffre  de  33,000  ;  jiar  contre,  le  nombre  îles  émi- 

grauls  s'élevail  à  : 

43,000  en   1844,  82,000  en  1850, 

67.000  en  1815,  112,000  eu  1851, 

94,000  en  1846,  162,000  en  1852, 

109,000  en   I8i7,  156,000  en  1853, 

Sl.tOO  en  1848,  250,000  eu  '.854. 
89,000  en   1849, 

pendant  que  raccroisseinent  naturel  de  la  population  était,  en  Prusse  seu- 
lemenl,  d'environ  150,000  âmes  par  an  ;  en  Saxe  (183-4-1849,,  de  plusde 
18,000,  et  dans  TAlIemagne  entière,  probablen>enl  au  moins  de  300,000. 
A  New-York,  on  comptait  en  1852=  118,600  immigrants  allemands; 
en  l8o3  =  1 19,S00;  en  1834,  au  delà  de  178,000,  mais  ce  chiffre  tombe, 
pour  les  émigranis  allemands  au.v  Etats-Unis,  .i  71,918,  en  l83o,  et  à 
72,028  en  ISoG.  —  Qu'on  émigré,  en  général,  aujourd'hui  plus  que  jadis 
cela  s'explique  facilement  par  l'amélioration  des  moyens  de  communica- 
tion. On  comptait,  il  y  a  un  siècle,  que  l'Europe  envoyait  annuellement 
au  moins  100.000  hommes  dans  les  colonies  des  deux  Indes.  L'émigration 
seule  vers  la  partie  hollandaise  des  Indes  orientales  s'élevait  en  1700-17)9 
en  tout  à  103,792,  en  1747-1766  à  162,598  {Saaifelâ,  Gesch.  des  Hol- 
laend.  Ostindiens,  II,  189).  11  ne  faut  pas  méconnaître,  du  reste,  qu'une 
disposition  à  quitter  à  la  légère  son  pays,  comme  celle  qui  existe  aujour- 
d'hui dans  une  grande  partie  de  l'Allemagne  (en  Angleterre  elle  domine 
surtout  parmi  les  Irlandais)  doit  éveiller  de  graves  soucis.  Dans  les  pays 
de  race  romane  et  slave,  Témigration  est  demeurée  jusqu'ici  iusignitian te. 

(5)  Pendant  que,  par  exemple,  le  travail  était  très-demande  en  Austra- 
lie, trois  vaisseaux  du  gouvernement  arrivèrent  avec  des  éniigrauts  :  l'un 
jiorlait  des  journaliers  de  la  campagne  anglaise,  le  second  d'anciens 
ouvriers  de  fahriquo,  et  le  troisième  des  Irlandais.  Les  journaliers  agri- 
coles furent  rapidement  enlevés  dès  les  premiers  jours  {were  rapidly 
engayingy,\es  ouvriers  de  fabriques,  avec  un  empressement  modéré  ion/?/ 
tohraily  well) ,  qumd  aux  panvres  Irlandais,  la  moitié  ne  trouvèrent 
point  d'emploi  et  tombèrent  à  la  charge  de  l'assistance  pubUipie  'Meri- 
oale,  Lectures  on  colonization  and  colonies,  II,  301,  seq.).  —  V.  les  cu- 
rieux détails  fournis  sur  la  colonisation  de  l'Algérie,  dans  le  rapport  de 
itf.  L.  Reybaud,  alors  représentant  à  l'Assemblée  législative  (1850),  et 
dans  plusieurs  écrits  du  maréchal  Bugeaud. 

(6)  Les  premiers  21,000  colons  de  la  Nouvelle-Angleterre  auraient  ap- 
porté environ  un  million  de  dollars  [Bancruft,  Ilist.  of  the  Un. -St.).  A 
Quebec,  ou  attribuait  aux  50,000  personnes  (jui  ont  immigré  en  1832  un 
avoir  de  3  millions  de  dollars.  Quant  aux  immigrants  allemands,  on 
estime  qu'ils  apportent  en  moyenne  200  dollars,  soit  280  thalers,  à  quoi 
il  aut  ajouter  environ  40  thalers  pour  le  pas.sage,  donc  en  somme 
320  Ihalers  (environ  1,200  Ir.).  Cela  parait  beaucoup,  bien  que  les  don- 
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nées  allemandes  soient  en  général  trop  basses,  parce  que  rémigranl  n'a 
jamais  d'intérêt  à  exagérer  son  avoir,   mais  souvent  n  le  dissimuler. 
Ainsi,  on  a  compté  comme  aviint  émigré  de  la  Prusse,  en  1848-1849, 
8,780  personnes,  avec  1,713,370  tlialers;  ce  serait  19o  thalers  par  tête 
(Amll.  Tabellen  für  1849,  I,  290).  —La  Bavière  a  vu   partir,  entre 
1844  et  1831,  45,300  personnes  avec  autorisation  officielle,  et  l'avoir 
emporté  aurait  été  de  19,233,000  llorins,  donc  424  florins  par  tête  (Bei- 
Iraege  zur  Slatisl.  des  Koonigi'eiclis  Bayern,  III,  322,  seq.).  —  Le  montant 
moyeu  de  la  fortune  des  émigrants  paraît  décroître;  il  en  résulte  que 
l'émigration  puise  de  plus  en  plus  dans  les  couches  plus  profondes  de  la 
société  [Hermann,  Beweg,  der  Bevoelk.,  p.  26,  se((.).  En  tout  cas  on  ne 
risque  point  de  rien  exagérer  en  supposant  que  l'émigration  allemande 
enlève  annuellement  de  20  à  .30  millions  de  thalers  (7S  à  112  millions 
de  fr.).  Un  capital  moins  fort  pourrait  suffire,  pour  l'émigration  seule.  Le 
gouvernement  anglais  a  dépensé,  en  1823,  pour  les  colons  qu'il  a  établis 
au  Canada,  22  livres  sterl.  par  tête,  y  compris  les  vaches,  le  blé  de  se- 
mence, les  instruments  agricoles,  les  secours  pour  constructions  de  loge- 
ments et  les  vivres  pour  douze  mois,  dont  ils  furent  pourvus.  D'après 
l'Edinb.  Rev.  (dec.  1826),  on  aurait  jiu  faire  face  à   ces   dépenses  avec 
lolivres  sterl.  4  sch.  Et  si  l'on  r^'lléchit  que  plusieurs  de  ces  colons 
firent  venir  plus  tard  à  leurs  propres  frais  jusqu'à  cinq  fois  autan!  de 
parents,  etc.,  la  dépense  nécessaire  par  tête  semblerait  très-minime  ! 
Elle  ne  s'élèverait  pas  au  delà  de  ce  qu'aurait  coûté  l'entretien,  durant 
une  année,  dans  la  maison  de  pauvres. 

(7)  J.-S.  Mill  prétend  que  quand  il  émigré  plus  de  capitaux  que 
d'hommes,  la  pression  commune  que  les  uns  et  les  autres  exercent  sur 
les  forces  naturelles  du  pays  qui  les  expédie  doit  décroître  (Princ.  IV, 
ch.  V,  1).  V.  aussi  Hermann  [loc.  cit.,  p.  28,  seq.). 

§260. 

Tous  ces  dangers  disparaissent,  lorsque  la  portion  de  la 
nation,  qui  s'est  transportée  ailleurs,  conserve  des  relations 
intimes,  au  point  de  vue  économique,  avec  la  mère  patrie 
[émigration  colonisatrice).  —  Non-seulement  le  départ  d'une 
partie  des  habitants  y  laisse  plus  d'espace  [elbow-room],  mais  il 
survient  une  demaiidc  pins  active  de  produits  fabriqués  et  une 
offre  plus  abondante  de  produits  bruts,  qui  permettent  à  la  popu- 
lation de  se  développer  (1).  L'Angleterre  a  profité  jusqu'ici  de 
cet  avantage  dans  la  plus  large  mesure,  tandis  que  l'Allemagne 
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en  a  été  presque  entièrement  privée.  Nos  émigrants  qui  partent 
pour  la  Russie,  l'Amérique,  l'Australie,  l'Algérie,  sont  désor- 
mais, eux  et  tout  ce  qu'ils  possèdent,  comme  perdus  pour  leur 
patrie  :  ils  deviennent  les  clients  et  les  fournisseurs  d'autres 
peuples,  fréquemment  nos  rivaux  et  nos  ennemis  (2,  5). 

Les  choses  se  passeraient  tout  autrement  si  le  flot  de  l'émi- 
gration allemande  s'écoulait  vers  des  colonies  allemandes, \eYf< 
celles,  par  exemple,  que  l'on  pourrait  établir  dans  les  contrées 
fertiles  et  presque  désertes  de  la  Hongrie,  dans  les  provinces 
polonaises,  qui  appartiennent  à  l'Autriche  et  à  la  Prusse,  enfin 
dans  ces  régions  de  la  Turquie,  destinées  [Dieu  le  veut)  à  de- 
venir un  jour  l'héritage  de  l'Allemagne.  On  pourrait  créer  ainsi 
une  Allemagne  nouvelle,  qui  l'emporterait  en  étendue,  en  ri- 
chesse et  en  puissance  sur  l'ancienne  Allemagne,  et  qui  forme- 
rait un  boulevard  invincible  pour  la  couvrir  de  tout  péril  dont 
elle  pourrait  être  menacée  du  côté  de  la  Russie  et  du  côté  de  la 
Pologne. —  Ces  pays  pourraient  être  utilisés  par  notre  économie 
nationale,  comme  la  vallée  du  Mississipi  et  les  contrées  loin- 
taines de  l'Ouest  le  sont  par  les  Etats-Unis,  et  surtout  eii  ce 
qui  concerne,  de  fait,  l'exploitation  exclusive.  Sans  doute  on  ne 
pourra,  en  toute  conscience  et  avec  plein  espoir  de  succès. 
inviter  les  émigrants  h  peupler  ces  régions,  que  quand  le  sol 
sera  préparé  pour  les  recevoir  :  il  faut  qu'ils  y  rencontrent, 
dans  toute  leur  plénitude,  les  garanties  légales,  surtout  pour  le 
droit  de  propriété  qu'ils  doivent  y  acquérir,  en  même  temps  la 
liberté  j)ersoMnelle.  religieuse,  et  si  ce  n'est  la  liberté  politi- 
que, du  moins  la  liberté  communale  (4).  Trouverail-on  égale- 
menl  dans  d'autres  parties  du  monde  des  pays  appropriés  à  la 
colonisation  nllemamle  ,  dans  le  setts  large  du  mot  ?  Le  climat 
et  le  sol  de  ces  contrées  devraient  se  prêter  à  l'économie  ru- 
rale, conduite  à  la  manière  allemande  (5)  ;  il  faudrait  qu'elles 
fussent  situées  sur  une  côte  d'un  abordage  facile,  et  pourvues  de 
cours  ti Cm  navi:i;il»l('s  à  l'intérieur.  Non-seulement  il  faudrait 
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que  les  Allemands  y  fussent  réunis  en  nombre  considérable, 
mais  le  reste  de  la  population  ne  devrait  pas  posséder,  au  même 
degré,  le  développement  politique  et  le  sentiment  national;  au- 
trement, au  bout  de  peu  de  temps,  on  risquerait  fort  de  voir 
nos  émigrants  se  dégermaniser  (6). 

Du  reste ,  des  colonies  allemandes  rencontreraient  dans  les 
régions  méridionales,  même  plus  tempérées,  telles  que  le  Clidi, 
Buenos-Ayres  et  le  Brésil,  les  obstacles  qui  ont  entravé  de- 
puis plusieurs  siècles  la  formation  de  la  marine  militaire  de 
r Allemagne  ;  elles  auraient  aussi  à  compter  avec  la  jalousie 
des  anciennes  puissances  coloniales  et  des  Etats-Unis  (7). 
Nous  ne  devons  pas  oublier  que  depuis  Raleigli  jusqu'à  nos 
jours,  presque  toutes  les  spéculations  faites  en  vue  d'éta- 
blir des  colonies,  ((u'elles  aient  été  tentées  par  des  particu- 
liers ou  par  des  associations,  ont  échoué  comme  entreprises 
commerciales.  D'habitude,  ce  n'est  qu'à  la  seconde  génération 
que  l'on  peut  recueillir  le  fruit  des  sacrifices  que  nécessite  un 
pareil  établissement:  et  cette  patiente  attente,  ces  espérances 
d'avenir,  ne  sont  guère  conformes  au  génie  de  notre  époque. 
Il  n'est  pas  de  colonie  cpii  n'ait  eu  à  traverser  sa  période  cri- 
tique, pendant  laquelle  les  fondateurs  ont  désespéré  de  tout. 
Au  dix-septième  siècle,  cela  pouvait  être  moins  périlleux,  car 
ils  étaient  condamnés  à  persévérer.  Aujourd'hui ,  on  risquerait 
fort  de  voir  les  émigrants  se  disperser  et  chercher  une  existence 
plus  facile  dans  des  colonies  déjà  établies,  et  qui  nous  sont  par 
conséquent  étrangères.  Cependant,  il  faut  que  l'Allemagne  se 
hâte,  si  elle  ne  veut  pas  se  voir  enlever  par  d'autres  peuples, 
plus  entreprenants  et  plus  résolus,  jusqu'aux  dernières  locali- 
tés sur  lesquelles  on  peut  asseoir  une  espérance  légitime  de 
succès  (8,  9). 


(1)  Torrens  (The  budget:  on  connnercial  and  coloninl  policy)  dômon- 
tre  qu'aucune  espèce  de  commerce  n'esi  plus  avaiilageuse  ;i  la  prnduc- 


-^60  POLITIQUE    DR    LA    POPULATION. 

tion  et  plus  capable  d'accroissement,  que  rechange  de  vivres  cl  de  ma- 
tières brutes  contre  de  produits  fabriqués. 

(2)  On  ne  doit  pas  se  laisser  induire  en  erreur  par  les  chiffres  propor- 
tionnels.—  Aux  Etals-Unis  l'importation  s'élevait  pour  lesproveiiances  : 

D'Angleterre.   De  France.       Des  villes 
Anséatiques. 
Millions  de  dollars. 

1840-1841      51  24  2,450,000 

1849-1850 85  27  6  10       8,780,000 

1852-1853 133  1/5       33  1/2         13,840,000 

Ainsi  donc,  l'exportation  absolue  des  villes  Anséatiques  ne  s'est  accrue 
en  douze  années  que  de  H, 400, 000,  celle  de  France,  à  peu  près  de  la 
même  somme  (sans  aucune  émigration),  et  celle  de  l'Angleterre  pour 
une  somme  plus  queseplnple  {Rnsclm\  Kolonien,  p.  357). 

(3)  D'ailleurs,  la  situation  des  émigrants  allemands  paraît  peu  rassu- 
rante au  point  de  vue  national.  La  plupart  n'ont  reçu  qu'un  degré  de 
culture,  qui  ne  saurait  opposer  aucune  résistance  à  l'inllnence  intellec- 
tuelle des  Anglo-Américains;  par  exemple,  la  belle  littérature  de  leur 
ancienne  patrie  est  pour  eux  comme  si  elle  n'existait  pas.  La  seule  ten- 
dance nationale  qui  se  maintienne  opiniâtrement  parmi  eux,  c'est  l'esprit 
de  désaccord.  Il  faut  bien  qu'au  bout  de  peu  de  générations,  après  une 
triste  et  équivoque  période  de  transition,  ils  perdent  tout  caractère  ger- 
manique. Dans  rOhio,  on  rencontre  même  rarement  des  noms  allemands 
sur  les  listes  des  employés  publics,  tandis  qtie  le  nombre  d'Allemands 
est  très-considérable  sur  la  liste  de  pauvres  de  New -York  ! 

(4)  V.  Fr.  List.  (  Deutsche  Vierteijahrsschr.,  1842  ,  n"  4  )  ;  Dielerici 
i'Uber  Ans-  und  Einwanderungen,  1847,  p.  18). 

(3j  Et  non  la  petite  côte  de  Mosquilo. 

T))  Les  Allemands  ont  conservé  avec  autant  de  persistance  leur  natio- 
nalité en  Hongrie,  en  Transylvanie,  dans  les  provinces  de  la  Balti((iie, 
qu'ils  l'ont  perdue  rapidement  en  Pensylvanie  ! 

(7)  Qu'on  se  rappelle  seulement  le  projet  d'une  compagnie  belge-indo- 
orienlale.que  l'Autriche  ne  put  pas  exécuter  au  commencement  du  siècle 
dernier. 

(8)  V.  Wappaeus  (Deutsche  Kolonisation  und  Auswanderung,  18i6). 

(9)  Les  ouvriers,  qui  émigrent  seulement  pour  une  certaine  saison  de 
l'année,  ou  pour  une  partie  de  leur  vie  i'§  177),  restent  d'ordinaire  en 
relation  économique  avec  leur  jiatrie.  .Mais  il  y  a  là  un  grand  danger, 
quand  le  débouché  habituel  se  ferme  subitement.  Les  Grisons  s'étaient 
habitués,  durant  le  dix-scptiéme  siècle,  ;i  se  rendre  pour  quelque  temps, 
quelquefois  au  nombre  de  1,000  à  la  fois,  sur  le  territoire  de  Venise, 
comme  cordonniers,  etc.  Le  coup  leur  fut  d'autant  plus  sensible  lorsque 
Venise  expulsa  toutes  ces  familles  (17(î6).  C'est  de  cette  épo(|ue  que 
datent  Ips  nombreux  établissements  de  conliseurs  suisses  dans  lesdiverses 


POLITIQUE    DE    LA    POPULATION.  o6l 

villes  de  l'Europe  {RoederwnA  Tscharncr,  Der  C.  Graubiindlen,  1,  .16). 
Ainsi,  l'entretien  des  troupes  au  service  des  puissances  étrangères  four- 
nissait au  centre  de  la  Suisse  une  importante  ressource.  Durant  la  guerre 
de  1690  et  dans  les  années  suivantes,  on  comptait  environ  .'W, 000  Suisses 
qui  servaient  dans  l'armée  française.  A  la  veille  de  la  Revolution  leur 
nombre  s'éleva,  même  en  temps  de  paix  ,  au  moins  à  ce  chiffre,  en 
France,  en  Italie,  en  Espagne  et  en  Hollande  [Meyerv.  Knonau,  Gesch. 
der  Schweiz.  Eidgenossensch.,II,  lOi,  i64).  Rien  d'étonnant,  par  con- 
séquent, si  la  suppression  des  gardes  suisses  causa  une  forte  crise.  — 
Expulsion  des  Tessinois  de  la  Lombardie,  en  18.1.3. 

§  261. 

La  question  de  savoir  ce  que  l'Etat  peut  raisonnablement 
faire  pour  rémigration  recevra  naturellement  une  réponse  dif- 
férente, selon  qu'il  s'agira  d'une  mesure  purement  négative 
(§  259),  ou  bien  de  colonisation  véritable  (i;;  260).  —  Pour 
donner  à  celle-ci  une  impulsion  utile,  il  faut  de  telles  avances 
de  capital  et  un  tel  sacrifice  de  travail,  que  l'Etat  seul,  chez  nous, 
est  en  mesure  de  s'en  occuper,  et  même,  pour  le  faire  sur  une 
large  échelle,  il  faudrait  la  réunion  de  plusieurs  Etats.  Qu'on 
ne  s'y  trompe  point  !  Nos  émigrants  s'engagent  volontiers  sur  la 
première  perspective  qui  leur  promet  un  heureu.x.  avenir;  mais 
quant  à  savoir  s'ils  conserveront  des  relations  intimes  avec 
le  vieux  sol  natal,  ou  bien  si  leurs  enfants  perdront  jusqu'au 
souvenir  de  la  patrie,  cela  leur  est  d'ordinaire  complètement 
indifférent,  et  quand  on  connaît  le  degré  de  culture  de  beau- 
coup d'entre  eux,  on  ne  saurait  s'en  étonner.  Ainsi  donc  si 
l'Allemagne  veut  réunir  dans  une  colonie  allemande,  c'est- 
à-dire,  nouvelle  {{),  les  enfants  qui  se  séparent  d'elle,  il  faut 
qu'elle  fasse  des  sacrifices,  afin  de  leur  offrir  au  moins  les 
avantages  qu'ils  pourraient  obtenir  dans  les  anciennes  colo- 
nies, mises  depuis  longtemps  en  plein  développement  par  les 
peuples  étrangers.  Qui  veut  récolter  ne  doit  pas  regretter  les 
frais  de  la  semence  (2).  De  grands  sacrifices  consentis  dans 
ce  but  ne  manqueraient  pas,  en  leur  donnant  une  bonne  di- 
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rection,  de  rencontrer  une  large  rémunération.  Sans  doute,  il 
ne  faudrait  pas  songer  à  l'amortissement  direct  d'une  pareille 
dépense  ;  mais  l'augmentation  des  droits  de  douane  et  du  pro- 
duit des  impôts  indirects  ne  tarderait  pas  a  fournir  une  ample 
compensation. 

Par  contre,  toute  assistance  coîiteuse  de  l'Etat,  pour  une 
œuvre  d'émigration  purement  négative ,  serait  ordinairement 
une  grande  faute.  Qui  pourrait  condamner  les  membres  de  la 
grande  famille  nationale,  qui  désirent  ou  qui  doivent  demeurer 
fidèlement  attachés  au  toit  paternel,  à  payer  tribut  à  ceux  qui 
le  délaissent  pour  toujours  ? 

Les  plus  simples  sentiments  d"humanité  ne  permettent  point 
de  fermer  les  yeux  sur  le  mouvement  de  l'émigration,  en  l'aban- 
donnaiit  îi  tous  les  hasards  d'une  imprévoyante  liberté.  Il  faut, 
au  contraire  :  multiplier  les  renseignements,  afin  de  détruire  les 
illusions  de  l'ignorance  et  les  rêves  chimériques  que  léloigne- 
ment  fait  naître;  châtier  sévèrement  toute  tentative  de  limtedes 
blancs  ;  exercer  une  active  surveillance  sur  les  bâtiments  des- 
tinés au  transport  des  émigranls  ;  astreindre  les  consuls  accrédi- 
tés en  Amérique,  etc.,  à  venir  obligatoirement  en  aide,  de  con- 
seil et  de  fait,  aux  nouveaux  débarqués ,  et  à  les  couvrir  d'une 
protection  efficace.  —  La  législation  de  Brème  se  recommande 
surtout  comme  un  véritable  modèle  à  suivre  en  cette  matière  ; 
elle  a  réellement  servi  à  faire  de  ce  port  le  principal  lieu  de 
passage  des  émigranls  de  l'Allemagne  (5).  D'après  les  règle- 
ments des  1"  octobre  1852,  19juin  1834,  9  avril  1849,  com- 
plétés par  l'ordonnance  du  14  juillet  1854,  il  est  prescrit,  entre 
autres,  ce  qui  suit:  Il  n'est  permis  de  recevoir  les  passagers  et 
de  traiter  avec  eux  de  leur  transport,  (|n'au  citoyen  de  Brème. 
■  de  bonne  renommée  ,  qui  a  déposé  une  caution  de  5,000  tha- 
1ers  (18,750  francs).  —  (.iliaque  passager  doit  avoir  h  sa  dispo- 
sition au  moins  un  espace  de  12  pieds  carrés  de  surface,  et  de 
6  pieds  de  haut.  11  faut  que  les  approvisionnements  soient  corn- 
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plets,  pour  la  plus  longue  durée  possible  de  la  traversée;  ainsi, 
par  exemple,  on  compte  pour  un  voyage,  au  nord  de  Téqua- 
teur,  treize  semaines.  En  même  temps,  l'armateur  doit  garantir, 
au  cas  où  quelque  accident  survenu  au  navire  l'empêcherait 
d'arriver  h  destination,  de  rembourser  le  prix  du  passage  et  de 
payer  en  outre  de  20  à  40  thalers  (75  à  150  francs)  d'indem- 
nité à  chaque  émigrant,  suivant  la  longueur  du  trajet,  afin  de 
le  mettre  à  même  de  couvrir  les  frais  de  sauvetage,  et  de  lui 
permettre  de  faire  face  aux  dépenses  d'entretien  et  à  ceux  que 
nécessite  la  continuation  du  voyage.  Ces  prescriptions  sont 
contrôlées,  au  moyen  d'une  inspection  régulière  des  navires, 
cl  une  commission  spéciale,  composée  de  sénateurs  et  de  mem- 
bres de  la  (Chambre  du  commerce,  exerce  une  haute  surveil- 
lance (4).  —  Parmi  les  règles  admises  en  Angleterre  (5),  il  en 
est  une  qui  mérite  d'être  signalée  et  qui  fournit  un  exemple  bon 
à  suivre  ;  le  gouvernement  charge  tous  ses  agents  officiels  au 
(Canada,  etc.,  de  prêter  leur  concours  gratuit  aux  émigrants  ; 
mais,  pour  empêcher  ceux-ci  de  se  transformer,  à  leur  grand 
détriment,  eu  traînards  indolents  ou  dissolus,  les  fonctionnaires 
refusent  toute  espèce  d'aide  à  ceux  qui  n'ont  pas  quitté,  au 
bout  de  huit  jours,  le  port  où  ils  sont  débarqués,  et  qui  ne  peu- 
vent pas  justifier  leur  présence  par  des  motifs  valables. 

(i)  Il  y  aurait  déjà  un  grand  avanlage  à  voiries  nombreux  éniigranls 
allemands  so  rencontrer  dans  la  même  région,  et  arriver  ainsi  a  en  faire 
un  h'tat  allemand.  Pour  diverses  raisons,  le  Wisconsin  se  prèleraii  le 
mieux  .'i  une  pareille  entreprise. 

{"ï)  Dispositions  prises  pour  livrer  aux  colons  des  terres  bien  explorées 
et  déliniilées.  pour  faire  ncconqilir  par  des  lionimes  déjà  acclimatés  les 
premiers  travaux,  qui  sont  le  plus  nuisibles  à  la  santé,  du  délVicbeinenl 
et  de  la  construction  des  habitations,  pour  acbeteren  gros  tout  rallirail 
nécessaire  à  l'agriculture,  etc. 

(3)  Il  est  passé,  eu  1854,  en  fait  d'émigrés  allemauds  : 

Par  Brème 76.875 

Par  Hambourg 50,891 

Embarques  par  voie  directe  .   .    .  :U,310 
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Par  le  Havre 95,89i 

Par  Anvers 25,8i-3 

Amres  ports 2,500 

Le  commerce  de  Brème  est  devenu  ilorissant,  grâce  au  transport 
d'émigranls,  comme  le  commerce  des  villes  maritimes  de  Tltalie  Tetail 
devenu  au  moyen  âge,  grâce  au  Iransporl  des  Croisés.  Il  arrive  ici,  et 
cela  se  rencontre  fréquemment,  qu'un  véritable  sentiment  d'humanité 
s'allie  avec  un  avantage  économique. 

(4)  Pareils  règlements  :  à  Hambourg,  du  Sjiiin  1800,  amendé  le  26  fé- 
vrier18o5;  en  France,  du  15  janvier  1835;  dans  les  Etats-Unis  de  l'A- 
mérique, du  2  mars  18SS  (V.  Hübner,  Statistisches  Jahrbuch,  1836, 
p.  289). 

(5)  V.  J^/'CM//oc/i  (Dictionnaire,  au  mot  Colonies,  9);  GeorgesIT  (c.  xxi) , 
La  loi  du  30  juin  1852  pousse  très-loin  une  vive  sollicitude  pour  le  sort 
des  émigrants.  Eriecompte91  articles  et  11  dispositions  additionnelles, 
et  va  jusqu'à  prescrire  la  forme  du  billet  délivré  pour  faire  le  trajet. 
L'ancienne  loi  de  1803,  faited'après  l'avis  de  la Ä/^/«/a«(i-soc«Wy  d'Ecosse, 
était,  en  apparence,  conçue  dans  l'inlérêldes  émigrants;  mais  elle  mul- 
tipliait des  exigences  calculées,  car  ceux  qui  l'avaient  conseillée  désiraient 
arrêter  l'émigration.  Aussi,  dans  la  pratique,  cette  loi  fnt-elle  constam- 
ment éludée,  du  consentement  des  deux  parties.  \.  Lord  Selkirk  (Ob- 
servations on  the  présent  State  of  tlie  llighlands  of  Scotland,\vith  a  view 
of  the  causes  and  probable  conséquences  of  émigration,  1805;  Edinb, 
Rev.,  dec  ,  1826,  p.  61;  jan.,  1828). 

§  262. 

Mais  il  peut  arriver,  dans  un  cas  tout  à  fait  exceptionnel,  ([ue 
rémigratioii .  rapidement  entreprise,  bien  conduite  et  développée 
sur  une  très-large  échelle,  ouvre  la  meilleure  voie  pour  arri- 
ver cà  cicatriser  la  plaie  du  paupérisme.  Lorsque,  par  exemple 
le  morcellement  extrême  du  sol  a  fait  prédominer  la  culture 
naine,  ou  bien  si  une  branche  d'industrie  indigène,  à  laquelle 
le  peuple  avait  la  longue  habitude  de  se  consacrer,  vient  à  être 
tout  à  coup  ruinée  par  l'invincible  concurrence  des  grandes 
manufactures  et  de  la  puissance  mécanique  du  dehors  ,  on  est 
amené  à  renoncer  à  l'espérance  dun  autre  avenir,  car  la  con- 
centration du  travail  et  le  concours  du  capital  seraient  la  con- 
dition préalable  et  absolue  de  toute  amélioration,  et  par  là 
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inêFiie  mie  masse  de  bras,  jusqu'alors  employés  à  la  culture 
ou  au  métier,  deviendraient  entièrement  superflus.  Il  faudrait 
pour  donner  à  l'économie  publique  un  élan  vigoureux  et  pour 
assurer  à  dix  mille  ouvriers  une  existence  digne  d'une  créa- 
ture humaine,  en  condamner  dix  mille  autres  à  mourir  de  faim  ! 
La  plupart  des  médecins  politiques  reculent  devant  les  terribles 
nécessités  de  cette  crise  transitoire  ;  ils  se  contentent  d'y  ap- 
porter des  palliatifs,  qui,  en  lin  de  compte,  coûtent  fort  cher,  et 
ne  servent  à  rien.  11  serait  évidemment  utile,  en  pareille  occur- 
rence, de  faire  émigrer,  aux  frais  du  Trésor,  les  travailleurs  aux- 
quels on  ne  saurait  fournir  d  emploi  productif;  mais  en  même 
temps  il  faudrait  accomplir  sans  tarder  la  réfornie  économique 
([u'exige  l'état  du  pays,  et  empêcher  par  des  mesures  sévères 
que  l'ancien  mal  ne  vienne  à  renaître.  —  Plus  l'émigration 
sera  soudaine,  plus  elle  sera  pour  ainsi  dire  simultanée,  et 
moins  l'accroissement  de  la  population  sera  en  mesure  de  la 
suivre  d'un  pas  égal  ;  la  situation  meilleure  de  ceux  qui  restent 
ne  peut  manquer  d'exercer  une  action  favorable,  en  ce  sens 
que  rien  ne  pousse  avec  plus  de  force  aux  mariages  irréfléchis 
{reckless),  que  l'entière  impossibilité  d'entrevoir  un  soulage- 
ment quelconque  dans  l'avenir  !  (1,  2,  3) 

(1)  Les  hommes  les  plus  compétents  ont  indiqué  une  émigration  pa- 
reille^  comme  le  seul  remède  à  rexubérance  de  h  population  irlan- 
daise. V.  Torrens  (The  budget,  passtm);J.'S.  Mill  (Priuc,  II,  eh.  x)  ; 
Edinb.  Rev.  (janv.  1850).  Lord  Palmerston  a  retenu  sur  ses  terres  des 
fermiers  aisés  (jui  s'apprêtaient  à  émigrer,  en  faisant  partir,  à  ses  frais, 
un  certain  nombre  de  fermiers  pauvres.  —  L'émigration,  spontanément 
organisée  sur  une  grande  échelle,  en  faveur  des  Irlandais  qui  se  rendent 
en  Amérique  (§  177),  présente  un  avantage  incalculable  pour  l'existence 
du  peuple  en  Angleterre  Thornton  recommande  comme  moyens  à  em- 
ployer pour  prévenir  les  funestes  résultats  d'un  excès  de  population  en 
Angleterre,  la  libre  entrée  des  céréales,  le  régime  des  petites  l'ermes  et 
la  multiplication  des  coUage-allotments  (Overpopulalion,  ch.  vu,  viu). 

(2)  R.  Mohl  (Polizeiwissensch.,  I,  130)  dit  qu'on  pourrait  remédier  à 
un  excès  de  population,  quand  il  ne  se  présente  pas  d'émigrants  volon- 


366  POLITIQUE    DE    L4    POPULATION. 

taires,  par  une  sorte  de  coiiscriplion  d'éinigralioii  iiarmi  les  adultes, 
avec  tirage  au  sort,  remplacement,  etc. 

(3;  Tandis  que  Fischer  (Gesch.  des  deutschen  Handels,  1783,  seq.  ) 
envisage  encore  la  guerre  comme  un  remède  à  l'augmentation  exubé- 
rante de  la  population,  M.  Wirlh  (Grundzüge  der  National  OEkonomie, 
p.  409)  fait  observer  avec  juste  raison,  que  la  guerre  ne  fait  point  dis- 
paraître les  enfants,  les  femmes,  les  vieillards  et  les  impotents;  mais 
qu'elle  absorbe  les  hommes  les  plus  valides  et  une  énorme  masse  de 
capitaux. 

CONCLUSION. 

§  263. 

Qu'aucune  économie  publique  ne  puisse  se  développer  à 
l'infini,  il  est  aussi  facile  de  le  croire  eti  général  (1) .  qu'il  est 
difficile  d'assigner  la  limite  infranchissable,  dans  chaque  cas 
particulier.  C'est  encore  possible  en  agriculture;  chaque  culti- 
vateur exercé  sait  préciser  le  point,  à  partir  duquel  toute  aug- 
mentation du  produit  bnil  amènerait  une  diminution  du  pro- 
duit net  (2).  Mais  quand  toute  l'exploitation  agricole  du 
pays  aurait  atteint  cette  limite  extrême,  la  nation  trouverait 
une  issue  pour  son  activité,  en  se  rendant  utile  aux  auti'es 
peuples  par  la  production  industrielle,  le  commerce,  ou  des 
services  personnels,  afin  d'obtenir  eu  échange  les  denrées  et  les 
matières  premières.  Lorsqu'une  nation  est  entrée  dans  cette 
voie,  toute  amélioration  qu'elle  réalise  dans  l'industrie,  comme 
tout  progrès  accompli  au  dehors,  pour  la  production  brute  et 
pour  l'emploi  des  produits  fabriqués  ou  des  services  person- 
nels, devient  un  élément  de  développement  pour /'économie  pu- 
blique. —  D.  Uume  était  d'avis  que  la  [)répondérance  indus- 
trielle devait  successivement  passer  d'un  peuple  à  un  autre. 
En  réalité ,  une  industrie  très-développée  enrichit  le  pays,  y 
multiplie  le  numéraire,  et  par  consé(iuent  élève  le  prix  des 
denrées  el  le  taux  du  salaire  jusqu'au  moment  où  la  concur- 
rence n'étant  plus  possible,  sur  le  marché  universel,  vis-îi-vis 
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des  pays  qui  obtiennent  lont  k  meilleur  compte,  la  production 
industrielle  linii  par  s"y  transporter  (3).  Mais  il  est  facile  de 
comprendre  combien  ces  difficultés  se  trouvent  amoindries 
par  l'influence  des  nouvelles  voies  de  communication,  qui  fa- 
cilitent les  approvisionnements,  et  combien  aussi  la  ressource 
que  nous  avons  mentionnée  (§  198)  a  augmenté  depuis  les  pro- 
grès accomplis  par  la  mécanique ,  et  l'extension  croissante 
du  travail  des  machines,  qui  l'emporte  de  plus  en  plus  sur  Tex- 
tension  donnée  au  travail  des  bras  (4). 

Il  laut  surtout  ici  distinguer  l'économie  politique  appliquée, 
la  seule  pratique,  de  l'économie  politique /iure  (§2 17). — Ce  dé- 
veloppement incessant  rencontrerait  des  obstacles  nombreux, 
quandmême  le  monde  eutierserait  réuni  dans  un  empire  univer- 
Äei.  L'Autriche,  par  exemple,  ne  nous  offre-t-elle  pas  le  spectacle 
de  certaines  provinces  arriérées,  qui  paraissent  ne  pas  avoir  fran- 
chi l'époque  du  moyen  âge,  tandis  que  d  autres  provinces  pré- 
sentent depuis  longtemps  les  symptômes  d'une  exubérance  de 
population.  A  bien  plus  forte  raison,  lorsqu'il  s'agit  d'Etats  dif- 
férents !  Un  peuple  d'habitudes  grossières  peut  se  soucier  mé- 
diocrement de  consacrer  à  l'exploitation  agricole  un  travail  plus 
assidu,  uniquemeuipour  se  procurer  une  masse  plus  considéra- 
ble de  «los  articles  de  fabrication,  tandis  qu'un  autre  peuple 
qui  a  déjà  goûté  à  l'arbre  de  la  science  économique  peut  ne 
pas  se  contenter  longtemps  de  renfermer  son  activité  dans 
le  cercle  de  la  production  des  matières  brutes  :  il  voudra 
aborder  l'industrie  el  le  commerce,  en  regardant  comme  une 
sorte  d'affranchissement  la  rupture  des  anciennes  relations. 
Qu'arrivera-t-il  ensuite,  lorsque  diverses  nations  d'une  culture 
très-avancée  susciteront  la  concurrence  sur  le  marché  des  pays 
exclusivement  occupés  de  la  production  des  matières  brutes? 
lorsque  cette  rivalité  amènera  une  lutte  dans  laquelle  chacun 
voudra  nuire  à  son  concurrent,  rien  que  pour  la  satisfaction  de 
lui  nuire,  et  souvent  même  au  détriment  de  ses  propres  intérêts 
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économiques?  Il  n'est  pas  de  génération  qui  n'ait  assisté  h  de 
pareilles  perturbations,  on  ne  saurait  donc  les  regarder  comme 
contraires  à  la  nature  des  choses  (5). 

Le  progrès  continu  des  nations  très-avancées  en  civilisation 
trouve  aussi,  dans  l'intérieur  du  pays,  de  nombreux  obstacles 
à  surmonter.  Toute  grande  révolution  économique  rencontre 
à  la  fois,  comme  causes  et  comme  effets,  des  transformations 
politiques,  sociales,  etc . ,  qui  saccomplissent  rarement  sans  s  ou- 
lever  de  graves  périls,  sans  causer  de  grands  dommages  et  sans 
susciter  des  plaintes  et  des  résistances  (6).  Lorsque  la  division 
du  travail  est  développée,  les  anciennes  relations,  qu'il  faut  mo- 
difier, se  sont  pour  ainsi  dire  personnifiées  dans  des  conditions 
sociales,  animées  d'un  esprit  et  d'un  intérêt  particuliers.  Ces 
classes  résistent  au  progrès,  et  pour  le  réaliser  il  faudra  livrer 
bataille.  Il  se  présente  des  circonstances  où  une  réforme  trop 
longtemps  ajournée  rencontre  l'esprit  public  tellement  énervé 
ou  corrompu,  que  l'on  manque  de  la  force  et  de  la  résolution 
indispensables  pour  accomplir  des  progrès  salutaires.  Là  se 
rencontre  l'exception  la  plus  grave  aux  indications  que  nous 
avons  données  (§24).  Plus  est  heureuse  la  constitution  ethno- 
graphique et  sociale  d'un  peuple,  plus  l'esprit  public  y  est  dé- 
veloppé, meilleures  sont  les  formes  de  son  organisation  politi- 
que, et  moins  il  sera  exposé  à  ce  danger  (7).  — Ceci  s'applique 
surtout  à  l'exubérance  de  la  population  et  à  la  pléthore  de  ca- 
pitaux (8)  qui  s'attaquent  si  facilement  à  la  moralité  publique. 
On  ne  saurait  non  plus  compter  sur  ces  grandes  découvertes, 
qui  reculent  dans  une  proportion  incalculable  les  limites  posées 
à  la  puissance  productive,  que  chez  les  peuples  qui  ont  con- 
servé toute  la  vigueur  de  l'âme  et  de  l'intelligence  (9). 

(1)11  est  des  opinions  en  sens  contraire;  elles  dominèrent  pen- 
dant la  seconde  nioilié  du  di.\-huiliéme  siècle.  V.  Comlorcet  (Tableau 
hisl.  des  progrés  de  l'esprit  humain,  notamment  Epoque  X,  où  il  traite 
des  progrès  futurs).    Néanmoins,  il    fait  également  allusion,  à  mots 


POLITIQUK    DK    LA    POPULATION.  :',Cy9 

couverts  (œuvres,  VIH,  SrîO),  au  moment  où  la  population  ne  iiourra 
plus  augmenter.  Jl/a/</ius  (Princ.  ofpopul.,  III,  ch.  i)  démontre  avec 
profondeur,  au  sujet  de  la  faculté  de  prolongation  attribuée  à  la  vie  hu- 
maine, qu'il  y  a  eu  confusion  entre  les  idées  d'à  indéfini  »  et  d'«  infini». 
—  Dans  l'Amérique  du  Nord,  où  circule  la  sève  de  la  jeunesse,  on  ren- 
contre une  école  populaire,  qui  laisse  entrevoir  le  principe  de  l'accroisse- 
ment illimité  de  la  population.  Ainsi,  Peshine  Smilh  (Manual  of  |)olitic, 
economy,  New-York,  1853)  enseigne  que  les  denrées  consommées  sur 
le  lieu  de  production  ne  sont  pas  détruites  ;  elles  peuvent  restituer  au 
sol,  en  engrais,  ce  qu'elles  eu  ont  tiré  (ch.  i).  Les  capitaux  ont  la  ten- 
dance de  s'accroître  plus  rapidement  que  le  nombre  des  hommes  fch.  vp. 
Le  salaire  tend  à  augmenter  avec  l'accroissement  de  la  population  (ch.  v). 
A  chaque  progrùs  de  la  mécanique  correspondent  la  hausse  de  la  valeur 
du  travail  humiiiii  et  la  baisse  de  la  valeur  des  cajiitaux  (ch.  m).  —  Il 
prend  le  contre-pied  de  la  loi  de  Bicardo,  en  adoptant  les  doctrines  de 
Carey  (ch.  n). 

Ce  dernier  économiste,  eu  admettant  que  la  civilisation  utilise  sans 
cesse  des  terrains  de  meilleure  qualité,  à  mesure  qu'elle  progresse,  ne 
laisse  entrevoir  aucune  borne  à  ce  développement  continu  (P.ist,  présent 
and  future,  ch.  m).  —  De  pareilles  opinions  se  font  même  jour  mainte- 
nant en  Angleterre.  Banfield,  par  exemple,  ne  comprend  guère  com- 
ment la  différence  relative  {rate)  du  salaire,  de  l'intérêt  et  de  la  rente 
pourrait  diminuer  autrement  qu'au  moyen  de  l'augmentation  absolue 
du  produit  obtenu  {umounl)  (Organisation  of  Industry,  passim).  Pritt- 
ivilz  conçoit  également  les  plus  brillantes  espérances.  Il  ne  révoque 
pas  en  doute  que  tous  les  mauvais  gouvernements  reconnaîtrout  l'er- 
reur qui  les  domine,  et  s'appliqueront  à  se  transformer  pour  s'amélio- 
rer (Kunst  reich  zu  werden,  .'^79).  On  ne  saurait  assigner  aucune  limite 
à  l'accroissement  du  capital,  et,  par  conséquent,;!  la  multiplication  des 
richesses  de  l'homme  (p.  81  j.  L'intérêt  descendra  jusqu'à  zéro,  quand 
ou  aura  accumulé  une  telle  masse  de  capitaux  qu'il  ne  se  trouvera  plus 
d'entrepreneurs  en  état  de  les  employer  (p.  305).  On  n'aura  plus  à  su- 
bir les  rudes  travaux  de  la  culture,  lorsque  de  vastes  propriétés  seront 
exploitées  en  grand  (p.  307},  et  la  terre  entière,  reliée  par  un  système 
complet  de  chemins  de  fer,  présentera  l'aspect  d'un  parc  immense 
(p.  29).  Il  combat  la  crainte  que  le  combustible  ne  vienne  à  manquer 
à  l'avenir,  en  offrant  aux  habitants  des  régions  exposées  au  froid  la  per- 
spective de  proliter  de  la  facilité  des  voies  de  communication,  pour  al- 
ler passer,  dans  des  climats  plus  chauds,  la  saison  rigoureuse  (p.  :2I). 
En  même  temps,  les  puits  artésiens  feront  jaillir  à  la  surface,  dans 
des  conduits  habilement  distribués,  la  chaleur  interne  de  la  terre,  ou 
bien  des  plaques  métalliques,  mises  en  mouvement  par  l'impulsion  du 
vent,  produiront,  par  le  frottement,  une  réserve  inépuisable  de  calo- 


370  POLITIQUE  Dli  LA  POPULATION. 

rirpie  (|i.  22;  V.  du  même  auteur:  AudeiikuDgeu  über  die  künftige  Forl- 
schrille  und  die  Gränzeu  derCivilisntion  (2^  édit  ,  1855). 

:'2)  D'après  le  paragraphe  16o,o:!  pourraildire  -.  là  où  le  produit  obtenu 
par  le  dernier  ouvrier  employé  ne  sutfil  plus  pour  répondre  à  ses  be- 
soins. ;\.us.si  y.-ß.  Say  dil-il  que  la  condition  essentielle  du  produit  est 
d'égaler  tout  au  moins  en  valeur  les  frais  de  production  Quand  on  a 
tiré  d'un  territoire  toutes  les  denrées  qu'on  en  peut  obtenir,  si  l'on  fait 
venir  de  [dus  loin  de  nouvelles  denrées  alimentaires,  leur  production 
peut  se  trouver  tellement  dispendieuse,  que  la  chose  produite  ne  vaille 
lias  ce  qu'elle  coûte.  11  indique,  comme  suit,  les  circonstances  qui  li- 
mitent la  production  :  besoins  trop  peu  développés  de  l'homme  ;  moyens 
de  production  trop  coûteux;  impôts  trop  élevés;  obstacles  naturels, 
provenant  de  ce  que  la  population  ayant  épuisé  les  denrées  qu'on  peut 
se  procurer  à  un  prix  modéré  la  société  ne  peut  s'en  procurer  davan- 
tage que  par  des  frais  qui  eu  rendent  les  prix  inaccessibles  (Traité,  I, 
ch.  XV,  p.  1 48;  Cours  d'économie  politique  et  pratique,  I,  349). 
,3)  D.  Hume  (Discourses,  3,  On  money). 

(4)  L'Angleterre  est  particulièrement  bien  placée  sous  ce  rapport, 
par  suite  de  son  excellente  situaiion  commerciale  et  de  l'abondance  des 
principales  matières  auxiliaires,  comme  le  charbon  de  terre,  le  fer,  etc. 
(o)  J.'S  mu  conçoit  des  espérances  beaucoup  trop  llalteuses,  quant 
à  la  possibilité  d'une  paix  éternelle  sur  la  terre  (Princ,  III,  ch.  xvn,o). 
(6)  L'abandon  de  la  vie  nomade  parut  aux  Mongols  quelque  chose  de 
si  odieux,  qu'ils  ont  sérieusement  songé  à  transformer  eu  de  vastes  pâ- 
turages la  Chine  avec  ses  innombrables  habitants  !  (Gibbon,  Hist.  of  the 
Homan  empire,  ch.  xxxiv.) 

i7)  C'est  un  fait  caractéristique  pour  l'Angleterre,  que  la  suprématie 
normande,  et  plus  tard  le  servage,  s'y  soient  effacés  au  moyen  d'une 
transformation  tellement  lente  que  les  historiens  contemporains  n'eu 
parlent  point.  '.Uacöuiay,  Hist.  of  Engl.,  ch.  i).  —  Abolition  des  lois 
sur  les  céréales,  en  présence  de  l'essor  industriel  du  pays. 

(8)  Déjà  Ricardo  pense  que,  dans  un  pays  fort  avancé,  l'épargne  in- 
cessante des  capitaux  n'est  pas  absolument  désirable;  poussée  à  l'ex- 
trême, elle  équivaudrait  à  un  appauvrissement  général  (Princ,  ch.  v). 

(9;  Ainsi  ileccaria  (Econom.  pubblica,  1,  3,  31)  enseigne  que  la  po- 
pulation arrive  à  la  dernière  limite,  quand  l'agric  illure  ne  peut  plus 
accroître  les  produits,  et  que  l'étranger  noffre  plus  assez  de  denrées, 
en  échange  des  marchandises  fabriquées  et  des  services  qu'on  lui  pro- 
cure. Pareillement  Busch  ^  Geldumlauf,  III,  7,  mais  non  V,  lo,  où 
il  cherche  à  prouver  contre  Äd.  iSmiih,  que,  le  travail  qu'un  peuple  peut 
accomplir  pour  un  autre  n'a  pas  de  limite  infranchissable.  67eua;7(l'rinc., 
I,  ch.  xviii)  :  Doctrine  relative  à  l'étendue  de  la  production  d'un  |ieu- 
ple  commerçant.  Lauderdale  (Inquiry,  ch.  v.  p.  274,  seq.)  dit  catégo- 
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riquenieiit  (jue  toute  la  richesse  qui  |irovienl  de  la  Iraiisloniialioii  des 
matières  premières  repose  sur  la  produfilion  do  celles-ci  el  sur  celle  des 
denrées  nécessaires  aux  ouvriers.  —  Excellentes  recherches  de  Mallhus 
dans  les  Additions  (I8l7j  à  son  Essay  on  ihe  princ  of  [topulalion   (III, 
ch.  ix-xiii).  L'industrie  qui  dépasse  les  limites  posées  par  l'agriculture 
du  pays  peut  bien  augmenter  d'abord  la  richesse  el  la  population  ;  mais 
on  le  paye  chèrement  par  l'incertitude  plus  grande  des  approvisionne- 
ments de  blé  que  fournit  l'étranger,  par  les  oscillations  plus  fortes  du 
salaire;  enfin,  par  le  danger  permanent  qui  résulte  des  jtrogrés  accom- 
jilis  parles  nations  agricoles  du  dehors.—  Déjà  Mirabeau  (Philos,  rur., 
ch.  x)  avait  émis  l'opinion  qu'une  grandeur  industrielle  comme  celle  de 
la  Hollande  disperse  les  habitants  dans  l'univers  entier;  le  peuple  de- 
vient indépendant  chez  lui,  mais  il  cesse  presque  d'être  une  nation. 

§  2(54. 

On  petit  aussi  peu  démontrer  que  contredire,  en  général, 
l'inévitable  nécessité  qui  atleindrail  les  pettples  comme  les  indi- 
vidus, et  qulles  menacerait  de  vieillir  et  de  décliner  après  qu'ils 
ont  atteint  l'époque  florissante  de  lamalurilé(l).  Dans  la  prati- 
que, celte  incertitude  a  un  heureux  résultat;  si  elle  n'existait  pas, 
des  hommes  d  Etal  médiocres  se  laisseraient  facilement  envahir 
par  le  découragement  et  par  l'indifférence.  En  tout  cas,  on  ne  sau- 
rait, comme  beaucoup  l'ont  fait,  admettre  en  principe,  sans  que 
celui-ci  ait  besoin  d'autres  preuves,  Ymmorlalilé  des  nations 
dans  ce  monde,  pourvu  qu'elles  suivent  un  régime  convenable,  ni 
condamner  comme  fausse  une  sc'wnce  [la  physiologie  on  laméde- 
cmerfes»a<ioHs)  parce  qu'elle  avoue  ne  posséder  aucune  recette 
qui  empêche  de  vieillir.  —  Beaucoup  de  peuples  ont  subi  ce 
sort ,   personne   ne  le  conteste  :  ils    sont  morts  !   non   pas 
qu'ils  aient  matériellement  disparu,  car  dans  ce  monde  aucun 
atome  de  matière  ne  se  perd,  mais  leur  individualité  nationale 
s'est  effacée,  et  ils  ne  contitiuent  d'exister  que  comme  une  frac- 
tion d'autres  nations  (5).  Ce  phénomène  a  sans  doute  pour  lui 
l'analogie  du  sort,  réservé  à  tout  ce  qui  est  du  domaine  de 
Ihoimne,  mais  il  semble  contrarier  une  loi  naturelle  d'une  ap- 
plication fréquente,  en  vertu  de  laquelle  il  est  d'autant  plus  fa- 
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eile  d'avancer  dans  une  certaine  direction,  que  Ion  a  déjà  fran- 
chi une  plus  longue  distance  (4). 

Le  problème  de  la  décadence  s'explique  par  l'influence 
énervante  de  la  possession  et  de  la  jouissance  ;  un  petit  nombre 
d'hommes  d'élite  peuvent  seuls  y  échapper.  La  plupart  en  pren- 
nent plus  à  leur  aise,  quand  ils  ont  atteint  le  but.  Qu'il  nous  suf- 
fise de  mentionner  la  postérité  de  ceux  qui  se  sont  enrichis  par 
une  activité  extraordinaire. — Le  succès  lui-même  risque  fort  de 
faire  naître  la  présomption  et  une  fausse  sécurité;  celle-ci  se 
manifeste  surtout  alors  qu'on  se  repose  sur  Vensemble  (c'est- 
à-dire  sur  l'Etat)  ou  sur  d'autres  personnes,  pour  obtenir  ce  que 
devraient  procurer  Tactivité  individuelle  et  la  vigilance  per- 
sonnelle. —  Vensemble  est  la  somme  des  unités  (5)! 

On  court  aussi  après  le  nouveau,  à  cause  de  la  nouveauté 
elle-même,  tendance  qui  pousse  sans  doute  au  progrès,  et  en 
l'absence  de  laquelle  on  parviendrait  difficilement  à  mettre  en 
œuvre  toutes  les  forces  productives.  Mais  comme  le  génie 
d'aucun  peuple  ne  saurait  posséder  une  capacité  illimitée,  il 
faut  bien,  quand  on  a  réalisé  ce  qui  vaut  le  mieux,  et  que  l'on  de- 
mande toujours  du  nouveau,  arriver  à  explorer  ce  qui  vaut  moins. 
L'activité  immodérée  de  la  concurrence  crée  un  péril  sérieux, 
car  elle  érige  en  juges  ceux  qui  sont  le  moins  en  état  de  pro- 
noncer, et  elle  essaye  de  les  séduire  par  des  moyens  illicites  : 
c'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'art  dégénère,  en  flattant  les  affec- 
tions sensuelles,  au  lieu  d'éveiller  dans  l'âme  le  sentiment  du 
beau((5). 

Que  l'on  n'oublie  pas  les  déceptions  qu'enfante  toujours  la 
poursuite  de  Vïdèul;  celui-ci  ne  fait  que  refléter  d'habitude 
beaucoup  de  faiblesses  humaines.  Le  plus  grand  nombre  des 
hommes,  tels  qu'on  les  rencontre  d'ordinaire,  obéissent  à  la  do- 
mination du  ventre  ;  on  réussit  rarement  à  élever  leur  pensée 
dans  des  régions  plus  hautes  :  alors  brille  l'éclair  qui  sillonne 
l'histoire;  mais  vient  bientôt  une  période  de  désenchantement: 
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les  illusions  se  dissipent,  et  l'exaltation  s'affaisse.  Si  Ton  a  usé 
toute  rinfluence  des  idées  auxquelles  le  peuple  peut  élre  ac- 
cessible, rien  ne  saurait  arracher  les  masses  à  leur  sommeil  ni 
les  tirer  de  la  vase.  Souvent  les  influences  qui  ont  accéléré 
le  progrès  et  fait  atteindre  l'apogée  de  l'existence  sociale  finis- 
sent par  agir  en  sens  contraire  et  par  précipiter  la  chule.  Cha- 
que effort  humain  est  atteint  d'un  vice  ;  limité  par  sa  nature,  il 
ne  saurait  produire  ses  dernières  conséquences  (7).  Sur  cette 
terre,  tout  ce  qui  grandit  porte  le  germe  de  la  destruction  ! 

Du  reste,  pour  raffermir  le  sentiment  de  la  liberté  humaine, 
il  suffit  de  dire  avec  assurance  qu'aucun  peuple  n'est  tombé 
tant  qu'il  a  su  conserver  les  biens  les  plus  précieux,  en  mainte- 
nant le  culte  des  idées  morales  et  le  sentiment  religieux. 

(1)  On  ne  saurait  démontrer  d'une  manière  absolue  que  l'individu  ne 
peut  pas  éviter  la  mort  ;  cependant  c'est  la  seule  chose  certaine  ;  l'heure 
où  elle  arrive  est  seule  inconnue,  mais  il  faut  qu'elle  vienne.  Tout  le 
reste  es\.  peut-être^  la  morl  .seule  est  sûre.  Personne  ne  saurait  révoquer 
en  doute  celte  vérité,  les  exemples  se  pressent  pour  l'attester;  ils  ne 
peuvent  naturellement  s'offrir  en  nombre  égal  pour  les  nations. 

(2)  Débat  remarquable  entre //uz/ie  elTucker.  Celui-là  avait  reproché 
à  ce  dernier  de  regarder  l'industrie  et  la  richesse  comme  devant  s'ac- 
croître à  l'inûni  ;  toutes  les  choses  de  ce  monde  portent  pourtant  en 
elles  un  germe  de  destruction.  Tucker  répond  qu'il  se  refuse  seulement 
à  admettre  que  quelqu'un  puisse  dire  où  le  progrés  doit  nécessairement 
s'arrêter.  L'existence  politique  est  sujette  à  s'anéantir  comme  l'existence 
individuelle,  mais  elle  ne  subit  pus  une  loi  rigoureuse  et  inévitable. 
Une  bonne  législation  et  de  bonnes  mœurs  peuvent  même  fortifier  l'exi- 
stence politique,  à  mesure  qu'elle  se  prolonge.  Tout  dépend  de  la  dif- 
fusion plus  générale  de  la  propriété,  de  la  garantie  donnée  an  travail 
assidu,  et  de  l'amélioration  du  système  électoral  en  Angleterre  (Four 
tracts,  p.  47,  scq.  ;  Two  sermons,  p.  30).  —  La  plupart  des  économistes 
partagent  celle  opinion  {M'Culloch,  Princ,  II,  2,  3).  Mais  il  faut  consul- 
ter, en  sens  contraire,  les  deux  derniers  chapitres  de  Ferguson  (Hislory 
of  civil  Society). 

(3)  Nous  disons  qu'il  naît  un  peuple  nouveau,  lorsqu'aprés  qu'une 
ancienne  civilisation  trés-dèveloppée  a  disparu,  nous  pouvons  constater, 
en  même  lemps  qu'il  se  produit  un  nouvel  élément  ethnographique, 
les  symptômes  facilement  perceptibles  de  l'enfance  des  nations. 


374  POLI TIQUF,  DR  L\  POPULATION. 

C4)  En  ce  qui  concerne  la  relit,Mon,  cette  vérité  est  exprimée  dans  la 
sentence  connue  du  Sauveur  {St.  Matlh.,  25,  29). 

(o)  L'art  voit  d'ordinaire  les  écoles  se  perdre  par  la  manière.  Il  est 
deux  grands  moyens  de  former  des  artistes  :  l'étude  de  la  nature  et  l'é- 
tude des  modèles  classiques;  celte  dernière  est  plus  facile,  aussi  fait-elle 
souvent  négliger  l'autre.  Il  s'y  joint  le  désir  de  llatter  le  maître,  et  on 
y  réussit  le  mieux  eu  imitant  ses  fautes  ;  les  prétendus  connaisseurs  soiil 
le  plus  facilement  satisfaits  par  iamamere,  etc. 

(6)  On  trouve  ä  labourer  un  terrain  peu  exploré,  qui  offre,  par  con- 
séquent, beaucoup  d'imprévu,  un  charme  particulier,  et  on  y  met  un 
élan  qui  peutêlre  fécond.  Pur  contre,  la  déchéance  littéraire  commence 
presque  toujours  lorsque  les  écrivains  et  le  public  cessent  de  penser  et 
sentir  comme  le  faisaient  ceux  qui  ont  créé  les  formes  de  langage,  les 
locutions  usitées,  etc  ;  alors,  pour  l'emporter  les  uns  sur  les  autres, 
on  a  trop  souvent  recours  à  un  service  de  plus  en  plus  épicé.  ■=—  La 
pensée  de  J.-S.  Mill,  qui  exalte  les  avantages  du  «  stationary  state  n 
(Princ  ,  IV,  ch.  vi)  méconnaît  cette  vérité  essentielle,  que  l'état  statiun- 
natre  entraîne  chez  les  hommes  une  inévitable  déchéance. 

(7)  Les  grands  souverains  que  l'on  vante  d'avoir  conquis  le  monde, 
en  poursuivant  toujours  les  dernières  conséquences  de  leur  pensée,  au- 
raient sûrement,  en  persévérant  dans  les  mêmes  voies,  reperdu  le  monde 
cinquante  ans  plus  lard.  Que  seraient  devenus  Alexandre  le  Grand  et 
Charlemagne  s'ils  avaient  vécu  une  génération  de  plus? 


§  26o. 

Les  divers  peuples  qui  ont  vécu  les  uns  à  côté  des  autres  et 
qui  se  sont  succédé  forment,  dans  leur  ensemble,  iliumanité. 
Pourrait-oii  nier  qu'il  est  un  point  suprême,  qui  permet  d'em- 
brasser l'humanité  comme  un  seul  tout,  où  la  diversité  infi- 
nie des  manifestations  se  coordonne  sur  un  plan  immense,  en 
obéissant  à  un  ordre  admirable,  fruit  merveilleux  de  la  volonté 
divine.  Mais  qui  serait  assez  audacieux  pour  prétendre  qu'il 
a  su  saisir  cet  aspect?  Les  théologiens  ne  sauraient  le  faire  : 
Saint  Paul  lui-même  a  dit  qu'il  est  impossible  de  sonder  les 
voies  divines.  Tant  que  nous  ignorons  si  nous  touchons  au  dé- 
but ou  à  la  lin  des  annales  de  l'humanité,  c'est  une  vaine  ten- 
tative que  celle  de  construire  une  histoire  universelle,  en  y 
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disposant  des  compartiments  pour  les  divers  peuples  et  les  di- 
verses époques  :  il  est  à  peu  près  indifférent  qu'on  ait  voulu  as- 
seoir fédifice  sur  un  système  philosophique,  sur  un  rêve  socia- 
liste, ou  sur  des  analogies  avec  le  développement  physique  des 
choses  (1).  L'erreur  commune  de  ces  constructions  historiques 
tient  à  ce  que  l'on  prend  pour  le  signe  distinctif  d'une  nationa- 
lité des  phénomènes  qui  se  manifestent  d'une  manière  plus  ou 
moins  saillante  chez  tous  les  peuples,  aux  périodes  correspon- 
dantes de  leur  développement  régulier,  et  c'est  merveille  de 
voir  les  conséquences  auxquelles  conduisent  ces  prémisses! 
conséquences  qu'une  étude  plus  complète  de  la  destinée  des  au- 
tres peuples  ne  tarde  pas  à  détruire. 

Cependant,  il  est  certains  faits  qui  sont  du  domaine  exclusif 
d'un  peuple,  constituent  le  caractère  national  et  permettent  à 
quiconque  possède  une  imagination  quelque  peu  active  de  re- 
chercher ((uelle  a  été  la  mission  spéciale,  assignée  par  la  Provi- 
dence à  une  nation  en  particulier.  Nous  ne  saurions  croire  que 
ces  faits  suffisent  pour  formuler  un  système  complet.  Du  moins, 
ils  nous  préservent  d'une  application  inexacte  de  prétendues 
analogies,  et  de  l'indolent  fatalisme  qui  pousse  à  exagérer  le 
vieil  axiome  :  Rien  n'est  nouveau  sous  le  soleil  ! 

C'est  presque  devenu  une  affaire  de  mode  de  comparer  à 
notre  époque  celles  de  la  décadence  des  républiques  grecques 
et  de  l'empire  romain.  Terrible  parallèle,  qui  méconnaît  les 
différences  les  plus  profondes  et  les  plus  essentielles  ,  pour 
se  rattacher  à  de  pcliles  similitudes,  dune  portée  douteuse  ! 
Est-ce  que  la  suppression  de  l'esclavage,  complètement  ac- 
complie chez  les  peuples  plus  civilisés  de  l'époque  actuelle, 
n'est  pas  une  chose  nouvelle  et  n'exerce  pas  la  plus  grande 
influence  sur  les  mœurs  aussi  bien  que  sur  les  relations  éco- 
nomiques? Est-ce  que  la  richesse,  fruit  du  travail  et  de  l'é- 
pargne, peut  avoir  quelque  chose  de  commun  avec  celle  qui 
était  due  à  la  violence  et  à  la  spoliation?  Personne  n'est  eu  me- 
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sure  de  calculer  la  somme  des  avantages  que  promet  aux  géné- 
rations futures  le  simple  développement  des  conquêtes  de  l'in- 
telligence, et  notamment  de  celles  que  les  siècles  auront  ac- 
complies dans  le  domaine  des  sciences  naturelles. 

La  découverte  presque  terminée  des  diverses  régions  du  globe 
et  ses  conséquences  naturelles,  les  bienfaits  de  la  civilisation, 
dont  profitent  tous  les  peuples  qui  pèsent  dans  la  balance  des 
destinées  du  monde,  écartent  le  danger  auquel  étaient  exposés 
les  Etats  civilisés  de  l'antiquité,  menacés  sans  cesse  de  des- 
truction par  l'invasion  des  hordes  barbares.  On  ne  saurait 
non  plus  méconnaître  l'importance  du  droit  public  européen, 
qui  s'apprête  à  devenir  le  droit  universel.  Les  Macédoniens 
n'auraient  pas  si  facilement  subjugué  la  Grèce  et  la  Perse,  si  les 
grandes  puissances  de  TOccident,  Rome  et  Garthage,  étaient  in- 
tervenues en  temps  opportun.  — Enfin,  nous  avons  le  christia- 
nisme, dont  la  grâce  assure  à  tous  et  partout  la  renaissance 
morale  ! 

En  un  mot,  si  l'argument  ordinaire  avec  lequel  Vhomme 
d'expérience  repousse  les  hommes  à  projets,  lorsqu'il  leur  dit 
qu'on  n'a  encore  rien  vu  de  pareil,  peut  très-souvent  suffire  , 
il  est  loin  de  fournir  une  preuve  rigoureuse.  Le  génie  force  la 
règle  à  s'élargir.  Mais  la  science  ne  doit  jamais  mettre  en  oubli 
que  l'abnégation  seule  peut  ouvrir  les  voies  de  la  vérité  (2). 

(i)  Rappelons-nous  l'essai  souvent  tenté  (par  Herder,  par  exemple) 
de  niellre  en  rapport  syslémalique  les  périodes  de  l'histoire  universelle 
avec  les  âges  divers  de  l'individu  ou  avec  la  succession  des  saisons.  Si 
nous  avions  plusieurs  humanités  à  comparer  entre  elles,  nous  pour- 
rions recueillir  quelque  fruit  de  celte  analogie  ;  mais  autrement  .. 

(2)  V.  Hoscher  { Ueber  das  Verhältniss  der  Nat.  OEk.  zum  Klass. 
Alterthume  ;  compte  rendu  de  l'Académie  des  sciences  de  Saxe,  mai 
1849),  et  les  excellentes  observations  de  Knics  (Die  Politische  ÛEkonomie 
von  Standpunkte  der  geschichtlichen  Methode).  —  V.  aussi  Périn  (Uu 
progrés  matériel  et  du  renoncement  chrétien). 

FIN. 
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I. 

Les  considérations  développées  par  M.  Roscher  sont  présentées 
au  point  de  vue  de  Véconornie  politique  et  non  à  celui  de  l'économie 
rwale,  dont  il  détermine  le  domaine  distinct. Lascience  administra- 
tive [die  Cameralwissenschaft  ),  ou  V économie  privée,  s'occupe  de 
l'état  actuel  et  du  mode  complet  de  développement  des  principales 
branches  de  la  production  nationale,  de  l'agriculture,  de  l'exploi- 
tation des  mines,  de  l'industrie,  du  commerce,  de  la  sylvicul- 
ture, etc.  De  quelle  manière  une  mine,  une  terre,  une  forêt,  etc., 
peuvent  donner  régulièrement  le  plus  grand  revenu,  tel  est  l'objet 
des  investigations  qu'elle  entreprend.  Elles  sont,  sans  contredit, 
indispensables  pour  le  législateur,  le  financier,  l'administrateur, 
et  la  science  administrative  doit  être  envisagée,  en  ce  qui  con- 

'  Archiv,  der  politixrhen  Œkonomie  und  Polizehnssmschnfl  (  t.  VIII,  p.  128, 
255,  289,  556,  et  t.  IX,  p.  1,  42).  Ce  recueil,  qui  était  publié  à  lleJdcHierg  par 
MM.  les  professeurs  Rad  et  Hannsen,  est  maintenant  réuni  à  la  Zeitschrift  für 
die  gesammfe  Staat stvissensdiaft  de  Tubiugue. 
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cerne  la  théorie  économique,  comme  une  des  études  auxiliaires  les 
plus  importantes;  mais  ce  ne  peut  être  qu'une  étude  auxiliaire. 

L'économie  politique  n'a  pas  affaire  tant  aux  choses  qu'aux 
hommes,  mis  en  contact  avec  celles-ci;  on  pourrait  la  nommer 
l'étude  des  lois  du  développement  économique  des  nations.  Com- 
ment les  différents  peuples,  à  leurs  différents  âges,  arrivent-ils  à 
pourvoir  à  leurs  besoins  matériels,  et  quelle  influence  ce  mode  de 
satisfaction  exerce  sur  les  lois,  sur  l'administration,  et  en  général 
sur  tous  les  éléments  de  la  civilisation  et  réciproquement,  tel  est 
l'objet  de  la  science.  On  ne  saurait  mentionner  aucun  fait  humain 
qui  n'ait  son  aspect  économique.  Le  rapport  qui  existe  entre  la 
physiologie  et  la  psychologie  se  reproduit  presque  en  ce  qui  con- 
cerne Péconomie  publique  et  la  politique  proprement  dite.  Sans 
doute  le  régime  forestier  perfectionné,  tel  qu'il  sert  de  modèle  a\\- 
jourd'hui  à  l'Allemagne,  nous  intéresse  beaucoup  ;  mais  celui  qui 
était  usité  il  y  a  cinq  siècles,  et  que  la  Russie  conserve  encore,  ne 
nous  intéresse  pas  moins.  Nos  lois,  nos  règles,  doivent  toujours 
être  conçues  de  manière  à  ce  qu'une  modification  dans  la  pratique 
ne  les  détruise  point.  La  création  des  chemins  de  fer,  par  exemple, 
ouvre  un  champ  nouveau  aux  études  administratives,  tandis  que 
l'économiste  appliquera  aux  chemins  de  fer,  par  rapport  aux 
chaussées,  à  peu  près  les  mêmes  observations  qu'aux  chaussées  par 
rapport  aux  routes  ordinaires,  et  aux  routes  par  rapport  aux  voies 
que  suivent  les  caravanes. 

Commençons  par  relever  les  traits  caractéristiques  des  divers 
systèmes  appliqués  à  l'exploitation  du  sol. 

Toute  culture  exige  l'emploi  d'un  certain  capital  et  d'une  cer- 
taine quantité  de  travail  :  les  différents  systèmes  d'exploitation  du 
sol  se  distinguent  les  uns  des  autres  au  point  de  vue  économique, 
suivant  que  le  travail  et  le  capital  qu'ils  exigent  sont  plus  ou  moins 
considérables.  On  ne  saurait  donc  les  délimiter  par  une  ligne  net- 
tement tracée,  car  ils  se  fondent  les  uns  dans  les  autres  par  des 
dégradations  de  nuances  difficiles  à  préciser.  Et  si  nous  désignons 
sous  le  nom  de  systèmes  savants  ceux  qui  exigent  un  capital  plus 
important  et  un  travail  plus  intense,  tandis  que  nous  appelons  les 
autres  des  systèmes  simples,  nous  n'attacherons  à  ces  dénomina- 
tions aucune  idée  de  blâme  ou  d'éloge. 

Le  plus  simple  de  tous  les  systèmes  de  culture  est  pratiqué  en- 
rure  aujourd'hui  en  Russie  et  dans  les  défrichements  de  l'Ame- 
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viqui^.  Dans  la  Sibérie  méridionale,  on  ne  sème  sur  la  steppe 
grasse,  fraichemeni  remuée,  les  grains  de  sarrasin  que  vers  le  mi- 
lieu de  mai,  afin  d'échapper  aux  gelées  de  la  nuit,  en  les  espaçant 
de  manière  qu'on  semble  avoir  voulu  nourrir  les  oiseaux.  A  l'au- 
tomne, la  paille  est  brûlée  sur  place,  le  battage  s'y  fait  également, 
et  le  grain  qui  se  perd  suffît  pour  les  semailles  de  l'année  sui- 
vante; on  se  borne  à  le  herser  au  printemps.  De  cette  manière,  un 
ensemencement  suffît  pour  cinq  ou  huit  ans,  et  fournit  des  récoltes 
successives  ;  ce  n'est  que  dans  les  mauvais  terrains  que  le  soi  ne 
rapporte  pas  au  delà  de  trois  ou  quatre  ans,  et  qu'il  a  besoin  d'être 
aidé  au  printemps,  au  moyen  d'une  sorte  de  semaille  supplémen- 
taire. Ailleurs,  on  sème  deux  ans  de  l'orge,  deux  ans  de  l'avoine, 
deux  ans  du  seigle  d'hiver  et  deux  ans  du  seigle  d'été.  Le  champ 
est-il  épuisé,  on  se  transporte  sur  un  autre,  car  en  présence  d'une 
population  olair-semée,  ce  qui  manque  le  moins  c'est  le  sol.  Ou  ne 
saurait  songer  à  fumer  ces  terres,  car  dans  beaucoup  de  contrées 
la  végétation  deviendrait  trop  active,  et  le  blé  partirait  en  herbe. 
On  jette  donc  souvent  les  engrais  à  l'eau,  ainsi  que  la  paille,  en 
dehors  de  celle  employée  pour  couvrir  les  toits  ou  consommée  par 
le  bétail.  Les  paysans  ne  se  décident  à  fumer  les  anciennes  terres, 
plutôt  que  d'en  défricher  de  nouvelles,  que  là  où  se  rencontrent 
des  sapinières  touffues  et  marécageuses.  Dès  que  les  premières 
neiges  sont  fondues,  et  jusqu'au  moment  où  l'hiver  rend  tout  pa- 
cage impraticable,  le  bétail  est  abandonné  à  lui-même.  En  hiver, 
la  nourriture  qui  lui  est  réservée  est  tellement  misérable,  que  les 
pauvres  animaux  peuvent  à  peine  se  soutenir,  et  que  trois  chevaux 
ne  font  guère  que  la  besogne  d'été  d'un  seul. 

En  Amérique,  dans  les  contrées  nouvellement  défrichées,  on 
rencontre  un  système  de  culture  analogue.  Dans  la  Nouvelle-An- 
gleterre, par  exemple,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  on  classait  en- 
core les  terrains  d'après  l'essence  du  bois  qui  les  couvrait  sponta- 
nément. Ou  désignait  le  meilleur  sous  le  nom  de  terre  de  noyer 
ou  de  châtaignier;  celui  de  deuxième  qualité,  sous  le  nom  de 
terre  de  chêne  ou  de  hêtre,  et  celui  de  troisième,  sous  le  nom  de 
terre  de  pin  ;  celui  qui  ne  portait  que  des  broussailles  ou  des  buis- 
sons passait  pour  le  plus  mauvais,  tout  comme  nous  disons  terre  à 
froment,  terre  à  orge,  etc.,  et  ces  dénominations  sont  naturelles 
là  où  domine  le  défrichement  et  la  culture  parle  feu  (l'écobuage). 
Quand  on  veut  établir  une  nouvelle  exploitation,  on  abat  les  arbres 
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au  mois  de  juin  et  on  les  brûle  au  mois  de  mai  suivant.  Par  un 
temps  sec,  le  feu  se  propage  au  loin  dans  les  bois  voisins,  et  de 
fortes  pluies  peuvent  seules  Téteindre.  C'est  ainsi  qu'en  mai  1780 
la  flamme  dévora,  dans  le  Newhampshire,  une  épaisse  forêt  d'une 
étendue  de  43  milles  géographiques,  du  nord  au  midi. 

On  attend  les  premières  pluies,  et,  après  avoir  remué  la  cendre 
avec  la  houe,  on  fait  les  semailles.  Une  charrue  serait  difficilement 
employée,  à  cause  de  la  quantité  de  souches  d'arbres. 

L'abatage  des  arbres  est  un  travail  dispendieux  dans  un  pays 
où  la  main-d'œuvre  est  élevée  :  aussi  les  colons  les  plus  pauvres  se 
contentent-ils  de  dépouiller  par  le  bas  les  arbres  de  leur  écorce,  ce 
qui  les  fait  sécher. 

On  introduit  une  sorte  de  culture  alterne,  en  laissant  les  arbres 
repousser,  pour  les  livrer  de  nouveau  à  la  flamme. 

Les  mauvaises  herbes  envahissent  promptement  les  terrains  ainsi 
exploités,  et  en  étoufl'ent  les  plantes  ;  c'est  la  plaie  de  la  Sibérie 
comme  de  l'Amérique  du  Nord  j  au  Brésil,  on  est  souvent  forcé  de 
leur  abandonner  le  sol  au  bout  de  deux  ou  trois  ans.  Partout  où  la 
nature  a  une  part  prépondérante  dans  l'œuvre  de  la  production, 
elle  prend  promptement  sa  revanche,  et  l'homme  ne  parvient 
point  à  la  dompter. 

Les  contrées  marécageuses  du  nord-ouest  de  l'Allemagne  fournis- 
sent l'occasion,  aussi  facile  qu'intéressante,  de  suivre  de  l'anl  la 
transition  de  ces  systèmes  grossiers  d'exploitation  à  des  systèmes 
plus  avancés.  Dans  le  voisinage  du  Weser  et  de  l'Ems,  la  culture 
passe  successivement  par  ces  trois  phases  :  elle  commence  par 
Vécobuage;  on  écroùte  la  couche  superficielle  du  terrain  avec  une 
espèce  de  pioche  recourbée  en  forme  de  houe  (l'écobue),  ou  sèche 
les  végétaux  ainsi  enlevés,  et  puis  on  y  met  le  feu,  pour  répandre 
sur  la  terre  les  produits  de  la  combustion.  On  fait  ensuite  les  se- 
mailles, et  l'on  herse  le  terrain^  le  sol  peut  être  ainsi  exploité  de 
trois  à  cinq  ans;  moins  il  s'épuise  et  plus  vite  repoussent  les  brous- 
sailles. Il  faut  conserver  cette  espèce  de  jachère  pendant  une  ving- 
taine d'années.  On  n'emploie  point  d'engrais,  et  l'on  ne  peut  guère 
produire  que  du  sarrasin.  Les  terrains  oisifs  ont  une  grande  éten- 
due et  ne  sauraient  généralement  servir  de  pâturage. 

Dans  la  seconde  période,  ou  comuience  à  fumer  le  sol,  ce  qui 
suppose  la  possession  de  quelque  peu  de  bétail,  et  l'on  cultive  le 
seigle.  C)n  arrive  à  cette  transformatinn  quand  le  sol  végétal,  enfoui 
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SOUS  Ja  tourbe,  commence  à  se  montrer  par  places  ;  on  élargit  ces 
îlots  à  la  bêche,  et  Ton  arrive  à  y  établir  des  prés.  Dans  la  troi- 
sième période,  la  tourbe,  est  complètement  enlevée,  ce  qui  néces- 
site une  grande  dépense  de  temps  et  d'argent.  Il  faut  commencer 
par  creuser  un  canal,  pour  faciliter  réc«:»ulement  des  eaux,  qui  ne 
tarderaient  pas  à  créer  une  nouvelle  tourbière.  Dès  lors  tout  s'en- 
chaîne et  marche  à  merveille.  Le  canal  transporte  la  tourbe  au 
marché;  on  achète  en  échange  du  bétail,  des  instruments  aratoi- 
res, etc.,  et  l'on  établit  d'autant  mieux  une  culture  florissante,  que 
l'on  dispose  à  volonté  de  l'élément  indispensable  de  la  fécondité 
du  sol,  de  l'eau,  dont  on  règle  l'usage.  On  comprend  aisément  que 
la  navigation,  le  transport,  la  pêche,  le  commerce,  l'industrie  se 
développent  sur  cette  base.  Popenburg  en  petit,  et  la  majeure  par- 
tie de  la  Hollande  en  grand,  sont  des  exemples  de  ce  que  l'on  peut 
obtenir,  en  prenant  pour  point  de  départ  une  canalisation  bien  di- 
rigée ;  mais  il  faut  pour  cela  des  avances  considérables,  qui  ne 
peuvent  devenir  productives  qu'à  la  longue. 

Le  système  d'assolement  triennal  ou  de  pâturage  perpétuel  s'é- 
lève beaucoup  au-dessus  de  ces  modes  d'exploitation  semi-noma- 
des ;  son  trait  caractéristique  est  la  division  du  domaine  en  deux 
parties,  employées  d'une  manière  permanente,  l'une,  la  plus  rap- 
prochée de  l'habitation,  à  la  culture,  et  l'autre  au  pâturage.  D'or- 
dinaire, un  tiers  de  la  première  zone  est  consacré  aux  céréales 
d'hiver,  un  autre  tiers  aux  céréales  d'été,  et  le  troisième  reste  en 
jachère. 

Il  est  douteux  que  les  Germains  de  Tacite  aient,  ainsi  que  le 
suppose  Eichhorn,  suivi  ce  système  ',  mais  il  était  bien  connu  du 
ten)ps  de  Charlemagne,  et  il  a  été  généralement  pratiqué  dans  l'Eu- 
rope centrale  jusqu'au  milieu  du  dix-huitième  siècle  :  il  domine 
encore  aujourd'hui  dans  la  majeure  partie  de  l'Allemagne,  dans 
les  régions  du  centre  de  la  France,  en  Hongrie  et  dans  les  provinces 
mieux  cultivées  de  la  Russie.  C'est  pourquoi,  dans  beaucoup  de 
villages,  le  paysan  ne  possède  pas  ses  terres  d'un  seul  tenant,  mais 
divisées  en  trois  zones. 

Ce  mode  de  culture  suppose  des  habitations  fixes,  mais  n'exige 
pas  nécessairement  une  attribution  absolue  du  droit  de  propriété 
privée.  La  constitution  territoriale  du  moyeu  âge,  époque  à  la- 
quelle il  régnait  sans  partage,  part  de  l'idée  que  le  possesseur  du 
îsol  n'en  est  que  l'usufruitier,  et  que  la  propriété  appartient  à  la 
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communauté.  La  coui'usion  préméditée  des  parcelles  et  l'unifor- 
mité d'exploitation  qu'entraîne  cette  disposition  du  terrain  font 
persister  durant  des  siècles  dans  la  même  routine,  dont  aucun  par- 
ticulier ne  peut  s'affranchir.  De  là  vient  aussi  la  prééminence  de 
la  jouissance  commune,  car  tout  se  lie,  tout  se  correspond. 

Il  va  de  soi  que  cette  demi-communauté  de  biens  élevait  un  ob- 
stacle insurmontable  au  développement  énergique  du  travail  et  à 
l'application  des  capitaux  à  la  terre. 

La  production  était  faible  ;  le  bétail,  nourri  au  moyen  du  par- 
cours et  de  la  vaine  pâture,  restait  en  mauvais  état,  et  la  récolte 
successive  des  céréales  engendrait  les  mauvaises  herbes  :  on  ne  cul- 
tivait presque  que  des  grains. 

Cette  économie  rurale  cadrait  avec  les  besoins  du  moyen  âge  ; 
on  recherchait  alors  la  quantité,  et  non  la  qualité  ou  la  variété  des 
ubjets  consommés,  et  on  n'usait  presque  pas  de  légumes.  L'état  de 
la  consommation  était  aussi  bien  la  cause  que  le  résultat  du  système 
rural  que  nous  venons  de  mentionner.  Plus  on  transforme  le  pâ- 
turage en  champ,  plus  on  emploie  de  travail  et  d'engrais  en  tirant 
parti  de  la  jachère,  plus  augmente  la  demande  des  produits  raffi- 
nés, et  plus  on  se  rapproche  des  systèmes  nouveaux  de  culture. 
On  sait  quelle  heureuse  révolution,  dans  ce  sens,  a  réalisée  la  mé- 
thode de  Schubert,  en  introduisant  le  trèfle  dans  la  rotation  des 
assulements. 

Le  premier  pas  fut  fait  quand  les  céréales  et  les  plantes  fourra- 
gères se  succédèrent  sur  le  même  terrain,  non  pas  d'année  en  an- 
née, mais  à  plusieurs  années  de  distance.  On  renonça  dès  lors  au 
pâturage  permanent,  en  soumettant  successivement  tout  le  sol  à  la 
charrue,  en  n'utilisant  comme  prairie  que  les  parties  humides,  et 
comme  bois  que  les  parties  situées  au  loin  ou  tout  à  fait  escarpées. 
La  culture  pastorale  ne  possède  aucun  caractère  tout  à  fait  spécial. 

Ce  système  est  pratiqué  sous  une  forme  grossière  dans  une 
grande  partie  de  l'ouest  de  la  France  ;  mais  on  rencontre  aussi  dans 
ce  pays  des  contrées  où  il  est  appliqué  avec  un  intelligent  succès  '. 
L'Angleterre  le  connaît  depuis  le  seizième  siècle  ;  il  subsiste  en- 
core dans  les  comtés  où  domine  l'élève  du  bétail.  Les  plantes  four- 
ragères y  ont  une  importance  si  grande,  que  le  Devonshire,  par 
exemple,  livre  aux  céréales  un  tiers  du  sol  arable,  tandis  que  les 

•  V.  le  beau  travail  de  M.  Passy  sur  l'Agriculture  de  VEure. 
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deux  fiers  sont  couverts  de  plantes  fourragf-res.  Le  climat  des  con- 
trées  de  l'Ouest  s'y  prête  men'eilleusement. 

Le  même  système  est  suivi  dans  le  Holstein,  dans  les  contrées 
montagneuses  du  Midi  et  en  Suisse.. Pendant  que  l'Autriche  sep- 
tentrionale pratique  l'assolement  triennal,  la  culture  pastoi^ale  do- 
mine dans  les  provinces  méridionales  ;  elle  s'étend  rapidement  en 
Courlande  et  dans  les  îles  du  Danemark. 

La  supériorité  relative  de  ce  système  vient  de  ce  qu'il  se  fonde 
sur  une  organisation  complète  de  la  propriété  individuelle.  Aussi, 
dans  les  contrées  où  il  est  pratiqué  depuis  longtemps  par  les  paysans, 
on  rencontre  de  temps  immémorial,  au  lieu  de  l'enchevêtrement  et 
de  la  confusion  des  parcelles,  des  corps  de  domaine  bien  arrondis. 
Il  convient  surtout  à  la  grande  propriété.  Les  frais  du  premier  éta- 
blissement sont  assez  dispendieux,  il  exige  des  prévisions  com- 
plexes et  un  plan  mûrement  réiléchi;  mais  la  machine,  une  fois 
montée,  marche  en  quelque  sorte  d'elle-même;  elle  exige  compa- 
rativement une  surveillance  beaucoup  moins  active. 

En  Angleterre,  au  seizième  siècle,  l'élève  des  moutons  dirigea 
les  propriétaires  dans  cette  voie,  en  provoquant  l'expulsion  des  te- 
nanciers; aussi  Thomas  Morus  dit-il  que  les  moutons  dévorent  les 
hommes  eu  broutant  l'herbe. 

En  Ecosse,  au  dix-huitième  siècle,  le  système  féodal,  qui  tendait 
à  fournir  à  la  bannière  du  seigneur  un  grand  nombre  de  soldats, 
céda  le  pas  au  système  commercial;  l'émigration,  l'industrie,  la 
pêche,  occupèrent  les  hommes  qui  cédaient  le  sol  aux  moutons. 

Dans  le  nord-ouest  de  l'Allemagne,  la  guerre  de  Trente  ans  eut 
des  effets  analogues  ;  la  culture  pastorale  s'établit  dans  le  Meck- 
lembourg,  le  Holstein,  etc.  Dans  laPoméranie  seule,  depuis  1628, 
plus  de  douze  mille  paysans  ont  délaissé  leurs  tenures  ;  la  loi  a  eu 
beau  vouloir  y  mettre  obstacle,  cette  transformation,  là  surtout  où 
les  bras  ont  trouvé  une  occupation  suffisante,  a  également  servi  le 
progrès  do  l'agriculture  et  celui  do  l'industrie. 

Ce  système  exige  plus  de  capital  et  de  travail  que  la  culture 
triennale  ;  en  revanche,  il  donne  un  produit  brut  plus  considéra- 
ble, surtout  en  matières  animales.  Le  sol  s'améliore  par  l'applica- 
tidn  d'engrais  plus  abondants,  et  la  division  régulière  du  terrain 
prépare  la  division  de  la  propriété  elle-même  en  domaines  d'une 
étendue  moindre,  connue  \iiculture  savante  en  a  besoin. 

Dans  la  culture  alterne,  tout  le  sol  est  travaillé  cliaque  année,  à 
T.  11.  i5 
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l'exception  des  prairies.  La  stabulation  s'y  lelic  d'Iiabitude^  car, 
on  place  des  pâturages,  un  n'y  conserve  que  des  prairies  artiûciel- 
les.  En  même  temps,  on  travaille  à  supprimer  la  jachère  au  moyen 
d'une  succession  bien  ménagée  des  végétaux  confiés  au  sol;  les 
plantes  de  différente  nature  se  nourrissent  tantôt  par  les  racines 
et  tantôt  par  les  feuilles;  elles  réagissent  diversement  sur  la  terre, 
dont  elles  utilisent  successivement  les  divers  éléments.  Les  unes 
la  rendent  friable  et  plus  sensible  aux  influences  atmosphériques  ; 
d'autres  l'affermissent  par  leurs  racines,  d'autres  encore  la  net- 
toient et  la  purgent  de  mauvaises  herbes.  Là  où  cette  rotation  ne 
peut  être  pratiquée,  à  cause  de  la  culture  dominante  du  blé,  du 
lin  et  du  trèfle,  on  trace  des  sillons  profonds  entre  des  bandes  étroi- 
tes, de  manière  que  les  rigoles  constituent  une  sorte  do  jachère, 
et  l'on  crible  très-soigneusement  la  semence,  afin  qu'il  ne  s'y 
trouve  aucun  mauvais  grain. 

C'est  seulement  dans  les  terres  très-argileuses,  qui  se  durcissent 
facilement,  comme  on  en  rencontre  dans  plusieurs  contrées  bien 
cultivées  de  l'Angleterre,  que  la  jachère  pure  ne  peut  pas  être 
complètement  évitée.  La  base  de  ce  système  do  culture  repose  sur 
les  plantes  fourragères,  c^ui  servent  à  entretenir  un  bétail  nom- 
breux et  font  restituer  au  sol,  au  moyen  des  engrais,  plus  de  sub- 
stance nutritive  qu'elles  ne  lui  en  enlèvent  par  leur  végétation. 

L'avantage  du  système,  (\m  prévaut  dans  tous  les  pays  très-peu- 
plés et  bien  cultivés,  consiste  dans  un  accroissement  très-grand  du 
produit  brut.  Suivant  les  calculs  de  M.  de  ïhunen,  à  qualité  égale 
du  sol,  la  culture  belge  nourrit  aussi  facilement  sept  mille  hommes 
par  mille  carré  que  la  culture  mecklembourgeoise  trois  mille. 
.Mais  aussi  ce  système  exige-t-il  beaucoup  plus  de  travail  et  de  ca- 
pital, des  constructions  considérables,  un  riche  mobilier  agricole, 
de  nombreux  bestiaux.  Il  ne  peut  s'établir  qu'avec  une  libre  ex- 
ploitation du  sol,  dégagé  de  toute  servitude,  sur  des  domaines  bien 
arrundis,  qui  n'ont  pas  trop  d'étendue,  et  surtout  avec  des  cultiva- 
teurs attentifs,  soigneux  et  intelligents.  Pendant  que  la  culture 
triennale  imprime  à  toute  une  sorte  de  terrain,  à  toute  une  posi- 
tiuu  donnée,  à  tuute  une  province,  une  règle  uniforme,  la  culture 
alterne  se  spécialise  presque  partout,  d'après  les  impulsions  in- 
dividuelles; la  routine  ne  saurait  s'y  perpétuer.  Aussi  ce  n'est 
pas  seulement  matériellement,  mais  intellectuellement,  qu'elle  de- 
mande une  Jipplicatiou  plus  large  du  travail  et  du  capital. 
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Du  des  sif^iies  les  plus  flt'risifs  de  l'état  de  développeineiit  di- 
l'af^rioulturo ,  c'est  le  soin  plus  ou  moins  scrupuleux  que  l'on 
donne  aux  engrais.  La  Belgique  est  le  pays  classique  sous  ce  rap- 
port, et  surtout  la  contrée  qui  s'étend  entre  Anvers,  Gaud,  Ypres 
et  Bruxelles.  A.  Youuf,^  dit  lui-même  :  I  s/iall  alivnys  consider  my- 
self  as  ignorant  in  hmbandry  Uli  1  luwe  ivell  viewed  tlie  Austrian 
Flanders.  Aucune  parcelle  d'engrais  n'est  perdue  sur  les  routes; 
les  pauvres,  les  enfants,  les  femmes  ramassent  tout  avec  soin  ;  de 
nombreux  magasins  pour  la  vente,  de  grandes  entreprises  pour 
l'exploitation  de  ces  matières  fertilisantes,  se  rencontrent  de  tout 
cùté,  en  appelant  l'importation  à  leur  aide.  Au  commencement  de 
ce  siècle,  le  département  de  l'Escaut  seul  tirait,  chaque  année, 
pour  plus  de  700,000  francs  d'engrais  du  dehors.  Rien  n'est  perdu  ,* 
les  matières  animales  de  toute  provenance  et  de  toute  nature  nour- 
rissent sans  cesse  le  sol. 

La  culture  s'élève  à  peu  près  à  la  même  hauteur,  et  cela  depuis 
le  moyen  Age,  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Italie  supérieure  et 
dans  les  contrées  populeuses  de  la  Toscane.  En  Espagne,  les  côtes 
septentrionales,  la  Catalogne,  la  huerta  de  Valence,  Alicante  et 
Murcie,  présentent  un  bel  aspect. 

Les  prairies  artificielles  ont  été  presque  inconnues  en  France 
jusqu'au  moment  de  la  l\évoluti(jn  ;  le  métayage  et  la  taille  dé- 
tournaient les  capitaux  du  sol;  aujourd'hui,  surtout  dans  le  voisi- 
nage des  grandes  villes,  dans  les  départements  du  Nord,  sur  les 
bords  du  Rhin  et  de  la  Garonne,  la  culture  a  fait  de  très-grands 
progrès.  Il  en  est  de  même  dans  la  vallée  allemande  du  Rhin  et  en 
Suisse. 

L'Angleterre  a  vu  se  développer  la  culture  alterne,  à  proportion 
que  l'accroissement  des  villes,  de  la  population  et  de  l'industrie,  a 
rendu  la  productinu  des  grains  et  de  la  viande  plus  lucrative  que 
celle  de  la  laine.  C'est  dans  ce  pays  que  la  littérature  l'urale  pré- 
sente les  plus  nombreux  et  les  plus  utiles  travaux,  et  que  les  pro- 
grès agricoles  ont  été  le  plus  merveilleux  *. 

La  Chine  et  l'Arabie-Heureuse  méritent  encore  d'être  mention- 
nées. Dans  le  Yemcn,  tout  est  soigneusement  travaillé,  arrosé  :  c'est 
de  \di  culture -jardinage.  En  Chine,  le  travail  de  l'iiomme  est  re- 


ï  V.  le  remarquable  ouvrage  de  M.  rie  Lavergne.  De  l'Economie  rurale  en 
Angleterre.  L.  \V. 
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marquable,  mais  le  capital  fait  Jémut.  Les  neuf  dixièmes  de  la 
population  sont  hors  d'état  d'entretenir  du  bétail,  et  doivent  tout 
faire  à  la  pioche  et  à  la  bêche  ;  on  y  prend  grand  soin  du  fumier 
et  de  l'irrigation.  Cependant  l'absence  du  capital  entraîne  ce  pays 
vers  le  déclin,  car,  à  la  longue,  les  forces  morales  et  physiques  du 
peuple  s'eu  ressentent. 

Le  Bengale  confirme  cette  vérité  :  les  bœufs  y  sont  si  misérables, 
qu'ils  n'ont  pas  assez  de  force  pour  traîner  une  bonne  charrue  an- 
glaise; on  y  fait  succéder  les  mêmes  récoltes  jusqu'à  épuisement 
du  sol  ;  cela  a  lieu  dans  les  pays  à  population  fort  dense,  où  le  sol 
est  très-divisé  et  le  paysan  très-pauvre. 

Le  même  spectacle  se  reproduit  en  Irlande,  où  la  terre  subit  une 
véritable  torture.  Le  peuple  y  a  perdu  le  sens  d'une  situation  meil- 
leure. Sa  nourriture  nous  reporte,  par  son  uniformité,  aux  rela- 
tions du  moyen  âge,  et  le  cochon  y  domine  aussi  comme  animal 
diimestique. 

Ce  genre  do  culture  a  cela  de  commun  avec  le  mode  le  plus 
grossier  d'exploitation  du  sol,  que  presque  tout  le  monde  est  forcé 
de  vivre  du  produit  immédiat  de  la  terre. 

Si  nous  passons  en  revue  les  divers  systèmes  de  culture  qui  se 
sont  développés  depuis  l'exploitation  semi-nomade  jusqu'au  jar- 
dinage, et  qui  peuvent  rétrograder  ensuite,  le  fait  qui  nous  frappe 
d'abord,  c'est  qu'à  mesure  que  la  culture  devient  plus  savante  le 
produit  brut  s'accroît. 

Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  que  des  hommes  voués  à  l'é- 
tude des  intérêts  publics,  qui  avaient  visité  le  Palalinat  ou  les  Flan- 
dres, se  soient  laissé  séduire  par  les  résultats  qui  y  sont  obtenus,  et 
qu'ils  aient  voulu  les  naturaliser  autant  que  possible  dans  leur  pays. 
Il  n'y  a  pas  longtemps  encore,  les  hommes  los  plus  éclairés  regar- 
daient connue  synonymes  les  systèmes  sitnples  d'agriculture  et  une 
mauvaise  agriculture.  Ebeling,  dans  son  excellente  description  de 
rAu)i'ri(juo,  ne  manque  jamais  de  se  plaindre,  en  toute  occasion, 
du  défaut  d'habileté  des  agriculteurs,  qui  ne  labourent  et  ne  her- 
sent qu'à  la  surface,  ont  peu  d'engrais,  ne  pratiquent  pas  la  cul- 
ture alterne,  etc. 

L'histoire  nous  enseigne  aussi  que  les  colons  d'un  Ktat  riche  tîf 
bien  cultivi'  qui  ont  voulu  transporter  les  procédés  de  la  mère 
patrie  dans  des  contrées  ditféreutes  ont  presque  toujours  échoué. 
Apres  df  iiiinibreiix  et  lourds  sacrifices,  ils  n'ont  cnmuienci''  à  pro- 
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spérer  que  lorsqu'ils  ont  plus  ou  moins  pactisé  avec  les  habitudes 
et  les  .méthodes  indigènes. 

Rien  de  plus  instructif  ni  de  plus  divertissant  sous  ce  rapport 
que  le  Voyage  de  Parkinson  dans  l'Amérique  du  Nord*.  C'était  un 
habile  fermier  du  Lincolnshire,  habitué  aux  procédés  perfection- 
nés de  culture;  Sinclair  l'avait  recommandé  à  Washington,  pour 
l'aider  à  améliorer  ses  propriétés.  Parkinson  trouve  qu'en  Améri- 
que les  choses  se  passent  tout  de  travers  :  aucun  de  ses  principes, 
devenus  pour  lui  une  seconde  nature  et  regardés  comme  inébran- 
lables, ne  peut  s'y  adapter.  Il  ne  sait  point  en  imaginer  d'autres 
mieu.x  applicables  à  la  localité.  Il  a  comme  le  vertige  de  ne  pou- 
voir réussir  à  rien,  et  il  condamne  l'Amérique  comme  un  monde  à 
l'envers.  On  sympathise  avec  ses  souffrances,  sans  pouvoir  s'empê- 
cher d'en  rire.  En  s'embarquant  en  Angleterre,  il  avait  emmené 
avec  lui  d'excellent  bétail,  des  bœufs  de  prix,  des  chevaux  pur  sang, 
en  partie  éprouvés  aux  courses,  etc.  Il  aborde  en  novembre,  et  ap- 
prend avec  effroi  qu'il  ne  peut  nulle  part  se  procurer  du  foin.  Lp 
bétail,  les  chevaux  indigènes  se  contentent  d'une  grossière  n(iurri- 
ture.  Parkinson  s'étonne  de  tout,  blâme  tout  ;  quel  que  soit  le  suc- 
cès obtenu,  il  dit  que  le  sol  lui-même  est  dëplorable,  parce  qu'il  ne 
peut  pas  y  obtenir  le  gras  bétail  du  Lincoln. 


II. 


Ou  oublie  li'(qi  facilement  que  li's  systèmes  de  culturr  (|ui  r.qi- 
portent  le  plus  sont  aussi  ceux  qui  coulent  le  pllis  cher,  et  par  con- 
séquent qu'ils  sont  uniquement  praticables  là  où  le  travail  et  le 
capital  s'offrent  en  surabondance  vis-à-vis  du  sol.  La  rente  foncière 
doit  y  être  élevée,  et  quant  aux  salaires  et  au  taiix  de  l'intcrôt,  il 
laut  au  moins  qu'un  de  ces  deux  éléments  se  rencontre  à  taux  ré- 
duit. Il  appartient  par  conséquent  aux  enseignements  les  plus 
instructifs,  mais  aussi  les  plus  difficiles  à  se  pi'ocurer,  de  la  sta- 
tistique, de  comparer  l'importance  relative  du  capital  consacré  à  la 
culture  dans  les  divers  Etats.  Rau  a  fourni  les  indications  les  plus 
complètes,  d'après  les  documents  actuels  (I,  §  'iliJ,  a),  mais  il  se- 
rait fort  désirable  que  ceux-ci  fussent  plus  nnillipliés  et  mifuix  éla- 
borés. 

'  l'arkinsnii,  A  Dnir  in  Anivrirn  in  I71t8-U>ti0 
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Sans  doute  la  rt';;ie,  quo  les  npératiûns  de  culture  qui  au,t;men- 
lent  lo  produit  brut  entraînent  plus  do  frais^  souffre  quekpes 
exceptions  ;  par  exemple,  on  a  inventé  des  charrues  c|ui  unissent 
réconomie  à  une  action  plus  puissante,  mais  ces  exceptions  sont 
rares. 

L''agriculture  savante  n\^st  euere  possible  que  dans  un  Etat 
avancé  de  civilisation  ;  elle  exigi'  un  prix  plus  élevé  pour  les  pro- 
duits de  la  terre.  Aussi  comprend-on  à  merveille  ce  que  Wash- 
ington écrit  à  Arthur  Yoiing,  qu'il  est  plus  avantageux,  en  Amé- 
rique, d'exploiter  mal  une  grande  étendue  de  terrain,  c[ue  de  bien 
cultiver  un  espace  restreint  i.  La  culture  extensive  est  plus  pro- 
fitable aux  degrés  inférieurs  de  la  civilisation,  et  la  culture  intensive 
convient  à  une  société  pli;s  avancée  2.  Dans  un  cas,  le  premier 
facteur  de  la  production,  la  nature,  s'offre  en  abondance  ;  dans 
l'autre,  ce  sont  le  travail  et  le  capital.  Il  faut  savoir  se  régler  là- 
dessus. 

Cette  loi  mérite  do  prendre  rang  à  côté  des  vérités  fondamentales 
constatées  par  Adam  Smith ,  par  Ricardo  ,  par  Malthus  ,  par  Rau  ; 
et  comme  il  serait  juste  de  transporter  dans  le  domaine  des  sciences 
économiques  un  usage  suivi  depuis  longtemps  dans  les  sciences 
mathématiques  et  naturelles,  on  devrait  hii  adjoindre  le  nom  de 
M.  de  Thiinen,  qui  l'a  sinon  découverte  le  premier,  du  moins  le 
mieux  mise  en  lumière,  par  luic  méthode  aussi  ingénieuse  que 
pénétrante,  au  moyen  de  laquelle  il  a  résolu  nombre  de  questions 
économiques  d'un  grand  intérêt. 

Son  ouvrage  a  attendu  longtemps,  pour  être  étudié  et  consulté 
autant  qu'il  le  mérite;  cela  tient  en  grande  partie  à  la  forme 
adoptée.  Comme  cela  arrive  d'habitude  aux  praticiens  qui  se  ser- 
vent rarement  de  la  plume ,  M.  de  Thiinen  entre  dans  de  longs 
développements  sur  des  points  cpii  s'expliquent  d'eux-mêmes;  il  a 
une  prédilection  incommode  pour  les  formules  algébriques,  et 
l'ensemble  de  l'exposition  a  le  tort  de  ne  pas  faire  suffisamment 
ressortir  les  aperçus  principaux.  Enfin  l'auteur  puise  trop  dans  sou 
propre  fonds,  en  négligeant  de  consulter  d'autres  travaux  écono- 
miques, ce  qui  rend  sans  doute  ses  services  d'autant  plus  remar- 
quables, mais  peut-être  moins  lomplcfs  qu'ils  auraient  pu  le  de\ e- 

I  Stulialiral  innnual  for  llic  l'iiUrd-Shtlrs,  l8U(i,  |i.  10(1. 
'  V.  i'cxci'lli'iil  oiiMîipo  (je  M.  Pii-^sv,  l(s  Si/slcmcs  de  cullior  l'ii  l-'rame. 

I,    \V 


Di:  L\  PÜLITIQUK  DK  l'AGMICULTU«  E.  .'Wl 

nir  avec  une  iixHhüde  diflerente.  Néainuoiiis  son  livre  compte  au 
nombre  des  monuments  les  plus  importants  que  l'Allemagne  ait 
élevés  à  la  science  économique,  et  M.  Roscher  ajoute  qu'il  lui  doit 
beaucoup*. 

M.  de  Thünen  pose  l'hypothèse  d'un  Etat,  séparé  du  reste  du 
monde  par  un  désert  infranchissable.  Il  a  la  forme  d'un  cercle,  et 
présente  partout  un  terrain  de  nature  identique,  qui  n'est  traversé 
par  aucun  canal,  par  aucune  rivière  navigable.  Une  grande  ville, 
la  seule  qui  existe,  est  placée  au  milieu.  Comment  l'agriculture  se 
déyeloppera-t-elle  dans  VF  tat  isolé? — La  ville,  dans  laquelle 
toutes  les  industries  se  concentrent,  est  le  seul  marché  de  consom- 
mation; au  lieu  de  production,  le  blé  vaut  ce  qu'il  se  vepd  au 
marché  de  la  ville,  déduction  faite  des  frais  de  transport.  Aussi  les 
prix  vont-ils  en  diminuant,  suivant  des  cercles  concentriques,  à  me- 
sure que  l'on  s'éloigne  de  la  ville,  et  l'on  arrive  à  un  point  où  le 
coût  du  transport  s'élevant  au  niveau  du  prix  du  marché,  on  ne  peut 
plus  cultiver  de  blé  pour  la  vente,  en  dehors  de  la  consommation 
locale. 

Autour  de  la  cité  domineront  les  produits  qui  ne  sauraient  sup- 
porter de  frais  de  transport  considérables  :  ainsi  les  fleurs,  les  lé- 
gumes, le  laitage  frais,  qui  exigent  un  envoi  immédiat  et  successif, 
et. qui  souvent  sont  portés  à  la  ville.  Tout  est  calculé  de  manière  à 
faire  entretenir  le  plus  possible  de  bétail;  on  proiite  de  la  facilité 
d'obtenir  le  fumier  de  la  ville,  à  bon  compte  et  selon  la  quantité 
voulue  ;  ou  peut  aussi  ourùler  des  journaliers  au  marché.  Le  foin  et 
la  paille  sont  vendus  pour  l'entretien  des  chevaux  de  la  cité,  taudis 
qu'une  exploitation  plus  éloignée  doit  les  conserver  pour  les  con- 
sommer surplace,  afin  de  se  procurer  ainsi  du  fumier.  Les  céréales 
sont  cultivées  autant  pour  la  paille  que  pour  le  grain,  et  les  se- 
mailles sont  faites  très-dru,  car  les  objets  dont  le  volume  est  consi- 
dérable, par  rapport  à  leur  valeur,  doivent  être  produits  tout  près 
du  marché.  La  grande  abondance  du  capital  et  de  la  main-d'œuvre 
dispense   d'alterner  les  cultures,  en  adoptant  par   intervalle  les 

'  Josepli  Henri  de  Thiiuen  (  ilc  Teltow  en  Meckli'nibourg  )  a  publié  en  J8-2(î 
une  première  édition  de  l'Etal  isole  dans  ses  rapports  avec  raf/riciillure  et 
l'économie  publique,  ou  Recherches  sur  l'inlluence  que  le  prix  des  (jraius,  la  ri- 
rhcsse  du  sol  et  les  impôts  exercent  sur  le  mode  de  culture.  L;i  deuxième  édi- 
tion, revue  et  augmentée,  a  paru  en  184'2,  Ce  livre,  »l'un  mérite  supérieur,  a 
été  traduit  en  français  par  M.  Jides  Laverriére  (Paris,  1851  ;  chez  (iuiilaumin). 
Il  jette  un  jour  nouveau  sur  les  problèmes  les  plus  compliqués  de  l'économie 
auri'ole,  e(  notamment  sur  la  question  de  ta  reute  /bnci«re.  L.'  \V. 
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moins  productives,  ce  cjui  a  lieu  quand  un  ne  peul  lestituer  au  sol 
les  substances  nutritives  qu'on  lui  enlève.  Par  conséquent,  on  voit 
s'étendre  la  culture  libr%  dont  le  jardinage  est  l'exemple  le  mieux 
connu.  Plus  on  s'éloigne  de  la  ville,  plus  augmente  le  coût  de  trans- 
port du  fumier  qu'on  en  retire,  jusqu'à  ce  qu'on  atteigne  le  point 
où  il  devient  plus  avantageux  de  le  produire  sur  place  que  de  l'im- 
porter. 

Alors  succèdent  des  régions  consacrées  principalement  à  la  cul- 
ture du  blé,  et  d'abord,  avec  un  système  savant,  le  mode  de  cul- 
ture belge  ;  puis,  avec  des  systèmes  de  moins  en  moins  compliqués 
et  étudiés,  la  culture  alterne,  la  culture  pastorale,  la  culture  trien- 
nale, etc.  ;  puisque  la  valeur  du  blé  diminue  à  mesure  qu'on  s'é- 
loigne du  centre,  il  faut  aussi  que  les  frais  de  production  s'abaissent, 
c'est-à-dire  qu'on  admette  des  systèmes  d'exploitation  de  plus  en 
plus  simples.  Mais  il  est  clair  que,  comme  les  teintes  vont  en  se  dé- 
gradant sans  que  la  couleur  soit  subitement  modifiée,  les  modes  de 
culture  varieront  sans  qu'il  y  ait  de  limites  tranchées  entre  les  ex- 
ploitations qui  se  succèdent  dans  le  ménage  des  champs. 

Quand  on  atteint  la  limite  à  laquelle  il  devient  impossible  de 
cultiver  du  blé  pour  le  marché,  on  a  recours  à  d'autre  produits 
pour  lesquels  le  transport  constitue  une  portion  moindre  du  prix. 
A  cette  classe  appartiennent  les  bestiaux.  Le  bétail  maigre  se  trans- 
porte lui-même  presque  sans  frais.  Il  n'en  est  pas  de  même  du 
bétail  engraissé;  aussi  élèvera-t-on,  dans  les  régions  éloignées,  des 
sujets  qui  seront  ensuite  engraissés  dans  les  régions  plus  rappro- 
chées. Le  cercle  consacré  à  l'industrie  du  bétail  ne  produira  que  la 
quantité  de  blé  nécessaire  pour  la  nourriture  locale  d'une  popula- 
tion clair-semée.  L'été,  lebétiiil  trouve  des  pâturages  en  abondance  ; 
la  difficulté  se  rencontre  pour  l'hivernage.  On  ne  saurait  cultiver 
de  fourrages,  car  le  bas  prix  du  bétail  ne  pourrait  couvrir  ce  sup- 
plément de  dépense.  Les  prairies  naturelles  deviennent  l'unique 
refuge  ;  elles  seules  rendent  le  pâturage  d'été  profitable,  en  four- 
nissant le  fourrage  pour  l'hiver.  C'est  sur  elles  que  repose  surtout 
la  rente  du  sol. 

Finfin,  l'éloignemcnt  du  inarclu'  csl-il  tnij)  ^nmd  pour  que  h>s 
produits  de  l'industrie  du  bétail  puissent  y  paraître,  la  culture  pro- 
prement dite  s'arrête.  Il  ne  restera  plus  que  la  pêche  ut  la  cha.sse, 
et  des  pelleteries  rares,  pour  alimenter  le  connucrce  de  la  cité. 
*  .L'hypothèse  de  VKtat  isolé  écarte  Imites  les  circoustanres  accès- 
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soires  qui  pourraient  modifier  ce  grand  problème  :  Quelle  est  l'in- 
fluence de  l'éloignement  du  marché,  du  débouché,  sur  le  ménage 
des  champs?  La  simplicité  des  données  jette  une  grande  clarté  sur 
la  solution. 

Si  nous  mettons  cet  idéal  en  rapport  avec  la  réalité,  il  saute  aux 
yeux  qiie  l'existence  des  divers  marchés  de  consommation  entraîne 
la  formation,  autour  de  chacun  d'eux,  de  divers  cercles  concen- 
triques qui  se  pénètrent  réciproquement  de  mille  manières,  bien 
que  les  marchés  secondaires  dépendent  des  marchés  principaux.  De 
même,  chaque  bonne  route,  et  notamment  chaque  voie  fluviale, 
chaque  canal,  chaque  chemin  de  fer,  exerce  une  influence  consi- 
dérable sur  la  configuration  des  cercles,  puisque  les  points  géomé- 
triquement séparés  par  la  distance  se  trouvent  économiquement 
rapprochés.  Il  est  clair  aussi  que  tous  les  pays  très-peuplés,  riches, 
d'une  civilisation  avancée,  dans  lesquels,  par  conséquent,  la  con- 
sommation des  produits  du  sol.  est  considérable  en  quantité  et  en 
qualité,  ont  une  parenté  rapprochée  avec  les  cercles  intérieurs  de 
VÉtat  îso/e,  tandis  que  les  pays  à  population  clair-semée,  pauvres, 
dont  la  civilisation  est  dans  l'enfance,  reproduisent  l'image  des 
cercles  extérieurs. 

On  peut  voir  très-clairement,  par  l'exemple  du  Danemark  et  du 
Schleswig-Holstein,  combien  peu  l'on  réussit  à  précipiter  artifi- 
ciellement les  choses  sous  ce  rapport.  La  théorie  nouvelle  avait 
beau  condamner  la  jachère,  on  l'a  introduite  dans  ces  contrées 
depuis  soixante-dix  ans,  avec  grand  profit,  comme  une  amélioration 
rationnelle  de  la  culture.  La  culture  pastorale  fait  d'elle-même  de 
nombreux  prosélytes  en  Danemark,  pendant  que  la  Société  d'agri- 
culture de  Copenhague  dépense  en  vain  les  récompenses  et  les 
encouragements  pour  propager  la  culture  alterne,  à  l'exemple  de 
l'Angleterre.  Le  gouvernement  a  dissipé  des  millions  à  vouloir  co- 
loniser trop  tôt  les  terres  incultes.  Nous  remarquons  fréquemment, 
en  Angleterre,  qu'à  mesure  qu'un  marché  augmente  d'importance, 
tandis  qu'un  autre  décline ,  la  culture  pastorale  se  transforme  en 
cultwe  alterne,  et  réciproquement. 

Nous  craindrions  de  trop  étendre  celte  analyse,  on  suivant  M.  Kos- 
cher dans  les  intéressants  détails  qu'il  donne  sur  la  production  des 
légumes,  du  laitage,  rcngraisscnient  des  bestiaux,  l'élèvB  des  che- 
vaux, la  fabricaliim  du  fromage  et  du  beurre,  la  vente  des  peaux, 
•11'  la  laiiir,  du  suif,  du  lanl,  <.\w  \i'<,  cultures  commerciales  ft  Tin- 
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fluence  du  climat,  etc.,  en  contrôlant  Tapplication  des  principes 
par  une  riche  nomenclature  de  faits  empruntés  aux  divers  pays  du 
monde,  qui  se  trouvent  à  des  degrés  différents  de  civilisation  et  de 
richesse'.  Les  considérations  empruntées  à  l'économie  rurale  di' 
l'Angleterre  ont  une  grande  portée. 

Mais  nous  ne  saurions  passer  sous  silence  l'espèce  Je  démons- 
tration plastique  il  laquelle  conduit,  suivant  i\I.  Roscher,  l'image  de 
VEtat  isolé,  en  l'appliquant  à  deux  lois  économiques  d'une  grande 
importance. 

Et  d'abord  la  loi  de  Ricardo  : 

Le  prix  des  produits  du  sol  est  déteriuiué  par  les  IVais  de  pro- 
duction sur  les  terrains  les  plus  défavorables,  dont  la  culture  est 
nécessaire  pour  satisfaire  aux  besoins  do  l'ensemble  de  la  consom- 
mation. Le  plus  mauvais  terrain  ne  produit  point  de  rente  :  les  ter- 
rains de  meilleure  qualité  en  produisent  une  d'autant  plus  forte, 
*  qu'ils  donnent  une  récolte  plus  abondante  avec  un  emploi  égal  de 
forces  et  de  capitaux.  Le  même  résultat  se  manifeste  quand,  avec 
l'accroissement  de  la  consommation,  au  lieu  de  recourir  aux  ter- 
rains de  qualité  inférieure,  on  préfère  employer,  sur  un  s'd  déjà 
exploité,  plus  de  travail  ou  de  capital.  La  différence  dans  l'avan- 
tage de  la  situation  agit  de  la  même  manière  que  la  différence  de 
la  qualité  du  terrain. 

En  second  lieu  vient  le  principe  observé  par  Adam  Smith,  en  ce 
(|ui  concerne  la  variation  historique  du  prix  des  produits  : 

Plus  la  civilisation  d'un  peuple  se  développe,  et  plus  s'élève  le 
prix  de  tous  les  objets  à  la  création  descpiels  la  nature  contribue  eu 
majeure  partie,  tandis  que  le  prix  de  tous  ceux  dans  lesquels  do- 
mine l'action  du  travail  et  du  capital  diminue. 

L'Etat  isolé  no  nous  fournit  pas  seulement  la  clef  des  questions 
les  plus  intéressantes  de  la  statistique  agricole,  mais  aussi  celle  des 
problèmes  historiques. 

Les  rapports  sociaux  commencent  avec  la  chasse  et  la  pèche,  li- 
mites extrêmes  de  l'Ktat  isolé;  ils  traAerseiit  l'industrie  du  bétail 
pour  arrivera  l'agriculture,  qui  développe  dos  systèmes  de  plus  eu 
plus  étudiés.  L'industrie  de  la  villi'  et  le  eojumerce  apparaissent 
au  sommet. 


'   iCiiilhuu's,  l;t    hailiiclion  ilc  l'uDMitgc  di'  M,  lio  TiiiiiU'ii   iiini>  liispeiix'  il' 
trop  insister  sur  ii'iii-  parlii'  ilii  li;(\«il  fie  M.  Hosciier. 
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Quand  les  agriculteurs  vantont,  à  l'exclusiou  de  tout  autre., 
comme  le  meilleur,  d'une  manière  absolue,  le  systèino  qu'ils  pra- 
tiquent avec  profit,  ils  commetleut  la  mémo  méprise  que  les  théo- 
riciens politiques,  qui  proclament  la  seule  bonne,  la  forme  dn 
[jotiveruement  qu'ils  désirent  voir  établir.  La  plus  grande  partie 
des  erreurs  humaines  provient  de  ce  qu'on  présente  ce  qui  est  vrai 
et  salutaire,  dans  un  certain  temps  et  dans  un  certain  lieu,  comme 
la  vérité  absolue  et  le  salut  universel.  A  chaque  degré  de  la  vie 
nationale  s'adapte  une  organisation  politique  qui  est  en  relation 
continue,  comme  effet  et  comme  cause,  avec  tous  les  autres  rap- 
ports sociaux;  de  même  à  chaque  phase  de  développement  de  la 
civilisation  correspond  un  mode  spécial  de  culture.  Copier  les 
exemples  étrangers  est  chose  également  périlleuse  dans  les  deux 
cas,  et  le  passage  d'une  forme  à  une  forme  n'est  pas  exempt  de 
peine.  Personne  ne  croit  plus,  en  médecine,  à  l'existence  d'une 
panacée  universelle  ;  espérons  qu'il  en  sera  bientôt  de  même  en 
politique  et  en  agriculture.  L'homme  politique  et  l'administrateur 
doivent  agir  comme  le  médecin  habile,  qui  ne  force  point  la  na- 
ture, mais  qui  se  borne  à  l'étudier  et  <à  l'aider. 

Tous  les  progrès  politiques,  religieux  et  intellectuels,  s'accom- 
plissent d'abord  dans  le  voisinage  des  grandes  villes  et  des  routes 
commerciales;  il  n'en  est  pas  autrement  des  progrès  économiques^ 
C'est  là  que  la  rente  foncière  et  la  politique  grandissent  en  pre- 
mier lieu  ;  c'est  là  que  baisse  d'abord  létaux  de  l'intérêt,  et  que  les 
systèmes  de  culture  plus  savante  deviennent  le  plus  promptement 
applicables  à  cause  du  débouché. 

Chez  tous  les  peuples,  l'agriculture  a  suivi  un  mouvcnienl  pa- 
rallèle à  celui  de  la  politique,  tous  les  éléments  de  la  civilisation 
se  lient  et  s'enchaînent.  L'observation  des  faits  analogues,  l'expli- 
cation des  faits  différents,  conduisent  à  connaître  l'essence  des 
choses  et  à  ftu-nuiler  leur  loi,  Chaque  diversité,  dit  Montesquieu, 
est  uniformité,  chaque  changement  est  constance! 

Les  lois  humaines  ne  sont  bonnes  im  tout  au  moins  dura  Mes  que 
si  elles  se  trompent  en  harmonie  avec  les  lois  naturelles  du  déve- 
loppement social.  Les  hommes  d'Etat  véritablement  dignes  de  ce 
nom,  ceux  qui  ont  ouvert  pour  des  siècles  la  voie  dans  laquelle 
leurs  peuples  ont  été  engagés,  (Uit  en  réalité  le  mieux  approfondi 
'•es  lois,  et  ils  ont  h-  plus  habilement  mis  d'accord  avec  celles-ci 
les  niesmes  ,ido|)té('s  :  iti.iis  aussi,  réciproquement,  les  institutions 
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qui  se  sont  maintenues  en  vigueur  pendant  des  siècles,  chez  plu- 
sieurs peuples  divers,  ont  toujours  en  leur  faveur  une  forte  pré- 
somption de  n'avoir  point  contrarié  les  lois  naturelles,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  d'avoir  répondu  aux  besoins  véritables.  Le  respectable 
Schwertz  le  fait  observer  avec  raison  :  Nous  devons  toujours  être 
disposés  à  croire  que  ce  qui  est  généralement  pratiqué  dans  une 
contrée  (et  j'ajouterai  dans  une  époque)  doit  avoir  sa  raison  d'ê- 
tre. On  l'appelle  so\x\Qn\  préjugé ,  et  souvent  aussi  on  ne  se  trompe 
pas.  Mais  entre  un  préjugé  et  une  erreur,  il  existe  une  différence 
aussi  essentielle  qu'entre  le  jugement  et  la  vérité  ^ 

De  pareilles  appréciations  Qut  été  appliquées  depuis  trente  ou 
quarante  ans  à  tous  les  aspects  de  la  science  et  de  la  vie  ;  elles  ont 
servi,  sans  aucun  doute,  à  une  compréhension  plus  exacte  du  passé, 
que  l'on  avait  trop  souvent  l'habitude  de  regarder  avec  dédain,  de 
la  hauteur  des  idées  actuelles.  Avouons-le  cependant,  l'abus  n'a 
pas  tardé  à  s'introduire  avec  l'usage.  Une  réaction  aussi  absurde 
que  malfaisante  a  voulu  galvaniser  et  farder  le  passé,  en  essayant 
de  donner  à  la  mort  l'apparence  de  la  vie;  aussi  infidèle  aux  le- 
çons du  temps  cjne  la  doctrine  extrême  qu'elle  venait  détruire,  ellr 
s'est  souvent  servie  du  masque  historique.  Gardons-nous  de  pareils 
excès,  si  nous  sommes  conservateurs,  car  la  réaction  est  notre  pire 
ennemi  ! 

Quand  un  a  clairement  approfondi  les  conditions  sur  lesquelles 
reposent  les  institutions  des  périodes  de  civilisation  que  l'huma- 
nité a  traversées  ;  quand  on  sait  pourquoi  elles  ont  été  nécessaires 
dans  leur  temps,  et  fondées  sur  la  raison  et  l'utilité,  on  hésitera 
sans  doute  à  porter  légèrement  la  main  sur  les  vestiges  qu'elles 
peuvent  encore  conserver  dans  le  présent.  Mais  il  ne  saurait  non 
plus  être  admissible  de  les  maintenir,  là  où  les  conditions  qui  leur 
servaient  de  base  se  sont  complètement  transformées,  là  où  elles 
sont  devenues  déraison  et  ßeau,  d'autant  plus  nuisibles  aujour- 
d'hui, qu'elles  ont  plus  vigoureusement  rendu  service  au  passé. 

Le  vrai  sens  historique  donne  le  moyen  le  plus  sûr  de  distin- 
guer ce  qui  est  suranné  et  décrépit  de  ce  qui  conserve  la  vitalité 
ou  se  développe  avec  les  fnrces  de  la  jeunesse.  Les  sincères  amis 
de  la  conservation  et  du  progrès  peuvent  se  rencnutivr  sur  <e  ter- 
rain neutre,  qui  est  la  vuie  de  la  vérité. 

^  Sctiwcrt/.,  Ohafrvatwns  sur  f'nqrinOlurr  rlu  l'iilnltual,  X2 
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Plus  oii  pénètre  dans  la  connaissauco  exacte  du  monde  t'Cüno- 
iniqiio  et  moins  on  peut  croire  qu'il  puisse  ("itre  bien  compris,  si 
l'on  se  borne  à  l'étude  exclusive  des  données  purement  économi- 
ques. Qui  pourrait  saisir  les  tendances  particulières  d'un  homme^ 
sans  avoir  étudié  son  caractère  ?  La  vie  d'un  peuple  est  une  ;  quel- 
que divisées  que  paraissent  à  la  surface  ses  diverses  manifestations, 
politique,  droit,  religion,  organisation  sociale,  etc.,  elles  partent 
toutes  d'une  racine  commune,  elles  se  supposent  et  s'expliquent 
mutuellement.  Quel  admirable  organisme!  Les  conditions  natu- 
relles du  sol,  du  débouché,  etc.,  choses  éminemment  matérielles, 
exigent-elles  un  système  particulier  de  culture,  vous  voyez  les  rap- 
ports des  personnes,  de  la  constitution  de  l'Etat,  de  la  commune, 
et^  toutes  les  relations  se  développer  de  manière  à  conduire  au 
même  but.  Tout  naît  et  disparaît  en  même  temps.  Le  chrétien  pres- 
sentet  admire  l'harmonie  des  desseins  de  la  Providence  ! 

Nous  essayerons  de  relier  à  la  théurie  de  M.  de  Thünen  les  trois 
catégories  principales  des  lois  qui  concernent  le  sol,  à  savoir  les  res- 
trictions imposées  à  la  propriété  foncière,  au  point  de  vue  de 
Vinlérêt  de  la  famille,  de  Vintérêt  de  la  commune  et  de  Vintérêt 
du  droit  domanial. 

Il  faut  ranger,  sans  contredit,  au  nombre  des  lois  les  plus  im- 
portantes du  progrès  politique,  le  développement  du  pouvoir  so- 
cial, en  lutte  avec  les  personnes  Juridiques  d'un  ordre  secondaire. 
Au  début  de  toute  société,  chaque  membre  ressent  très-peu  indi- 
viduellement l'action  de  l'ensemble;  V Etat  ne  se  meut  encore  que 
dans  une  sphère  fort  restreinte.  Sa  seule  mission,  au  début,  est  de 
pourvoir  à  la  sécurité  du  pays,  vis-à-vis  de  l'étranger;  au  dedans 
règne  toujours  le  droit  de  guerre  privée,  la  vendetta,  et  l'on  songe 
à  peine  a  l'action  publique  sur  le  bien-être,  le  développement  in- 
tellectuel et  matériel,  etc.  En  progressant,  l'Etat  étend  de  plus  en 
plus  le  domaine  de  son  activité.  Lorsque  la  paix  publique  est  ga- 
rantie, la  sécurité  légale  du  pays  devient  le  but  principal  de  l'Etat  ; 
il  se  charge  successivement  de  la  direction  de  l'industrie,  de  Té- 
ducatiou,  etc.;  le  domaine  de  l'administration  s'élar.t!:it  sans  cesse  ; 
on  parle  du  pouvoir  bienfaisant  de  l'Etat,  et  on  eu  vient  à  lui  assi- 
gner une  infinité  de  tâches  à  remplir,  et  à  lui  fournir  pour  cela  une 
infinité  de  moyens. 

La  mission  de  l'Etat  étant  fort  restreinte  aux  époques  primiti- 
ves, ses  exigences  le  sont  également,  il  perçoit  peu  d'impôts.  De 
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petites  Cùmniunaiilés,  la  lamillc,  la  ourpnration^  la  commune,  les 
classes  supérieures,  la  province,  sufOsent  pour  satisfaire,  en  ma- 
jeure partie,  aux  l)esoius  de  la  vie  politique.  Ces  agrégations  res- 
tent donc  dans  une  position  beaucoup  plus  indépendante  vis-à-Ais 
de  l'ensemble. 

Le  pouvoir  social  veut-il  s'étendre, — et  tout  pouvoir  humain  ;i 
cette  tendance, , —  il  entre  nécessairement  en  lutte  avec  ces  asso- 
fiations,  il  cherche  à  leur  retirer  les  attributions  politiques.  La  fa- 
mille ne  doit  plus  remplir  qu'un  rôle  purement  domestique, 
confiné  dans  la  vie  civile.  La  corporation  n'existera  qu'avec  l'auto- 
risation de  l'Etat,  et  sous  sa  stricte  surAeillance ;  les  communes,  les 
provinces,  au  lieu  de  constituer  des  pouvoirs  indépendants,  ne  se- 
ront plus  que  des  éléments  du  pouvoir  public. 

Ce  mouvement  se  répète  avec  plus  ou  moins  de  netteté  et  d'é- 
nergie chez  tous  les  peuples  de  l'antiquité  et  des  temps  modernes  ; 
nous  avons  essayé  de  le  ramènera  la  loi  de  la  division  du  travail. 

Plus  les  nécessités  politiques  se  manifestent  avec  force,  — et  c'est 
le  cas  de  l'accroissement  de  la  population  et  de  la  culture  intellec- 
tuelle,— et  d'autant  moins  peut  suffire  Faction  du  père  de  famille, 
du  supérieur  de  la  corporation,  etc.,  d'autant  plus  ou  s'en  remet 
à  ceux  dont  la  mission  spéciale  est  d'administrer. 

Le  développement  du  commerce  engendre  cette  nécessité.  Là  où 
les  rapports  n'existent  qu'entre  les  membres  d'une  même  famille, 
d'une  corporation  ou  d'une  commune,  le  père  de  famille,  Vancien 
ou  le  magistrat  municipal  peuvent  vider  les  conflits,  satisfaire  aux 
besoins  de  la  vie  locale.  Dès  que  la  complication  des  rapports  s'ac- 
croît, un  autre  pouvoir  plus  élevé,  plus  général,  devient  indispen- 
sable; ce  pouvoir,  cVä/  IhJtnt. 

III. 
l.iniHalluii  du  ilroit  <lc  pvopriétv  «lan.«  l'intérêt  «le  la  rainiilc. 

Clicz  fous  les  peuples,  pendant  qu'ils  traversent  leur  moyen  âge, 
la  (.niiille  a  une  mission  beaucoup  plus  étendue  que  dans  les  pé- 
rioflfs  ultérieures.  Le  dmit  pénal  et  la  sécurité  personnelle  ont  eu, 
chacun  le  sait,  la  vendetla  pour  point  de  départ;  tel  est  aussi  le 
but  des  cojuratevr^.  que  l'un  rencontre  filiez  presque  Ions  les  peu- 
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ples,  A  It'ur  degiv  inférieur  (U'  livilisatiuu.  L'Htal  n'intervient 
point  (Jans  la  justice  domestique,  qui  s'exerce  sur  les  membres  de 
la  famille,  les  affranchis  et  les  esclaves,  ni  dans  la  tutelle,  etc. 
Uuand  les  vertus  et  les  faiites  sont  héréditaires,  quand  la  dette  de 
la  famille,  la  malédiction  qui  pèse  sur  elle,  ou  la  bénédiction  qui 
l'entoure,  obéissent  au  même  principe,  il  est  tout  simple  que 
]'(»n  attache  beaucoup  de  prix,  même  aux  degrés  de  parenté  les 
plus  éloignés. 

Il  en  résulte  naturellement  que  la  famille  exerce  des  préroga- 
tives plus  énergiques  sur  ses  membres,  notamment  sous  le  rapport 
économique.  Comme  en  ces  temps  la  fortune  se  compose  presque 
uniquement  de  pièces  de  terre,  la  limitation  du  droit  de  disposer, 
qui  frappe  le  détenteur  du  bien,  s'applique  surtout  à  la  propriété 
territoriale.  On  peut  admettre  comme  règle,  à  cette  période  de  la 
civilisation,  que  le  possesseur  du  sol  n'en  est,  à  proprement  par- 
ler, que  l'usufruitier;  il  partage  le  droit  véritable  de  propriété 
avec  le  seigneur  on  avec  la  commune,  et  principalement  avec  la 
famille  ^. 

Ainsi  les  Germains  ne  connaissaient  point  le  droit  de  tester  au 
temps  de  Tacite-.  Les  testaments  ne  furent  pratiqués  que  sous  l'in- 
fluence du  droit  romain  ;  encore,  à  la  fin  du  quinzième  siècle,  les 
personnes  de  condition  inférieure  n'en  faisaient  presque  pas  usage  '. 
On  pensait  cju'attribuer  à  un  tiers  une  chose  dont  on  retient  la 
jouissance  pendant  la  vie,  c'était  se  montrer  libéral,  aux  dépens 
exclusifs  de  l'héritier  légal. 

Rn  vertu  du  même  principe,  le  droit  général  du  moyen  Age  ar- 
mait l'héritier  le  plus  proche  du  pouvoir  d'annuler  les  aliénations, 
les  engagements,  etc.,  accomplis  sans  son  consentement  ;  de  là 
viennent  aussi  les  innombrables  droits  de  retrait.  Les  meubles 
se\ds  répondaient  des  dettes  du  défunt.  En  Norwége,  tout  parent 
conservait,  même  après  des  siècles,  la  faculté  de  rembourser  à  l'ac- 
quéreur le  prix  d'achat,  en  revendiquant  l'immeuble.  Peu  à  peu, 
on  limita  ce  privilège  aux  seuls  descendants,  puis  on  admit  la 
prescription  de  vingt  ans  et  celle  de  dix  ans,  depuis  1771;  enfin, 
récemment,  ce  droit  a  été  complètement  aboli.  Une  faculté  pareille, 


1  Dominium  direclutn,  utile. 

î  Tacit.,  German.,  20. 

-  Kirlihorn  Deutsche  Staats  und  Reclitsgeschiclile,  XIV,  §  44ô. 
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011  l'p  qui  cuncenie  les  ùiens  nobles,  ne  t'iil  -^ii[iprimée,  en  Aulvi- 
che,  que  par  Joseph  II. 

C'est  au  même  ordre  d'idées  qu'appartient  la  préférence  accor- 
dée par  le  moyen  âge  à  la  ligne  masculine,  et,  à  un  plus  haut  degn'' 
encore,  le  droit  de  primogéniture  et  d'indivision  du  domaine  ter- 
ritorial. On  sait  comment  la  plupart  de  ces  institutions  se  sont  dé- 
veloppées dans  le  droit  féodal.  A  la  fin  du  moyen  âge,  la  possession 
de  la  terre  à  titre  de  fidéicommis  de  famille  domine  non-seulement 
parmi  les  seigneurs,  mais  aussi  dans  les  rangs  de  la  petite  no- 
blesse, en  Espagne,  dans  le  Portugal,  dans  l'Italie  inférieure,  en 
Angleterre,  etc. 

De  même,  presque  partout  en  Europe,  les  terres  des  paysans 
étaient  indivisibles,  soumises  à  un  ordre  de  succession  légalement 
fixé;  le  droit  de  les  aliéner  ou  de  les  engager  était  limité.  Il  fallait, 
en  dehors  de  l'intérêt  de  la  famille  du  paysan,  sauvegarder  celui 
du  seigneur,  auquel  il  ne  pouvait  être  indifférent,  à  cause  des  ser- 
vices et  des  redevances  qui  lui  étaient  dus,  que  le  bien  du  paysan 
filt  détérioré,  obéré  ou  divisé. 

Il  en  a  été  de  même  chez  les  peuples  anciens,  à  des  époques  de 
civilisation  analogues. 

Mais  qu'on  se  garde  bien  de  condamner  ces  institutions,  fruit 
de  l'ensemble  des  circonstances.  Au  moyen  âge,  elles  pouvaient  à 
peine  être  envisagées  comme  des  restrictions;  elles  ne  faisaient 
qu'imprimer  le  cachet  juridique  à  des  relations  qui  se  dévelop- 
paient d'elles-mêmes. 

Les  aliénations  ne  pouvaient  qu'être  rares  dans  une  société  oîi  ii 
y  avait  abondance  de  terres  et  absence  dé  capitaux.  Le  principal 
obstacle  à  ce  que  les  habitants  plus  aisés  de  le  cité  fissent  l'acqui- 
sition des  biens  des  paysans  se  rencontrait  dans  les  redevances  et 
les  corvées,  dontceuxâci  étaient  grevés.  Quant  aux  biens  nobles,  ils 
ne  pouvaient  tomber  entre  des  mains  roturières,  à  cause  des 
droits  politiques,  de  la  franchise  de  l'impôt,  etc.,  qui  y  étaient  at- 
tachés. 

Parle  même  motif,  les  nobles  ne  pouvaient  étendre  leurs  jios- 
sessions  au  détriment  du  sol  roturier,  et  d'ailleurs  ils  ne  possé- 
daient pas  les  ressources  nécessaires  pour  faire  des  acquisitions.  On 
ne  songeait  guère  à  des  emprunts  considérables,  non-seulement  A 
cause  de  la  rareté  des  capitaux,  mais  aussi  à  cause  du  sijsthne  ex- 
tensif  de  la   ciiltun'    ihi   moyen  âge,  (|ui  n'aurait  pas  assuré  aux 
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fonds  employés  un  profit  suffisant.  Le  besoin  seul  pouvait  alors 
déterminer  Temprunl. 

Cette  culture  extensive,  qui  exige  une  grande  étendue  de  do- 
maine, devait  empocher  aussi  toute  division  de  la  propriété.  «Bien 
divisé  n'arrive  pas  à  la  quatrième  génération,  »  dit  un  vieux  pro- 
verbe westpbalien,  très-applicable  aux  périodes  inférieures  de  la 
civilisation. 

Aujourd'hui  encore,  dans  les  contrées  où  règne  la  culture  exten- 
sive, on  révoque  en  doute  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  ce  que  les  jour- 
naliers fussent  propriétaires  :  ils  ne  peuvent  pas  réaliser  leur  tra- 
vail aussi  avantageusement  en  l'employant  à  leur  coin  de  terre, 
qu'en  le  louant;  ils  risqueraient  de  voir  le  prix  de  revient  de  leur 
blé  dépasser  le  prix  de  vente,  etc. 

Le  bon  sens  populaire  ne  s'y  est  pas  trompé;  les  plus  jeunes, 
ou  bien  là  où  existe  le  droit  de  minorât,  les  plus  âgés  des  enfants 
ne  portent  point  envie  au  frère  avantagé.  «  La  famille  doit  main- 
tenir le  bien  ',  disent-ils,  l'un  des  frères  peut  seul  l'administrer 
convenablement,  et  il  doit  être  mis  en  état  de  le  faire.  » 

En  vain  la  législation  française  a-t-elle  essayé  de  mobiliser  la 
terre  dans  des  contrées  peu  cultivées  de  l'Allemagne  ;  la  coutume, 
plus  forte  que  la  loi,  a  maintenu  les  héritages  dans  leur  forme  an- 
cienne. 

Il  est  évident  que  ce  système,  fruit  d'une  culture  peu  avancée, 
favorise  singulièrement  l'indolence  des  paysans.  Mais  les  intéressés 
ne  s'en  plaignent  pas;  il  arrive  souvent  que  les  enfants  plus  jeu- 
nes, qui  vivent  dans  le  célibat,  économisent  sur  leur  modique  sa- 
laire pour  qu'après  leur  mort  cette  épargne  revienne  au  possesseur 
de  l'héritage. 

Mais  ces  tendances  ne  sauraient  se  maintenir  toujours.  La  persis- 
tance des  personnes  juridiques  d'un  ordre  secondaire  se  lie  d'une 
manière  intime  à  la  constitution  aristocratique  de  l'Etat.  Celle-ci 
favorise  les  institutions  qui  maintiennent  les  classes  inférieures 
dans  des  sphères  limitées,  et  qui  entravent  tout  changement,  en 
bornant  l'horizon. 

A  mesure  que  le  point  de  vue  s'élargit,  cette  résignation  calme 

♦  Nous  ne  renconlrons  point  d'expression  qui  rende  exactement  en  français  le 
mot  Hof;  celles  qui  s'en  rapproclient  le  plus  sont  le  bien,  la  »uinse,  la  firme, 
le  domaine  ou  {'héritage.  En  rologne,  oii  les  relations  que  consacre  la  consti- 
tution du  //ü/' subsistent  encore,  ou  l'appelle  gospodarslico  (le  ménage). 

L.  ^\. 
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fait  place  à  un  effort  persévérant,  moins  facile  à  satisfaire,  moins 
replié  sur  lui-même,  accessible  à  toute  idée  de  progrès  :  en  même 
temps,  le  poids  de  pareilles  institutions  semble  de  plus  eu  plus 
intolérable.  Le  cadet  demande  pourquoi  il  se  trouve  refoulé  à  une 
si  grande  distance  de  Vaîné.  Souvent  il  arrive  qu'il  abandonne  la 
culture  pour  entreprendre  Texercice  d'un  métier  dans  la  ville;  il 
lui  serait  alors  d'une  utilité  évidente  d'obtenir  une  légitime  plus 
considérable. 

Nous  verrons  comment  ce  nouvel  état  de  cboses  rend  de  plus  eu 
plus  pressante  et  irrésistible  la  nécessité  de  supprimer  les  corvées 
et  les  redevances  en  nature. 

Du  moment  où  cette  révolution  s'accomplit,  le  seigneur  ne  doit 
plus  attacher  un  grand  prix  au  maintien  de  son  domaine  éminent. 
L'inaliénabilité  des  possessions  devient  onéreuse,  en  présence  de 
la  modification  du  système  de  culture,  et  l'ordre  féodal,  privé  de 
ses  prérogatives,  dégénère  en  une  vaine  forme,  assujettie  à  des 
conditions  fort  lourdes  et  souvent  fort  périlleuses  pour  les  familles 
privées  de  descendance  masculine. 

Lorsque,  dans  un  Etat  aristocratique,  la  propriété  territoriale 
de  la  noblesse  est  Sdus  l'empire  d'un  fidéicommis,  les  cadets  de  fa- 
mille ont,  en  compensation,  une  carrière  ouverte  devant  eux.  L'E- 
glise catholique,  et  surtout  l'Eglise  anglicane,  leur  réservent  les 
postes  les  plus  élevés.  Depuis  que  la  noblesse,  notamment  à  partir 
du  dix-septième  siècle,  s'est  mise  bien  en  cour,  la  même  faveur 
les  attendait  pour  les  dignités  administratives  et  pour  le  service 
militaire.  Ils  obtenaient  la  préférence  pour  les  fonctions  publiques, 
et  cet  ensemble  de  prérogatives  rendait  le  droit  d'aînesse  tolérable. 

Mais  depuis  que  les  temps  nouveaux  ont  singulièrement  dimi- 
nué ces  avantages,  les  cadets  et  les  détenteurs  mêmes  des  fidéi- 
commis, préoccupés  de  l'avenir  de  leurs  enfants  plus  jeunes,  ont 
été  intéressés  à  ^abolition  du  droit  de  primogéniture. 

Quand,  d'une  part,  le  service  àù  au  pays,  et,  d'autre  part, 
l'exemption  d'impôt,  dont  profitaient  les  biens  nobles,  ont  disparu, 
l'Etat  n'a  plus  d'intérêt  à  veiller  ;i  ce  que  ceux-ci  ne  tombent  point 
eu  roture.  Une  telle  interdiction  serait  préjudiciable  à  la  noblesse; 
au  milieu  du  commerce  actif  qui  s'est  établi  sur  la  propriété,  les 
biens  soustraits  k  une  libre  disposition,  ou  ne  pouvant  passer  qu'en 
certaines  mains,  perdraient  de  leur  valeur,  en  étant  moins  de- 
mandés. 
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Dans  l'intervalle,  les  conditions  économiques  de  l'ancien  état  des 
choses  ont  changé.  L'accroissement  de  la  population,  notamment 
dans  les  villes,  et  la  transformation  des  habitudes,  qui  exigent  des 
produits  plus  délicats,  plus  raffinés,  favorisent  la  culture  intensive; 
du  moment  où  celle-ci  commence  à  prévaloir,  il  faut,  pour  qu'elle 
se  perfectionne,  que  l'étendue  du  domaine  diminue  proportionnel- 
lement aux  capitaux  et  au  travail  dont  le  propriétaire  peut  dis- 
poser. Tandis  que  naguère,  en  présence  d'un  autre  mode  d'exploi- 
tation, le  domaine  pouvait  facilement  devenir  trop  petit,  souvent 
il  paraîtra,  au  contraire,  trop  grand.  Ainsi,  par  exemple,  dans  le 
Wurtemberg  supérieur,  les  autorités  sont  unanimes  pour  se  plain- 
dre de  l'étendue  trop  développée  des  héritages  des  paysans;  le 
ménager  (Wirth)  est  hors  d'état  d'élever  les  constructions  néces- 
saires, d'entretenir  un  bétail  suffisant,  car  il  ne  peut  ni  aliéner  ni 
hypothéquer  sa  possession  j  aussi  n'en  exploite-t-il  qu'une  fraction  ; 
la  majeure  partie  du  terrain  reste  en  friche,  alors  même  qu'elle 
pourrait  être  employée  d'une  manière  lucrative.  Dans  de  pareilles 
circonstances,  la  simple  division  de  la  propriété  peut  présenter 
un  grand  avantage.  Rau  raconte  qu'un  dumaine  d'une  étendue 
moyenne,  situé  aux  environs  de  Heidelberg,  avait  été  partagé  entre 
trois  fils,  et  que  chacun  d'eux  récoltait  plus  sur  son  tiers  que 
le  père  sur  Tensemble  '.  Déjà  le  vieux  Columelle  mentionne  le  cas 
du  propriétaire  d'une  vigne  qui  en  avait  donné  le  tiers  en  dot  à 
sa  fille  sans  voir  diminuer  le  produit,  bien  qu'il  n'eût  conservé 
que  les  deux  tiers.  Un  autre  fille  rcmt  plus  tard  encore  un  tiers,  et 
celui  qui  resta  au  père  de  famille  lui  rapporta  à  peu  près  autant 
que  le  tout  qu'il  cultivait  auparavant^. 

Aux  époques  de  civilisation  avancée,  quand  la  culture  intensive 
domine,  le  capital  se  présente  en  abondance,  soit  pour  acquérir  la 
terre,  soit  pour  lui  ouvrir  le  crédit  nécessaire.  Le  haut  prix  du  si)l 
engage  les  propriétaires  aussi  bien  à  le  vendre  qu'à  V hypothéquer. 
Au  moyen  âge,  cela  aurait  été  le  moyen  d'ébranler  la  fortune  du 
paysan  ou  du  seigneur;  aujourd'hui,  cela  peut  être  la  meilleure 
méthode  pour  l'augmenter  ^. 

Plus  les  méthodes  suivies  en  agriculture  sont  compliquées  et  sa- 

1  Archiv.,  l.  IV,  p.  352. 

*  Columella,  1.  IV,  p.  5. 

=*  Nous  devons  citer  ici  Frédéric  le  Grand,  qui,  par  la  créalioa  des  associa- 
tions territoriales,  a  siiigulieivnieut  facilité  le  développuMnent  du  crédit  hypo- 
lliécaire. 
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vantes^  et  moins  on  peut  avoir  Tassurance  que  les  connaissances 
nécessaires  se  transmettront  avec  riiérédité.  Tout  ce  qui  gêne  la 
libre  circulation  des  biens  devient  de  plus  en  plus  onéreux,  aussi 
bien  aux  propriétaires  qu'aux  capitalistes  qui  recherchent  un  bon 
placement.  Le  maintien  de  ces  entraves  équivaudrait  à  l'interdic- 
tion d'améliorer  les  procédés  d'économie  rurale,  et  d'introduire  la 
culture  intensive. 

Aussi  a-t-on  presque  partout,  avec  le  développement  de  la  civi- 
lisation, aplani  ou  écarté  les  obstacles  artificiels,  legs  du  moyen 
âge«. 

Sauf  Malthus,  tous  les  théoriciens,  depuis  Adam  Smith,  ont  ap- 
plaudi à  ce  mouvement  de  transformation.  Ce  n'est  que  dans  ces 
derniers  temps,  alors  qu'on  a  essayé  d'amoindrir  ou  de  remettre 
en  question  l'héritage  du  dix-hnitième  siècle,  que  l'opinion  con- 
traire a  trouvé  des  défenseurs,  au  nombre  desquels  brille  le  grand 
nom  d(^  Niebuhr. 

Gardons-nous,  a-t-on  dit,  de  vouloir  trop  complètement  identi- 
fier la  fortune  immobilière  et  la  fortune  mobilière  ;  n'oublions  pas 
que  les  immeubles  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  produits  ou  con- 
sommés, transportés  ailleurs  ou  créés  par  l'épargne,  et  qu'ils  ne 
sauraient  remplir  par  conséquent  toutes  les  conditions  propres  aux 
objets  qui  sont  dans  le  commerce.  On  attaque,  comme  réduisant 
tout  à  des  atomes,  la  doctrine  d'après  laquelle  l'avantage  particu- 
lier des  individus  concorde  toujours  avec  celui  de  la  société,  et  l'on 
prétend  que  daus  l'intérêt  même  des  paysans,  on  ne  saurait  les 
émanciper  d'une  manière  complète.  La  suppression  totale  des  limi- 
tations posées  par  le  moyen  âge  devrait  inévitablement  conduire  à 
une  division  exagérée  du  sol,  et  par  suite  à  la  ruine  de  Y  oindre  des 
paysans  et  de  Tagriculture  elle-même. 

Ces  considérations  ont  produit  de  l'effet  sur  plusieurs  gouver- 
nements allemands;  l'Autriche,  par  exemple,  a  interdit  en  1817 
la  libre  disposition  des  héritages  des  paysans  [Bauer hof). 

Il  peut  être  vrai  que  si  le  morcellement  du  sol  dépasse  une  cer- 
tiiine  limite,  la  division  du  travail,  la  production  et  la  culture  intel- 
lectuelle en  éprouvent  un  fâcheux  contre-coup  ;  souvent  une  por- 
tion notable  du  travail  humain  se  trouve  condamnée  à  l'inactivité 


1  Le  développement  de  la  civilisation  correspond  tellement  au  progrès  de  la 
culture,  que  ce  terme  est  le  synonyme  de  l'autre  Les  formes  du  langage  réllé- 
cliissent  ainsi  la  nature  intime  des  clioses.  L,  W. 
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faute  d'occupation  suffisante.  Les  choses  se  passent  de  même  avec 
l'élément  essentiel  du  capital  agricole,  avec  le  bétail.  Qu'un  petit 
domaine  {Bauerhof)  entretienne  pour  l'exploitation  et  l'engrais 
quatre  chevaux  et  quatre  vaches,  la  division  de  l'héritage  en  quatre 
parties  maintiendra  une  proportion  analogue  ;  mais  si  le  morcelle- 
ment continue,  comme  on  ne  saurait  entretenir  ni  la  moitié  d'un 
cheval,  ni  la  moitié  d'une  vache,  tout  peut  aller  en  dépérissant. 

Les  défenseurs  de  la  libre  disposition  du  sol,  en  majeure  partie 
esprits  des  plus  éminents,  soutiennent  que  la  liberté  rencontre  ici 
en  elle-même  le  meilleur  correctif.  «  En  fait,  dit  Rau,  le  morcel- 
lement des  propriétés  ne  présente  aucun  danger,  car  il  ne  continue 
dans  chaque  contrée  que  jusqu'au  point  déterminé  par  l'ensemble 
des  circonstances  qui  y  dominent.  »  Cependant  il  signale  lui-même , 
comme  une  exception  qui  ne  doit  pas  être  négligée,  l'ignorance  et 
l'imprévoyance  de  certains  cultivateurs'.  Biilau  pense  comme 
Rossi  que  les  lois  de  la  nécessité  disciplinent  la  libre  concurrence, 
et  M.  Roscher  déclare  qu'il  est  beaucoup  plus  porté  lui-même  vers 
cette  opinion  que  vers  le  système  opposé;  mais  il  ne  se  l'approprie 
que  sous  certaines  réserves. 

On  peut  citer  des  cas  nombreux  clans  lesquels  le  morcellement 
poussé  trop  loin  a  provoqué  des  conséquences  déplorables.  Il  suffit, 
dit-on,  de  songer  à  l'Irlande  *  et  à  certains  districts  du  Wurtem- 
berg*. M.  Roscher  ajoute  qu'il  a  eu  l'occasion  de  faire  des  observa- 

*  Dans  un  travail  spécial  sur  la  plus  petite  contenance  d'un  bien  de  paysan 
[über  das  minimum  eines  Bauerngutes.  Archiv.,  t.  XIV,  p.  145),  M.  Rau  ré- 
voque en  doute  la  possibilité  d'une  tixation  lép;ale,  i-t  croit  qu'on  fera  le  plus 
utilement  appel  à  la  raison  et  à  t'inlelli2;ence  des  petits  cultivateurs.  Des  ren- 
seignements complets  et  des  doctrines  saines  et  élevées  sur  cette  question  fon- 
damentale se  rencontrent  dans  l'excellent  livre  de  M.  Passy  :  Des  Systèmes  de 
culture  en  France,  et  de  leur  inßuence  snr  Véconomie  sociale.  Il  a  posé  le  pro- 
blème de  la  petite  culture  dans  ses  rapports  avec  le  problème  de  la  pupulation, 
en  faisant  ressortir  toute  l'importance  sociale  d'un  système  qui  produit  ,  sans 
aucun  danger,  l'accroissement  de  la  population  rurale.  C'est  à  cette  doctrine 
que  nous  nous  rattaolions  pleinement,  tout  en  relatant  avec  fidélité  les  restric- 
tions posées  par  M.  Roscher.  L.  NV. 

*  En  Irlande,  ce  n'est  pas  tant  la  propriété  que  la  culture  des  fermiers  qui 
s'est  morcelée.  I"  \V. 

^  M.  Roscher  cite  ici  l'opinion  d'un  des  savants  les  plus  distingues  de  l'Al- 
lemagne, de  celui  peut-être  qui  unit  le  mieux  à  la  profondeur  d'intelligence  de 
ses  compatriotes  la  clarté  de  l'esprit  français,  M.  Robert  de  Mohl.  Celui-ci  en- 
visage en  effet  la  liberté  illimitée  du  morcellement,  admise  depuis  prés  d'un 
siècle  dans  certaines  parties  du  Wurtemberg,  comme  une  cause  de  décadence, 
qui,  si  l'on  n'y  apportait  aucun  remède  héroïque,  menaceiail  ces  contrées  d'une 
véritable  dévastation;  il  ajoute  que  cotte  conviction  est  généralement  répandue 
dans  ces  contrées  {Polizeiwis.'^pnschaß,  t.  II,  ^  99  .  Quelque  porté  que  nous 
soyons  à  nous  rendre  à  l'autorité  de  notre  savant  collègue  et  ami,  M.  de  Mohl 
nous  croyons  qu'il  n'aura  pas  suflisammeul  tenu  compte  de  quelques  circon- 
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tions  analogues  aux  environs  de  Göttingue,  contrée  qui  s'éloigne 
beaucoup  sous  ce  rapport  des  tendances  du  reste  du  Hanovre. 

Rau  émet  Topinion  que  le  morcellement  exagéré  peut  se  ren- 
contrer pour  la  location  de  la  terre,  mais  rarement  pour  l'exploita- 
tion directe  du  propriétaire.  Cependant,  en  présence  de  la  pleine 
liberté  d'aliénation,  les  propriétaires  ne  se  transforment-ils  pas  en 
fermiers  ? 

Les  idées  émanées  de  Tesprit  libéral  des  villes  avaient  émancipé 
la  campagne  dès  la  seconde  moitié  du  moyen  âge,  dans  l'Italie  su- 
périeure et  centrale.  Le  paysan  était  devenu  libre,  il  était  affranchi 
des  charges  seigneuriales  et  jouissait  de  la  propriété  absolue  de 
son  bien.  Mais  au  bout  de  quelciues  générations,  la  plupart  des 
petits  propriétaires,  en  présence  d'une  population  surabondante, 
de  raccroissement  des  dettes  et  de  l'émiettement  du  sol,  ne  furent 
plus  en  état  de  soutenir  la  concurrence  des  grands  propriétaires. 
Des  villages  entiers  furent  achetés  par  les  riches  capitalistes  des 
villes,  et  le  pauvre  paysan  dut  se  trouver  heureux  do  trouver  sa 
subsistance,  comme  fermier  ou  comme  journalier,  sur  Théritage 
de  ses  ancêtres.  On  signale  notamment  la  camjoa^ne de  Rome  comme 
fournissant,  si  l'on  compare  son  état  actuel  avec  celui  qu'elle  pré- 
sentait au  moyen  âge  et  dans  l'antiquité,  le  triste  et  instructif 
exemple  de  l'influence  que  la  division  des  terres  a  exercée  sur  la 
culture  1. 

Là  où  le  système  du  fermage  a  conservé  l'ordre  des  paysans,  sur 
les  frontières  mêmes  de  la  Campagna,  à  Albano,  à  Frascati,  une 
riche  végétation  réjouit  les  regards. 

En  général,  le  métayage,  mezzezia,  domine  dans  la  haute  Italie 
et  dans  l'Italie  centrale.  Dans  certaines  contrées,  dans  le  pays  de 
Lucques,  par  exemple,  le  métayer  livre  au  propriétaire  les  deux 
tiers  de  la  récolte.  Si  le  signe  économique  de  l'esclavage  consiste 
en  ce  que  le  maître  recueille  une  part  du  salaire  dû  au  travailleur, 
une  pareille  condition  ne  s'élèverait  guère  au-dessus  d'un  servage 
véritable*. 

slanccs  temporaires  ou  puremenl  locales.  C'est  ici  surtout  qu'on  doit  soigneu- 
sement éviter  de  gi^nà-aliser  ks  cas  particuliers.  L.  \V. 

1  Ce  n'est  p:is  le  morcellement  du  sol  (|ui  a  dévasté  la  cainpague  romaine; 
une  pareille  appréciation  s'écarte  de  la  sagacité  impartiale  de  Vecole  historique, 

aui  rend  compte  de  toutes  les  causes  sans  mettre  leftet  produit  sur  le  compte 
'une  seule.  L.  \V. 

'  L'élévation  de  la  part  ilu  projirielaire  tient  à  la  richesse  du  sol  et  à  Talion 
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Dans  un  pays  à  population  compacte,  l'extrême  concurrence  des 
bras  qui  cherchent  du  travail  tendrait  à  ressusciter  une  sorte  de 
glebœ  adscriptin.  «  Dans  les  villes,  dit  Niebuhr,  de  mauvais  arti- 
sans et  des  revendeurs,  dans  les  campagnes,  une  foule  déguenill(5é 
de  petits  fermiers  et  de  journaliers.  i> 

Ces  observations  s'appliquent  au  nord  de  l'Italie  ;  dans  la  partie 
méridionale,  le  paysan  est  tout  aussi  misérable  sous  l'influence 
permanente  des  institutions  du  moyen  Age.  L'émanciper  serait  lui 
venir  en  aide,  tandis  que  les  signes  de  décadence  qui  sn  sont  ma- 
nifestés dans  certaines  contrées  du  Nord  semblent  irrémédiables, 
comme  tout  affaiblissement  fruit  de  la  vieillesse, 

La.culture  naine  et  les  latifundia  ne  sont  que  les  deux  aspects  d'un 
même  état  social,  comme  le  prolétariat  et  Voligarchie  d'argent. 
Quand  la  culture  naine  a  atteint  un  certain  développement,  il  suf- 
fit d'une  famine  ou  de  quelque  autre  accident  pour  précipiter  la 
vente  en  masse  des  héritages  morcelés.  Mais  on  ne  saurait  trouver 
là  un  remède  au  mal  ;  ce  qui  continue  à  faire  défaut,  c'est  une 
classe  moyenne  rurale,  élément  le  plus  essentiel  de  la  force  natio- 
nale, car  le  sol  ne  passe  guère  entre  les  mains  de  véritables  agri- 
culteurs, mais  entre  celles  des  riches  habitants  des  villes. 

L'économie  politique  a  deux  questions  à  résoudre,  à  savoir  quel 
est  le  point  où  le  morcellement  du  sol  devient  excessif,  et  dans 
quelles  circonstances  la  constitution  territoriale  d'un  pays  court  le 
risque  de  dépasser  ce  point  d'une  manière  préjudiciable. 

La  situation  la  plus  avantageuse,  sous  le  rapport  politique  et  sous 
le  rapport  économique,  est  celle  qui  fait  coexister  les  grands^  les 
moyens  et  les  petits  domaines,  mais  où  la  propriété  moyenne  pré- 
domine. La  production  s'y  développe  dans  tous  les  sens  avec  le 
plus  d'énergie  ;  la  distribution  s'y  fait  de  la  manière  la  plus  équi- 
table et  la  plus  conforme  aux  tendances  supérieures  de  la  société; 
la  subsistance  du  peuple  y  est  le  mieux  assurée.  C'est  tout  comme 
dans  l'Etat  :  un  certain  écpiilibre  des  grandes,  des  moyennes  et  des 
petites  fortunes,  ainsi  que  de  la  classe  supérieure,  de  la  classe 
moyenne  et  du  peuple  (pourvu  que  les  situations  intermédiaires 
remportent),  garantit  le  mieux  l'ordre  et  la  liberté.  S'il  n'y  avait 
point  de  grande  propriété,  on  éviterait  difûoilement  la  culture 


dance  des  produits,  qui  récompensent  le  travail  de  l'horame.  La  nature  aijit 
dans  ces  contrées  comme  facteur  d'une  grande  i'uerç;ie.  L   ^^  . 
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noine,  car  beaucoup  d'hommes,  faute  d'être  employés  comme  jour- 
naliers, seraieut  forcés  d'acheter  ou  de  louer  des  petites  parcelles. 
Cette  concurrence  tend  à  élever  tellement  le  prix  du  sol,  que  la 
culture  moyenne  cesse  d'être  suffisamment  productive. 

Le  beau  côté  des  institutions  du  moyen  âge  est  d'avoir  su  main- 
tenir en  présence  la  grande  et  la  petite  propriété. 

Ces  dénominations  de  grande  et  de  petite  culture  sont  essentiel- 
lement relatives. 

Plus  on  consacre  de  capital  et  de  travail  à  l'exploitation  du  sol, 
et  plus  on  perd  à  l'aller  et  à  la  venue  des  ouvriers,  au  transport  du 
fumier,  etc.;  la  surveillance  devient  aussi  plus  difficile.  La  culture 
intensive  porte  donc  en  elle-même  la  raison  pour  laquelle,  aux 
époques  les  plus  avancées,  l'étendue  du  domaine  diminue  succes- 
sivement. Kohi  rapporte  qu'il  existe  en  Courlande  un  bien  noble 
d'environ  trente  mille  carrés  et  Allemagne  de  superficie.  On  trouve 
dans  la  Prusse  orientale  des  propriétés  de  20,000  arpents,  et  dans  le 
Mecklembourg  il  n'est  pas  rare  d'en  voir  de  300,000  à  600,000  ver- 
ges carrées.  Dans  la  Marche  électorale,  on  regarde  comme  petites  les 
possessions  qui  n'atteignent  pas  300  arpents,  tandis  que  Sinclair 
compte  en  Angleterre,  au  nombre  des  grandes  exploitations,  celles 
qui  ont  200  acres.  Dans  le  Brabant,  les  domaines  s'étendent  rare- 
ment au  delà  de  100  à  loO  acres  anglais,  et  clans  le  pays  de  Waës 
ils  sont  de  3  à  20  acres  ;  une  ferme  au  delà  de  23  acres  est  une 
rare  exception.  Un  travail  diligent  et  l'économie  trouvent  ici  un 
sérieux  encouragement.  Aussitôt  qu'un  jeune  ouvrier  agricole  pos- 
sède assez  d'argent  pour  acheter  une  vache  et  un  certain  mobilier 
aratoire  ,  il  loue  une  cabane  avec  2  ou  3  acres  de  terrain  et  pra- 
tique la  culture  à  la  bêche,  tout  en  continuant  le  métier  de  jour- 
nalier :  la  femme  s'occupe  à  des  travaux  de  filature,  de  dentelle,  etc.  ; 
après  quelques  années,  il  peut  porter  successivement  sa  ferme  à  1 0, 
à  i  2  acres,  etc. 

La  diminution  de  rétendue  du  domaine  agricole  doit  passer  pour 
un  progrès,  aussi  longtemps  qu'elle  donne  lieu  à  l augmentation  du 
capital  et  du  travail,  employés  sur  une  même  surface  de  terrain. 
Dans  le  cas  contraire,  elle  fait  rétrograder.  Il  est  de  règle  qu'à  la 
longue,  si  la  somme  de  travail  dépensé  s'accroît  seule  (comme  cela 
a  lieii  dans  la  culture  naine),  elle  ne  peut  suppléer  à  la  diminu- 
tion du  capital.  Un  petit  paysan  sans  attelage,  dit  Schwertz,  est 
dans  une  plus  mauvaise  condition  ([u'un  journalier.  Il  sert  deux 
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maîtres  à  la  fois,  et  celui  qui  lui  donne  le  salaire  et  celui  qui  lui 
fournit  l'attelage . 

Comme  tous  les  symptômes  d'une  civilisation  plus  avancée  se 
rencontrent  d'abord  dans  le  voisinage  des  grandes  villes  et  des 
grandes  voies  de  navigation,  c'est  là  aussi  que  se  développent  en 
premier  lieu  et  avec  le  plus  d'énergie  les  formes  intensives  de 
culture  :  le  morcellement  peut  y  être  poussé  le  plus  loin  sans  dan- 
ger. Les  environs  de  Londres  et  de  Paris,  la  vallée  de  la  Garonne 
et  celle  du  Rhin,  les  provinces  de  l'Espagne  situées  sur  la  côte,  etc., 
en  fournissent  le  frappant  exemple. 

Nous  avons  vu  que  la  culture  intensive  devient  plutôt  praticable 
sur  un  sol  riche  que  sur  un  sol  ingrat  ;  le  même  principe  s'applique 
au  morcellement.  En  Espagne,  par  exemple,  on  préfère  les  grands 
domaines  dans  les  pays  secs,  et  les  petits  dans  les  pays  arrosés. 
Dans  une  certaine  limite,  plus  le  climat  est  chaud,  plus  se  pro- 
longe la  saison  de  la  culture,  que  la  température  permet,  et  moindre 
est  d'habitude  l'étendue  du  domaine.  Dans  les  régions  tropicales, 
rien  ne  frappe  plus  le  voyageur  que  la  petitesse  du  terrain  cultivé 
qui  se  présente  auprès  de  chaque  chaumière  indienne. 

Les  contrées  industrielles,  dans  lesquelles  domine  le  système  du 
travail  domestique,  peiivent,  sous  le  rapport  économique,  être 
rangées  sur  la  même  ligne  que  les  grandes  villes.  Le  morcellement 
du  sol  y  est  fort  avancé  ;  on  le  voit  dans  les  districts  allemands 
consacrés  à  l'industrie  liniere ,  dans  les  cantons  de  Zurich,  d'Ap- 
penzell,  de  Saint-Gall,  dans  les  Flandres  belge  et  française,  dans 
le  Yorclsshire,  etc.  On  a  depuis  longtemps  fait  ressortir  l'avantage 
qu'un  petit  champ  cultivé  en  légumes,  en  pommes  de  terre,  etc., 
présente  à  l'ouvrier,  sous  le  rapport  de  la  santé,  de  la  sécurité 
d'existence  et  du  contentement  dans  la  vie  ;  enfin,  le  morcellement 
peut  s'étendre  sans  danger  là  où  l'on  cultive  des  produits  d'un 
prix  élevé,  qui  exigent  beaucoup  de  travail.  A  cette  catégorie  ap- 
partiennent les  plantes  commerciales,  le  tabac,  la  soie,  le  lin,  la 
vigne,  le  jardinage,  etc.  Ces  exploitations  se  rapprochent  du  domaine 
de  l'industrie.  Le  prix  élevé  des  produits  peut  faire  envisager  les 
portions  de  terrain  qui  y  sont  consacrées  comme  très-fertiles,  et  la 
facilité  du  transport  les  rend  en  quelque  sorte  voisines  du  marché 
de  consommation,  deux  circonstances  qui  rendent  possible  et  pro- 
fitable l'exploitation  intensive. 

Quant  à  la  question  de  savoir  dans  ((uelles  circonstances  un  pays 
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s'expose  à  dépasser  la  limite  rationnelle  de  la  division  dn  sol,  on 
peut  rassurer  les  esprits  les  plus  timorés,  les  plus  disposés  à  voir 
tout  en  noir,  en  citant  l'exemple  de  la  Belgique.  Depuis  longtemps, 
la  propriété  foncière  y  jouit  de  la  liberté  d'aliénation  la  plus  ab- 
solue, et  cependant  ou  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  que  le  mor- 
cellement y  ait  été  poussé  trop  loin.  Le  tact  de  la  population  y  est 
assez  exercé  pour  envisager  les  domaines  réduits  à  une  certaine 
étendue  comme  indivisibles,  tout  comme  des  pierres  précieuses  ou 
des  navires,  dont  les  parties  disjointes  perdraient  leur  valeur.  On  y 
reconnaît  pleinement  que  «  tout  homme  de  mer  ne  saurait  devenir 
capitaine,  et  qu'on  a  besoin  aussi  de  matelots  et  de  mousses.  »  Les 
enfants  préfèrent  aliéner  l'héritage  paternel  plutôt  qaie  de  témiet- 
ter.  Il  en  est  de  même  en  Hollande. 

La  France  sert  d'habitude  d'épouvantail  aux  adversaires  du  droit 
de  libre  disposition.  Déjà  Malthus  prédisait  que,  si  les  lois  actuelles 
continuaient  à  favoriser  la  mobilisation  du  sol,  la  Franco  devien- 
drait dans  un  siècle  le  pays  de  l'Europe  le  plus  pauvre  et  soumis 
au  gouvernement  le  plus  despotique.  Les  belles  études  de  M.  Passy 
sur  cette  question  rendent  tout  autre  détail  superflu  ;  la  France 
prouve  le  mieux  que  la  libre  disposition  de  la  propriété  n'en  amène 
pas  nécessairement  la  trop  grande  division.  Nous  savons  mainte- 
nant à  quoi  nous  eu  tenir  sur  ces  prédictions  sinistres  qui  nous 
menaçaient  de  voir  la  propriété  territ(iriale  réduite  en  poussière; 
nos  lois  libérales  nous  régissent  cependant  depuis  plus  de  soixante 
années  ! 

Le  morcellement  exagéré  du  sol  ne  saurait  être  simplement  en- 
visagé comme  la  cause  ;  il  commence,  au  contraire,  par  être  le 
symptôme  de  la  décadence  nationale.  La  population  agricole,  ce 
sont  les  racines  mêmes  de  la  nation  ;  les  classes  supérieures  peu- 
vent dépérir  comme  les  branches,  les  feuilles  et  les  fleurs,  d'autres 
les  remplacent  :  mais  si  la  racine  est  pourrie,  l'arbre  ne  vaut  plus 
rien,  il  n'est  bon  qu'à  être  jeté  au  feu.  Tant  qu'un  peuple  sera  fort 
par  sa  culture  intellectuelle  et  morale,  on  peut  être  certain  que  la 
pop\ilation  agricole  conservera  assez  de  sagesse  ,  de  prévoyance  et 
d'empire  sur  elle-même,  pour  éviter  un  morcellement  exagén''. 
Ce  que  les  lois  essayent  d'obtenir  chez  les  nations  peu  avancées  est 
bien  mieux  réalisé  ici  par  la  détermination  éclairée  des  individus. 
Ce  n'est  qu'eu  se  plaçant  au  point  de  vue  étroit  qui  envisage  la  vie 
comme  une  agrégation  d'atomes,  et  la  composo  d'un  ensemble  de 
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manifestations  isolées,  que  Ton  a  pu  attribuer  la  chute  des  peuples 
de  Tantiquite,  des  peuples  italiens  et  autres,  <\  la  trop  grande  divi- 
sion du  sol.  A  voir  les  choses  de  plus  haut  dans  leur  liaison  orga- 
nique ,  on  doit  déduire  les  phénomènes  moins  importants  et  par- 
ticuliers des  causes  supérieures  et  générales.  Il  est  vrai  qu'en 
politique  comme  en  médecine,  les  symptômes  du  mal  aggravent 
bientôt  le  mal  lui-même. 

Pour  que  la  condition  économique  d'un  peuple  soit  florissante,  il 
faut  une  certaine  harmonie  dans  le  développement  des  diverses 
branches  de  la  production ,  un  certain  équilibre  entre  les  champs 
et  la  cité,  entre  l'agriculture  et  l'industrie.  Là  où  on  le  rencontre, 
l'excédant  de  la  population  s'écoule  sans  obstacle  dans  les  villes, 
en  favorisant  l'exploitation  intensive  à  ceux  qui  restent  adonnés 
aux  travaux  des  champs  ;  autrement,  on  court  le  danger  de  voir 
naître  le  prolétariat  agricole. 

Tant  que  le  peuple  conserve  l'amour  du  travail  et  la  sève  de  la 
vie,  le  remède  est  certain;  il  suffît  d'écarter  quelques  obstacles 
pour  multiplier  les  occupations  industrielles  ;  parfois  même,  il 
faudra  recourir  à  la  protection  positive. 

Mais  si,  parvenu  à  une  civilisation  avancée,  le  peuple  commence 
à  décliner,  la  position  est  toute  différente  ;  la  science  médicale  ne 
connaît  aucun  moyen  de  guérir  la  décrépitude  et  de  vaincre  la 
mort  :  nous  craignons  fort  que  la  politique  ne  possède  pas  davan- 
tage ce  secret.  La  foule  ne  veut  pas  .s'imaginer  que  les  peuples 
doivent,  eux  aussi,  arriver  au  moment  où  ils  s'affaiblissent  en 
vieillissant.  Cela  doit  être  considéré  comme  un  bien,  car  la  convic- 
tion contraire  pousserait  les  hommes  de  pratique  ordinaire  au 
découragement  et  à  l'indifférence.  D'un  autre  côté,  on  ne  peut  pas 
faire  grand'chose  pour  parer  à  ce  danger.  Nous  ne  cherchons  point 
à  le  démontrer,  bien  que  nous  ayous  pour  nous  l'analogie  de  toutes 
les  choses  humaines  ;  mais  nous  ne  saurions  non  plus  admettre  que 
l'on  soutienne  le  contraire  sans  en  donner  la  preuve.  Il  est  certain 
que  beaucoup  de  peuples  sont  morts  ;  ils  ne  se  sont  pas  entièrement 
évanouis,  car  rien  ne  disparaît  complètement,  même  dans  la  nature 
inanimée,  mais  leur  identité  a  été  brisée ,  et  ils  ne  siirvivent  que 
comme  des  éléments  de  nationalités  nouvelles. 

On  peut  admettre  qu'un  développement  national  commence, 
lorsqu'on  se  heurte  contre  les  phénomènes  d'une  civilisation  peu 
avancée  et  contre  des  institutions  qui  rappellent  le  moyen  Age  ; 
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parce  que  la  science  sociale  actuelle  ne  saurait  empêcher  ni  la 
vieillesse  ni  la  mort  des  peuples ,  on  ne  doit  pas  taxer  ces  prévi- 
sions de  vaines  chimères,,  comme  cela  arrive  trop  souvent. 

Sans  doute,  on  peut  user  de  la  recette  donnée  à  Faust  par  Mé- 
phistophélès.  Que  l'on  maintienne  religieusement  les  lois  et  les 
relations  sociales  du  moyen  âge,  les  entraves  apportées  à  la  libre 
circulation  des  biens,  les  droits  de  banalité  et  de  jurande,  la  limi- 
tation du  commerce  à  certains  lieux  d'entrepôt  et  aux  temps  de 
foire;  que  Ton  ait  garde  surtout  d'améliorer  en  rien  les  voies  de 
communication  ;  qu'on  supprime  tous  les  règlements  de  police, 
qui  peuvent  empêcher  les  hommes  de  périr  par  les  guerres  pri- 
vées, la  peste  ou  la  famine;  que  l'on  renonce  à  toute  tendance 
supérieure  ,  à  tout  développement  de  l'intelligence  qui  pourrait 
éveiller  dans  l'esprit  du  peuple  des  besoins  nouveaux  et  qui  obli- 
gerait à  chercher  les  moyens  d'y  satisfaire  ;  que  Ton  ne  songe  ni  à 
la  centralisation  du  pouvoir,  ni  à  l'unité  nationale.  De  cette  ma- 
nière, on  sera  débarrassé  et  de  la  civilisation  et  de  ses  dangers. 

Mais  si  l'on  a  mis  une  fois  le  pied  sur  la  voie  du  progrès,  —  et 
on  est  bien  forcé  de  le  faire,  quand  ce  ne  serait  que  pour  la  sécurité 
extérieure,  et  pour  ne  pas  se  laisser  dépasser  et  anéantir  par  les 
autres  nations,  —  il  devient  presque  impossible  de  s'arrêter.  Pour 
maintenir,  par  exemple,  aujourd'hui  en  Angleterre  la  législation 
de  Guillaume  P^  on  devrait  avant  tout  revenir  à  lapopulation  de  cette 
époque,  qui  était  de  deux  millions  d'âmes  environ,  et  aux  besoins 
rudimeutaires  de  ces  temps,  où  le  roi  meimit  une  existence  moins 
confortable  que  celle  d'un  artisan  aisé  de  nos  jours.  La  production 
d'alors,  chargée  de  mille  entraves,  pouvait  suffire  pour  l'entretien 
de  deux  millions  d'hommes  ;  mais,  dans  ces  conditions,  la  popula- 
tion actuelle  mourrait  de  faim. 

On  a  souvent  mis  en  avant  l'idée  de  déterminer  un  minimum 
indivisible  pour  le  domaine  rural  (Bauer/iof).  Nous  ne  parlons  pas 
de  l'énorme  difficulté  qu'il  y  aurait  à  trouver  une  mesure  conve- 
nable, car  un  bon  cadastre  peut  donner  le  moyen  d'équilibrer  les 
différences  qui  proviennent  de  la  situation,  do  la  valeur,  de  la  fer- 
tilité, etc.  Cependant,  que  réussirait-on  à  obtenir?  On  empêcherait 
une  classe  de  trop  petits  propriétaires  de  naître,  mais  non  celle  de 
trrq)  petits  fermiers,  ou  bien  il  fîiudrait  soumettre  toute  liberté 
d'oxploitatiou  rurale  à  la  tutelle  absolue  du  pouvoir.  Or,  ces  trop 
petits  fermiers  snut  nue  ospocc  de  prolétaires  Ijii'u  plus  dange- 
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reuse  que  les  trop  petits  propriétaires  ;  ils  sont  moins  attachés  au 
sol,  la  moindre  calamité  les  précipite  bien  plus  promptement  dans 
l'extrême  misère,  et  ils  sont  bien  plus  dépendants  des  hommes 
riches.  C'est  chose  connue,  que  toute  classe  d'hommes  tend  d'au- 
tant plus  à  se  multiplier  qu'elle  se  fait  une  idée  moins  élevée  des 
conditions  indispensables  pour  fonder  une  famille.  Que  le  peuple 
s'habitue  à  envisager  la  propriété  la  plus  insignifiante  comme  né- 
cessaire à  l'existence,  beaucoup  de  ceux  qui  en  sont  dépourvus 
renonceront  au  mariage.  Aucun  obstacle  ne  s'élèw  de  ce  côté  devant 
les  petits  fermiers  ;  l'Irlande  est  là  pour  donner  à  ces  craintes  la 
plus  sinistre  confirmation. 

A  quoi  servent,  d'ailleurs,  toutes  les  défenses  qui  s'opposent  au 
morcellement,  cjuand  le  propriétaire  est  libre  de  mobiliser  une 
partie  de  son  bien  au  moyen  de  l'emprunt?  Si  on  le  lui  interdit 
aussi,  on  anéantit  toute  liberté  de  mouvement  dans  le  ménage  des 
champs.  Comment  pourrait-on  empêcher  que  les  capitaux  de  la 
ville  n'absorbent  les  petits  propriétaires?  Le  moyen  âge  en  venait  à 
bout,  en  traçant  une  large  ligne  de  démarcation  entre  les  bourgeois 
et  les  paysans.  Depuis  l'introduction  de  la  liberté  de  l'industrie 
et  la  suppression  des  redevances  féodales,  ces  distinctions  ont 
disparu. 

On  ne  doit  pas  non  plus  envisager  ces  facilités  d'achat  et  d'ag- 
glomération comme  une  aggravation  du  mal,  mais  bien  comme  un 
moyen  naturel  d'y  remédier;  trop  souvent  il  ne  réussit  pas.  Il  ne 
saurait  être  appliqué  en  grand,  sans  que  la  population  agricole  soit 
déjà  tombée  dans  la  dégradation  du  prolétariat.  Dans  l'intervalle, 
le  prix  d'achat  s'élève  si  haut  que  le  fermage  ne  saurait  suffire 
comme  produit,  et  les  capitalistes  aiment  mieux  employer  ailleurs 
leur  argent.  Ce  n'est  i|ue  quand  les  petits  propriétaires  ne  peuvent 
plus  exploiter  leurs  parcelles  que  l'acquisition  de  celles-ci  devient 
une  spéculation  profitable. 

Qu'on  ne  s'exagère  point  les  résultats  d'un  pareil  acte  législatif; 
s'il  n'est  pas  complètement  à  dédaigner,  il  ne  saurait  agir  que 
comme  un  simple  palliatif.  Et  c'est  un  bien  ;  cela  nous  préserve  de 
beaucoup  de  mécomptes,  car  si  des  lois  rationnelles  pouvaient  pré- 
server tout  un  peuple  de  la  chute,  de  mauvaises  lois  pourraient 
plus  souvent  l'y  précipiter.  Il  faut  compter,  sous  ce  rapport,  sur  les 
tendances  permanentes  de  l'Etat,  beaucoup  plus  que  sur  des  me- 
sures particulières  :  l'essentiel,  c'est  la  sollicitude  active  pour  le 
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développement  intellectuel  et  moral  du  peuple,  ainsi  que  pour  sou 
progrès  écùnomique. 

Les  biens  les  plus  précieux  de  la  vie  ne  sauraient  être  obtenus 
sans  le  travail  le  plus  assidu  et  surtout  le  plus  persévérant.  Là  où 
tout  le  résidu  de  l'économie  rurale  du  moyen  âge  n'a  pas  disparu, 
on  peut  recourir  au  domaine  public,  aux  biens  des  communau- 
tés, etc.,  pour  amener  une  division  meilleure  du  sol.  Çà  et  là,  une 
émigration  bien  dirigée  peut  donner  de  bons  fruits  ;  le  plus  rare- 
ment, et  par  exception,  l'autorisation  du  gouvernement  pour  la 
division  ultérieure  du  sol. 

Nous  devons  le  redire  encore  :  n'empiétez  point  sur  l'œuvre  du 
temps  pour  bâter  la  mobilisation  de  la  propriété  1  Rien  de  plus  vc- 
dùutable  ni  de  plus  écrasant  que  de  vouloir  relier  les  rapports  per- 
sonnels du  moyen  âge  aux  conditions  d'exploitation  des  époques 
plus  avancées.  On  a  cru,  en  Russie,  faire  quelque  cbose  en  ne  per- 
mettant qu'aux  nobles  d'acquérir  un  domaine  avec  des  paysans  ; 
mais  n'a-t-on  pas  la  plus  grande  facilité  à  se  faire  anoblir?  L'usu- 
rier réussit  sans  peine,  pour  de  l'argent,  à  conquérir  un  pouvoir 
presque  illimité  sur  des  milliers  de  serfs.  L'ancien  seigneur  con- 
serve des  sympatbies  pour  les  vieux  serviteurs  de  la  famille,  pour 
ses  souvenirs  de  jeunesse;  le  nouvel  acquéreur  n'en  éprouve  au- 
cuQe.  L'absence  de  tout  contrôle,  la  corruption  des  fonctionnaires 
russes,  etc.,  font  que  l'on  réussit  à  peine  à  réformer  les  abus  les 
plus  criants. 

La  seule  limitation  maintenue  s'adresse  à  l'afîrancbi,  qui  ne  peut 
jamais  acquérir  la  propriété  où  il  est  né  dans  le  servage  ;  mais  la 
loi,  qui  interdit  de  vendre  les  paysans  sans  la  terre,  on  faisant  un 
véritable  commerce  d'esclaves,  est  facilement  éludée,  car  on  aliène 
pro  forma  en  même  temps  quelques  dessaitines  de  terrain.  Ici  se 
rencontrent  à  la  fois  tous  les  mauvais  côtés  de  la  barbarie  et  de  la 
civilisation,  tandis  que  des  législations  mieux  appropriées  à  chaque 
état  de  choses  peuvent  les  écarter. 
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I.iiiiitiition  du  «IroU  de  |»i'0|iricté  territoriale  duuM  l'intérêt 
de  la  coniiiiunc. 

Aux  époques  inférieures  de  la  civilisation,  les  communes  *  possè- 
dent une  telle  puissance  et  une  telle  énergie  d'individualité  indé- 
pendante, qu\in  pourrait  élever  un  doute  sur  la  question  de  savoir 
si  on  doit  les  envisager  comme  des  portions  de  l'Etat,  ou  bien  si 
l'Etat  lui-même  est  autre  chose  qu'une  agrégation  de  communes. 

Ceci  se  manifeste  le  plus  clairement  en  ce  qui  cuncerne  la  pro- 
priété du  sol.  En  Allemagne,  eu  Angleterre,  en  Danemark,  la 
commune  était  propriétaire,  et  le  cultivateur  simplement  usufrui- 
tier. Lorsqu'un  certain  nombre  de  chefs  de  famille,  égaux  en  droits, 
s'étaient  entendus  pour  défricher  une  contrée,  ils  commençaient 
par  bâtir,  au  lieu  le  plus  favorablement  situé,  le  village  {Dorf- 
Town).  La  maison,  la  cour  et  le  jardin  entraient  seuls  véritable- 
ment dans  la  propriété  privée  ;  la  terre  arable  et  les  pâturages 
étaient  cantonnés  en  autant  de  parts  que  l'exigeaient  la  nature  et  la 
situation  du  terrain,  le  danger  de  l'inondation,  etc.,  qui  influaient 
sur  la  classification  du  sol,  sous  le  rapport  agronomique.  Chaque 
canton  se  subdivisait  en  autant  de  bandes  étroites,  aboutissant 
toutes  au  chemin  qui  conduisait  au  village,  qu'il  y  avait  de  mem- 
bres de  la  commune,  de  manière  à  ce  que  chacun  put  obtenir  une 
égale  étendue  du  terrain  rapproché  et  éloigné,  de  bonne  et  de  mau- 
vaise qualité.  Tout  ce  qui  n'était  pas  compris  dans  ce  cantonnement 
demeurait  bien  communal.  Quand  la  nécessité  d'étendre  la  culture 
se  faisait  sentir,  on  procédait  sur  d'autres  terrains  à  un  nouveau 
cantonnement.  A  cause  de  la  confusion  des  parcelles,  chacun  était 
obligé  de  régler  son  exploitation  sur  celle  des  autres;  il  en  résul- 
tait des  règlements  locaux  qui  sont  demeurés  invariables  pendant 
des  siècles,  parce  que,  par  exemple,  im  nouvel  assolement  aurait 
nécessité  un  nouveau  mesurage.  C'était  une  espèce  de  société  par 
actions,  avec  égalité  des  actionnaires.  César  a  retracé  cet  état  des 
choses,  poussé  à  l'extrême  "■^. 

>  Ce  mot  est  pris  ici  dans  le  sens  général  de  communauté  d'iiabitanls  [Ge- 
meinde). L.  \V. 

2  Cœsar,  De  Bello  gallico,  IV,  1;  VI,  22.  Il  développe  des  considérations 
qui  trouveraienl  bon  accueil  auprès  de  nos  socialistes  modernes. 
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D'après  les  aucieunes  lois  des  Etats  du  Nord^  l'égalité  primitive 
de  chaque  localité  rurale  pouvait  être  rétablie  à  chaque  instant,  en 
vertu  d'une  procédure  particulière  ;  aujourd'hui  encore,  il  est  des 
villages  dans  le  haut  pays  de  Trêves,  où  tous  les  champs,  même  les 
jardins,  n'appartiennent  à  leurs  possesseurs  que  durant  six,  onze 
ou  treize  ans.  On  les  confond  ensuite  dans  une  masse  commune, 
dont  le  magistrat  communal,  élu  par  les  ménagers,  fait  une  nou- 
velle répartition.  Les  choses  se  passent  ainsi  dans  les  cercles  de  Mer- 
rig,  de  Saarlouis,  d'Othoeiler  ' .  On  trouve  de  même,  dans  l'ancienne 
Marche,  des  villages  qui  se  consacrent,  m  corpore,  au  ménage  des 
champs.  Chaque  soir,  les  pères  de  famille  se  réunissent  chez  le 
maire  (Schultheis)  et  décident  ce  qu'on  fera  le  lendemain  j  ils 
se  rendent  ensemble  au  travail  et  en  reviennent  tous  en  même 
temps*.  En  Irlande  et  dans  les  Highlands  d'Ecosse,  on  rencontre- 
rait peut-être  encore  des  terres  affermées  par  toute  une  commune, 
tous  les  membres  étant  solidairement  responsables  vis-à-vis  du  sei- 
gneur pour  le  payement  de  la  rente;  jadis  ce  mode  d'exploitation 
était  très-répandu  {Runrig-Partnership-Tenures).  Le  partage  du 
terrain  se  faisait,  autant  que  possible,  par  portions  égales  de  qua- 
lité et  d'étendue,  de  manière  à  ce  que  chacun  pût  avoir  du  bon  et 
du  mauvais  terrain,  des  endroits  rapprochés  et  éloignés  :  ce  partage 
avait  lieu,  pour  tout  le  temps  ou  annuellement,  par  voie  de  tirage 
au  sort.  Le  travail  était  autant  que  possible  accompli  en  commun, 
surtout  le  labourage  ;  les  pâturages  demeuraient  indivis  *. 

Deux  questions  se  lient  d'une  manière  intime  à  ce  que  nous  ve- 
nons de  mentionner,  ce  sont  celles  de  l'exploitation  de  parcelles 
confondues,  ou  de  leur  agglomération  individuelle,  de  la  culture 
par  village  ou  par  domaine. 

Tant  que  la  culture  est  fort  extensive,  et  par  conséquent  gros- 
sière, l'exploitation  commune  par  village  et  la  C(mfusion  des  par- 
celles peuvent  présenter  de  grands  avantages. 

Et  d'abord,  suus  le  rapport  de  la  sécurité,  condition  essentielle 
dans  ces  temps  semi-barbares;  il  faut  se  défendre  contre  les  bêtes 
féroces,  contre  les  inondations,  contre  les  brigands  et  contre  l'eu- 


1  V.  Schweriz.  Ur.xthausen.  —  En  Norwége,  ce  n'est  qu'en  1821  qu'on  a 
cessé  de  procéder  périodiquenieut  à  la  répartition  des  terrains  par  la  voie  du 
sort. 

2  Haxthausen- llannsen . 

3  Mac  CuUoch,  t.  I,  p.  295-523. 
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iienii'.  (lituiine  la  culture  triennale  rt'muil  tuas  le.-?  travail lt;ui-ä  aux 
mêmes  époques,  dans  le  même  lieu,  ils  peuvent  plus  facilement 
pourvoira  la  défense  commune.  Un  gardien  suffit  pour  la  semence, 
un  berger  pour  le  bétail,  tandis  que  sans  cela  chaque  paysan  de- 
vrait y  Aoiller. 

Le  fondement  véritable  de  TEtat,  c'est  Vespi^it  public  :  il  faut 
comprondre  qu'on  a  le  même  intérêt,  être  prêt  à  consentir  des  sacri- 
fices communs  ;  naturellement,  cet  esprit  est  fort  peu  répandu  dans 
les  sociétés  primitives  ;  il  a  besoin  d'un  développement  successif. 
(Combien  no  doit-il  pas  profiter  de  ce  que  toutes  les  possessious  se 
relient,  de  ce  f[u'on  ne  peut  causer  de  préjudice  à  l'une  sans  que 
toutes  en  soutirent? 

Là  où  le  village  a  été  fondé  par  le  seigneur,  la  vie  comnmne  des 
paysans  s'explique  encore  plus  facilement.  Il  importait  au  seigneur 
d'avoir  ses  corvéables  dans  le  voisinage,  «  comme  le  berger  par- 
que son  troupeau,  aussi  bien  pour  le  défendre  du  loup  que  poul- 
ie traire  et  le  tondre  plus  commodément  2.  » 

La  cause  principale  qui  pousse  à  la  vie  commune  du  village 
pendiuit  les  périodes  peu  avancées  de  la  civilisation,  c'est  la  grande 
facilité  qui  en  résulte  pour  la  division  du  ti^avail. 

On  ne  doit  pas  s'imaginer  que  le  premier  essai  de  ce  genre  se 
.soit  aussi  facilement  engagé  que  nous  serions  disposés  à  le  croire, 
d'après  nos  rapports  actuels,  fruits  d'une  longue  habitude. 

N'est-il  pas  reconnu,  par  le  même  motif,  que  la  colonisation 
sous  forme  de  villages  réussit  mieux  que  les  chaumières  à  la  ma- 
nière de  Robinson?  Encore  aujourd'hui,  dans  les  pays  qui  n'ont 
pas  atteint  un  haut  degré  de  civilisation,  et  dont  la  population  n'a 
pas  une  grande  densité,  la  vie  passée  dans  des  héritages  isolés  pro- 
duit de  mauvais  résultats.  On  ne  saurait  assez  apprécier,  à  ces  pé- 
riodes primitives  de  l'humanité,  le  bienfait  de  la  veillée,  de  la 
réunion  sous  l'orme  du  village,  sans  parler  de  la  facilité  qu'a  don- 
née la  création  des  villages  pour  la  fréquentation  de  l'églisu  et  de 
l'école,  pour  l'établissement  d'une  bonne  police,  etc. 

Qu'on  se  garde  bien  de  transporter  dans  ces  époques  éloignées 
l'image  de  nos  relations  présentes.  Le  paysan  trouve  aujourd'hui, 
rien  que  par  les  voyages  qu'il  fait  à  la  ville,  de  nombreux  p(jints 

'  Dans  le  Bengale,  le  danger  que  tout  courir  les  tigies  sul'iil  pour  renJre 
nécessaire  Thabilation  des  villages,  Colebrook»»,  1806. 
-  V.  List.  Vieiicijdhrssrliri/t.  1842,  t.  IV. 

J   a.  UT 
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flo  oontact  avec  le  monde  :  la  facilité  du  déplacement  et  des  trans- 
ports exerce  une  influence  aussi  2;rande  qu'utile  ;  la  conscription 
tient  pour  la  population  une  école  ouverte  dont  on  ne  saurait  as- 
sez sienaler  l'importance.  Maintenant,  réunir  les  parcelles  de  ter- 
rain qu'on  possède  et  s'isoler  peut  être  un  excellent  moyen  pour 
échapper  au  tumulte  et  pour  conserver  quelque  chose  d'indivi- 
duel au  milieu  de  l'enchevêtrement  de  tous  les  intérêts.  Mais  qu'on 
ne  rou])lie  point  :  l'homme  à  demi  saiivage  n'est  que  trop  isolé, 
simple  dans  ses  idées,  volimtaire  dans  ses  actions:  le  premier  ef- 
fet de  la  civilisation  doit  être  de  poser  des  limites  à  ces  facilités. 
Dans  le  moyen  àse,  d'ailleurs,  l'organisation  rurale  et  l'indivisibi- 
lité du  terrain,  par  suite  de  laquelle  les  membres  de  la  famille  se 
livraient  eux-mêmes  aux  services  accessoires,  contribuaient  encore 
à  faire  de  chaque  héritage  distinct  iHof)  un  monde  à  part. 

On  est  également  porté  à  croire  que  les  intérêts  purement  éco- 
nomiques de  cette  époque  n'étaient  point  lésés  par  la  confusion  des 
propriétés.  Li  communauté  d'exploitation  est  bonne,  tant  que  la 
division  rlu  travail  n'a  pas  encore  réalisé  une  forme  plus  élevée  de 
communauté  sociale. 

Sans  doute,  les  capacités  supérieures  peuvent  se  trouver  gênées  par 
\hc->nfu<tion  des  parcelles  ;  mais  l'homme  faible  et  simple  y  rencontre 
un  secours  favorable.  On  signale  aujourd'hui,  comme  les  mauvais 
cotés  de  ce  système  :  ta  ptu'te  de  temps,  la  diftîculté  de  la  surveil- 
lance, l'impossibilité  de  l'emploi  de  grands  capitaux,  la  quantité 
considérable  de  terrain  enlevé  àlaculture  parla  multiplicité  des  rou- 
'  tes,  des  sentiers,  etc.  Il  est  facile  de  reconnaître  que  ces  préjudices 
ne  se  font  sentir  qu'au  fur  et  à  mesure  que  la  culture  devient  plus 
intensive.  Au  contraire ,  avec  une  exploitation  très-extensive, 
comme  l'un  consacre  peu  de  travail  à  la  terre,  on  regarde  moins 
au  chemin  à  faire,  d'autant  plus  que  les  terrains  les  plus  éloignés 
sont  consacrés  aux  pâturages  communaux.  La  surveillance  des  ou- 
vriers est  singulièrement  facilitée  par  la  culture  triennale,  qui  les 
réunit  tous  dans  la  même  sole,  à  la  même  époque,  et  leur  fait  exé- 
cuter ordinairement  le  même  travail.  Les  chemins  d'exploitation  et 
les  bandes  de  terre  qui  marquent  les  limites  n'entraînent  pas  de 
grands  sacrifices,  car  la  valeur  du  sol  est  fort  exiguë.  On  n'entre- 
prend encore  ni  irrigations  ni  dessèchements. 

D'un  autre  côté,  quel  avantage  pour  le  parcours  du  bétail,  que 
d'avoir  les  céréales  qui  couvrent,  sans  lacune,  un  espace  de  ter- 
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rain  d'une  grande  /»tfiiulue,  et  une  jachörp  égaloniciit  limiiogène. 
Cette  ressource  est  d'autant  plus  précieuse  (ju'oa  no  cultive  point 
encore  de  plantes  fourragères,  que  les  prairies  artificielles  sont  in- 
connues. Là  où  l'exploitation  se  divise  par  petits  domaines,  sans 
que  la  stabulalion  y  soit  introduite,  la  simple  nécessité  do  faire 
garder  les  vaches  empêche  un  enfant  au  moins,  par  ferme,  de  fré- 
quenter l'école  et  l'accoutume  à  l'oisiveté.  Enfin,  la  confusion  des 
parcelles  no  donnait  pas  lion  à  beaucotip  do  litiges  à  une  époque 
où  l'esprit  communal  et  la  tradition  vivante  rendaient  les  contesta- 
tions plus  rares. 

On  ne  peut  donc  envisager,  dans  un  état  do  culture  peu  avancée, 
l'exploitation  parc or/js  de  ferme  [Hof  System) ,  (\\ie.  comme  une  ex- 
ception. Il  se  rencontre  surtout  là  où  la  terre  est  peu  fertile,  et  où 
le  rapprochement  sur  une  surface  limitée  devient  prospie  impos- 
sible aux  hommes  qui  n'exercent  pas  d'industrie,  dans  les  États 
Scandinaves,  par  exemple,  où  la  terre  labourable  n'apparaît  de  dis- 
tance en  distance  que  comme  une  oasis  étroite,  au  milieu  de  déserts 
occupés  par  d'immenses  rochers  et  de  vastes  forêts.  Il  en  est  de 
même  dans  plusieurs  provinces  russes,  en  Finlande,  et  dans  la  plu- 
part des  pays  monlagnoux  de  l'Autriche  et  de  la  Suisse. 

Une  civilisation  avancée  présente  un  tout  autre  aspect  :  con- 
çoit-on combien  il  est  onéreux  en  Dalécarlie,  par  exemple,  d'ex- 
ploiter de  petits  domaines,  qui  ne  comptent  pas  moins  de  trois 
cents  parcelles,  disséminées  sur  l'étendue  d'un  mille  carré?  L'an- 
cien de  la  famille  peut  seul  les  reconnaître.  Aux  bords  du  Rhin  il 
est  des  possessions  de  vingt  et  un  arpents,  séparées  en  cent  dix- 
huit  parcelles  différemment  situées. 

La  confusion  des  parcelles  élève  le  plus  grand  obstacle  au  déve- 
loppement successif  de  la  culture  intensive.  Comment  un  cultiva- 
teur pourrait-il  exploiter  une  jachère,  quand  celle-ci  forme  une 
espèce  d'isthme  ou  d'ilot,  entourée  qu'elle  est  de  pièces  de  terre, 
livrées  au  libre  yoarcoî/rs.'' Comment  pourrait-il  produire  du  lin, 
du  tabac,  du  houblon,  quand,  tout  autour,  le  blé  vient  à  pousser, 
en  lui  interdisant  le  passage.  La  destruction  des  mauvaises  herbes 
devient  impossible  là  où  la  paresse  d'un  seul  peut  anéantir  la  pré- 
voyance laborieuse  de  tous?  «  Quel  homme  intelligent,  dit  List, 
voudra  se  porter  acquéreur  d'un  bien  qui,  morcelé  en  une  iniînité 
de  parcelles,  le  mettra  en  contact  avec  une  infinité  de  gens  querel- 
leurs? ))   Partout  où  les  hommes  sont  réunis,  le  progrès  a  l'habi- 
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tude  de  s'aocomplirj  par  l'exemple  ipit-  donnent  les  plus  intelli- 
gents, en  entraînant  le  vulgaire  à  leur  suite,  et  en  détruisant  les 
résistances  de  la  paresse  et  de  la  routine.  L'effet  contraire  se  pro- 
duit avec  V enchevêtrement  des  terrains  ;  c'est  le  moins  habile  qui 
ne  se  contente  point  de  demeurer  en  arrière,  mais  qui  interdit  tout 
progrès  aux  hommes  mieux  doués  que  lui. 

L'agglomération  du  domaine  devient  alors  le  service  le  plus  si- 
gnalé que  l'on  puisse  rendre  à  l'agriculture  '.  Combien  do  paysans 
n'ont-ils  pas  réussi,  à  l'aide  de  ce  seul  moyen,  à  s'exonérer  de 
leurs  dettes  ! 

On  ne  peut  plus  parler  de  l'isolement  des  corps  de  ferme,  là  où 
l'on  en  rencontre  de  quatre  à  huit  cents  dans  l'espace  d'un  mille 
carré.  La  vie  des  champs  se  simplifie,  car  avec  la  multiplicité  des 
points  de  contact  des  terrains  disparaît  la  multiplicité  des  contes- 
tations, source  fréquente  de  haines  et  de  procès. 

Le  danger  de  l'incendie  diminue,  et  ce  fait  acquiert  une  impor- 
tance très-grande  ;  dans  l'état  peu  avancé  de  la  civilisation,  le  bois 
et  le  chaume  n'ont  presque  pas  de  valè\ir,  et  les  chaumières  sont 
bâties  avec  la  plus  grande  simplicité;  ou  y  redoute  donc  moins  un 
désastre  si  facile  à  réparer. 

La  Vendée,  les  Asturies,  la  Galice,  les  provinces  Basques  ont 
assez  prouvé  l'utilité  des  fermes  séparées,  pour  la  déft-nse  du  terri- 
toire ;  la  Belgique  montre  quel  en  est  l'immense  profit  économique. 
C'est  déjà  un  grand  motif  d'émulation  que  de  pouvoir,  dans  des 
champs  arrondis,  reconnaître  ceux  qui  appartiennent  aux  bons  et 
aux  mauvais  cultivateurs.  En  Amérique,  on  remarque  que  les  colo- 
nisations par  villages  réussissent  plus  vite,  mais  que  les  exploita- 
tions isolées  prospèrent  davantage,  une  fois  qu'elles  ont  surmonté 
les  premières  difficultés. 

L'agriculture  de  l'Allemagne  s'était  élevée  plus  haut ,  presque 
sous  tous  les  rapports ,  au  seizième  siècle  ,  qu'au  dix-septième 

'  Il  ne  faut  pas  cependîinl  se  prüiioncer  ici  d'une  nianiëri'  trop  al)solue.  On 
s'étonne  souvent  de  voir  les  paysans  diviser  entre  eux  les  diverses  pièces  de 
terre  d'un  modique  héritage,  au  lieu  de  s'attribuer  réciproquement  des  pièces 
d'un  seul  tenant.  Ce  n'esl  pas  toujours  aussi  déraisonnable  ([ue  cela  le  parait 
au  premier  aspect.  Les  divers  lois  peuvent  contenir  des  terrains  propres  à  di- 
vers genres  de  culture,  qui  assurent  au  paysan  un  lra\ail  successil,  tout  le  long 
de  l'année.  Ils  peuvent  aus>i  èlre  e.vposés  dune  luanii're  différente,  de  façon  à 
compenser  entre  eux,  par  le  ré-iultat  commun,  l'influince  des  variations  de  la 
temperature.de  la  sécheresse,  des  orages,  etc.  Dans  ce  cas,  chaque  propriétaire 
conserve  les  éléments  de  cetti'  espèce  d'nsxuranre  mutuelle  enlre  les  parcelles 
qu'il  exploite.  L.  W. 
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et  pendant  la  première  moitié  du  dix-huitième.  Le  grand  nombre 
de  villes  riches  et  éclairées  qui  existaient  alors  exerçait  l'influence 
la  plus  favorable  sur  le  bien-être  et  la  culture  des  contrées  envi- 
ronnantes. Cette  bonne  situation  des  paysans  se  révèle  par  la  mul- 
tiplicité des  tentatives  d'émancipation,  qui  ont  agité  le  commence- 
ment du  seizième  siècle.  On  ne  doit  pas  se  laisser  induire  en  erreur 
par  le  courant  des  plaintes  qui  éclatent  à  celte  époque  ;  le  senti- 
ment profond  de  l'oppression,  et  TefFort  énergique  fait  pour  se- 
couer le  joug,  sont  des  symptômes  de  force  bien  développée,  car 
les  hommes  c[ui  sont  écrasés  ne  songent  même  pas  à  réclamer.  On 
s'occupa  de  supprimer  les  charges  foncières,  d'agglomérer  les  do- 
maines, etc.  Ces  tendances  durent  s'assoupir  avec  la  diminution 
générale  de  la  richesse. 

Les  guerres  de  religion  et  les  résultats  de  la  politique  intérieure 
et  extérieure,  qui  en  furent  le  fruit,  ont  rejeté  lAllemagne  de 
plusieurs  siècles  en  arrière.  Aussi  n'y  a-t-il  rien  d'étonnant  à  ce 
que  la  confusion  des  terrains  ait  repris  le  dessus  dans  la  plupart 
des  localités.  La  quantité  innombrable  d'emplacements  d'habita- 
tions et  de  villages  détruits  et  changés  en  vastes  solitudes,  dans  le 
nord  de  l'Allemagne,  montre  qu'avant  la  guerre  de  Trente  ans  ces 
espaces  étaient  occupés  par  beaucoup  d'héritages  détruits,  entre- 
mêlés c\  de  petits  villages.  Cette  guerre  rendit  la  concentration  des 
demeures  plus  nécessaire.  Dans  le  Palatinat,  les  dévastations  de 
Louis  XIV  ont  fait  abandonner  les  fermes  isolées  ;  les  villages  tra- 
cèrent une  enceinte  de  fossés,  là  ils  n'élevèrent  point  de  murailles 
pour  leur  défense. 

L'Etat  commence  d'habitude  par  posséder  un  vaste  domaine  ; 
de  même  la  commune  débute  par  avoir  des  tenues  communales  d'une 
grande  étendue.  Les  pâturages  communaux  méritent  ici  une  atten- 
tion particulière.  Ils  tiennent  le  milieu  entre  la  vie  nomade  de  la 
période  do  la.  chasse,  pendant  laquelle  tout  le  territoire  n'est  qu'une 
vaste  friche,  et  la  stabulation  pratiquée  dans  les  Etats  plus  avan- 
cés. En  hiver  la  stabulation,  en  été  le  pacage  nomade,  tel  est  le 
régime  qu'ils  introduisent. 

Tant  que  l'esprit  communal  continue  de  subsister  dans  sa  fraî- 
cheur et  dans  sa  force,  les  particuliers  n'éprouvent  aucun  embar- 
ras de  cette  jouissance  commune.  Si  le  pâturage  est  surabondant, 
l'égiVisme  dos  uns  n'empêche  pas  les  autres  d'eu  user  à  leur  suffi- 
sance, surtinit  lorsqu'il  n'existe  encore  aucun  commerce  actif,  qui 
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invite  le  cultivateur  à  entretenir  beaucoup  plus  de  bétail  qu'il  n'en 
faudrait  pour  ses  propres  besoins.  La  <  ulture  extensive  nécessite  la 
possession  de  pâturages  étendus,  et  se  prête  avec  économie  à  cette 
organisation;  on  peut  aussi  transformer  en  pâturage  tout  le  sol  le 
moins  propre  à  la  culture  et  situé  le  plus  loin.  Pour  ne  pas  gêner 
rexplûitation,  on  consacre  à  la  nourriture  des  bêtes  de  travail  un 
petit  pâturage  commun,  situé  derrière  les  maisons  et  les  jardins, 
puis  viennent  les  champs,  et  enfin  le  pâturage  oiminninal  proj)re- 
ment  dit.  Aux  époques  avancées,  cjuand  ou  repruche  à  ce  mode  de 
pâturage  d'occasionner  une  perte  notable  du  fumier,  on  oublie 
que  les  systèmes  primitifs  de  culture  ne  demandent  «jue  peu  d'en- 
grais. 

L'utilité  des  pâturages  cuunnunaux  persiste,  tant  (ji:e  la  culture 
}ia&türale  est  en  harmonie  avec  les  circonstances  générales.  Plus 
tard,  !e  pâturage  communal  devient  le  principal  obstacle  à  l'intro- 
duction successive  de  la  culture  intensive. 

Du  moment  où  le  pâturage  cesse  de  s'offrir  avec  surabondance, 
et  cela  arrive  dautant  plus  vite  que  [»ersonne  n'est  intéressé  à 
faire  partie  des  améliorations  qui  ne  pourraient  lui  profiter  que 
pour  une  miniu^e  partie. cliacun  essaye  d'empiéter  sur  autrui,  par 
le  U'Unbre  du  bétail  entretenu.  Les  animaux,  ne  trouvant  plus  une 
subsistance  suflisante,  arrachent  une  foule  de  plantes  avec  leurs 
racines,  et  en  écrasent  beaucoup  en  piétinant.  Le  pâtis  est  torturé 
de  mille  manières 

un  empêche  difficilement  les  bêtes  mal  surveillées  de  céder  trop 
tôt  à  l'instinct  de  la  reproduction,  et  les  races  s'abàtaraisscnl.  Les 
oies,  qui  provoquent  chez  beaucoup  d'animaux  un  dégoût  insur- 
montable, causent  plus  de  dommages  qu'elles  ne  peuvent  rappor- 
ter de  bénéfices  ;  il  en  est  de  même  des  porcs.  Mais  personne  ne 
les  empêche  de  vaguer,  tant  que  le  voisin  ne  le  fait  pas  :  le  culti- 
vateur intelligent  et  soigneux  est  l'esclave  de  la  majorité. 

De  l'avis  de  Schwertz  ,  rien  n'enlretient  plus  l'indolence  et  ne 
uuil  davantage  à  l'agriculture  i(ue  de  grands  pâturages  cummu- 
uau.v.  Les  villages  les  plus  enviés  à  cause  de  cette  l'ichesse  sont 
ceux  où  la  paresse,  la  misère  et  les  mœurs  frrossières  dominent  le 
plus  généralement.  Le  petit  bourg  de  Brillon,  en  Westphalie,  pré- 
sente à  cet  égard  un  curieux  spectacle  ;  il  entretient  3,000  vaches, 
10,000  moulons  et  -ijOOO  chèvres;  mais  il  faut  que  les  vaches 
liu^ent  1  h,n|ue  jour  deux  à   trois  heures  de  chemin  [>our  aller  aux 
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pâturages,  et  autant  pour  eu  revenir  Aussi  est-il  nombre  de  la- 
milles  qui  possèdent  six  vaches,  et  qui  seraient  obligées  d'acheter 
du  lait  si  elles  n'élevaient  point  de  chèvres.  Un  seul  marchand  a 
dû  apporter  du  dehors  et  vendre  dans  cette  localité,  en  im  an,  plus 
de  9,000  livres  de  beurre.  Personne  n'osait  planter  de  haies  vives 
ni  d'arbres  fruitiers,  par  crainte  des  dégâts  causés  par  les  chèvres. 

Les  pâturages  communaux  contribuent  grandement  à  étendre 
la  plaie  du  prolétariat  rural.  Combien  do  petites  gens  qui  ne  tirent 
leur  subsistance  que  d'un  coin  usurpé  du  communal/  Cela  pouvait 
être  profitable  jadis  ;  on  augmentait  ainsi  le  nombre  des  journa- 
liers, qu'il  était  dit'ticile  de  se  procurer.  Aujourd'hui  l'oisiveté  et 
le  vol,  voilà  tout  ce  qui  en  résulte  ;  car  ces  malheureux,  qui  ne  sau- 
saient  régulièrement  entretenir  leur  bétail  durant  l'hiver,  ni  même 
pendant  l'été,  le  font  vivre  aux  dépens  de  tous. 

Aussi,  une  bonne  loi  de  partage  des  communaux,  ([ui  ne  risque 
point  de  sacrifier  l'intérêt  général  ü  l'arbitraire  individuel,  est-elle 
au  nombre  des  meilleures  mesures  que  l'on  puisse  prendre  pnur 
faire  passer  la  culture  des  échelons  moyens  aux  échelons  supérieurs 
de  l'exploitation  rurale.  Seulement,  il  ne  faut  pas  trop  se  hâter, 
ni  trop  généraliser  ce  pmcédé.  La  partage  n'est  profitable  cpie  si 
l'on  a  la  volonté,  et  si  l'on  est  en  position  d'entreprendre  une  cul- 
ture plus  intensive.  Si  l'on  ne  fait  pas  marcher  du  même  p.is  la 
suppression  des  servitudes,  l'agglomération  des  héritages,  etc.,  le 
cultivateur  gagne  du  terrain ,  mais  il  perd  du  fumier,  et  c'est  là 
une  des  plus  grandes  fautes  que  l'on  puisse  commettre  dans  une 
agriculture  perfectionnée.  Aussi,  en  Angleterre,  englobe-t-on  sous 
le  terme  inclosure  la  suppression  des  communaux  et  des  servitudes 
de  pacage,  le  partage  et  l'agglomération  des  terrains. 

Dans  les  contrées  qui  se  consacrent  à  l'élève  des  chevaux,  des 
partages  imprévoyants  peuvent  complètement  anéantir  cette  bran- 
che lucrative  de  la  prodiiction. 

Le  fermier  peut  être  ruiné,  s'il  a  compté  sur  l'usage  du  com- 
munal ,  et  si  le  propriétaire  utilise  à  son  profit  la  jjart  qu'il  a  ob- 
tenue. 

Le  défrichement  ne  doit  aussi  procéder  que  par  degrés,  afin  de  se 
maintenir  on  rapport  avec  les  ressources  do  l'écuuiimie  rurale.  Rien 
n'est  plus  fatal  que  des  entreprises  de  cette  nature,  entamées  hâtive- 
ment avec  des  moyens  d'action  insuffisants  et  des  instruments  im- 
parfaits. Le  triste  exemple  do  la  plupart  des  mlitnit's  agricoles,  do 
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celles  de  la  Hollande,  par  exemple,  doit  servir  de  leçon.  Le  peu 
de  fertilité  du  sol  empêche  ou  retarde  Tintroduction  de  systèmes 
de  culture  savante  et  compliquée.  Il  en  est  de  même  du  partage 
des  communaux  ;  ceux-ci  doivent  être  également  conservés  là  où 
la  charrue  pourrait,  dans  les  terrains  en  pente,  détruire  la  végé- 
tation qui  empêche  les  éboulements^  et  là  où  Ton  est  exposé  à  des 
inondations  périodiques.  Tel  est  le  cas  pour  la  plus  grande  partie 
des  pâturages  des  Alpes,  surtout  de  ceux  qui  sont  placés  dans  les 
régions  plus  élevées.  On  doit  alors  se  contenter  de  mieux  régulari- 
ser la  jouissance  commune,  procéder  à  des  cantonnements,  séparer 
les  diverses  espèces  d'animaux,  de  manière,  par  exemple,  que  les 
moutons  ne  détruisent  point  la  subsistance  des  Lètes  à  cornes,  etc., 
supprimer  les  eaux  stagnantes,  détruire  les  taupinières  et  les  mau- 
vaises herbes,  surtout  les  chardons,  etc. 

On  ne  saurait  non  plus  se  passer  facilement  des  communaux 
dans  les  pays  où  tous  les  paysans  sont  de  petits  cultivateurs  qui 
se  livrent  à  la  production  des  plantes  commerciales. 

Les  servitudes  de  pacage,  exercées  mutuellement  par  les  mem- 
bres de  la  commune,  dérivent  du  système  de  la  possession  coui- 
mune  des  terres  j  celles  qui  appartiennent  au  seigneur  sont  un 
vestige  du  domaine  éminent. 

Personne  n'ignore  combien  cette  inslitutiitn  exerce  une  actimi 
nuisible  au  milieu  d'une  civilisation  avancée  ;  la  jachère  fait  ob- 
stacle aux  procédés  perfectionnés.  Les  cultures  qui  occupent  le  sol 
plus  longtemps  que  le  blé,  et  notamment  les  plantes  commerciales, 
ne  sauraient  s'accommoder  du  parcours.  Le  pacage  détruit  et  écrase 
riierbe  beaucoup  plus  qu'il  ne  nourrit  le  bétail  :  il  serait  trop  I^nir 
d'en  détailler  ici  tous  les  inconvénients. 

Mais  chacun  comprend  aussi  que  ces  inconvénients  ne  sauraii'ut 
se  révéler  tant  que  règne  le  système  triennal,  ou  tant  quo  des  motles 
de  culture  encore  plus  simples  sont  à  l'ordre  du  jour.  La  suppres- 
sion des  servitudes  de  pacage,  sans  l'agglomération  des  parcelles, 
ne  serait  utile  que  si  l'on  adoptait  innnédiatement  l.i  stahulation. 
Dans  beaucoup  d'endroits,  les  paysans  ont  eux-mêmes  pruvoquc 
l'établissement  du  parcours,  afin  de  proiiter  du  fumier  ;  et  dans 
les  temps  anciens,  on  ne  sait  si  l'on  doit  envisager  le  droit  de 
parquer  les  moutons  comme  une  servitude  ou  comme  un  avan- 
tage. 

La  mes/o  espagnole  passe  aujourd'hui  avec  raison  pour  une  ou- 
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trave  intolérable;  obstacle  aux  irrigations  et  aux  plantations,  des- 
truction des  blés  et  des  raisins,  juridiction  privilégiée,  tout  con- 
court à  rendre  cette  servitude  des  plus  onéreuses.  Et  cependant 
quand  elle  a  été  établie  pour  réunir  les  pâturages  communaux  et 
des  servitudes  de  pacage,  en  formant  une  vaste  corporation  des 
usufruitiers  de  toute  l'Espagne,  elle  répondait  à  un  besoin  de  l'é- 
poque. Au  point  ofi  en  était  l'Espagne,  durant  le  quatorzième  et  le 
quinzième  siècle,  l'élève  des  moutons  était  très-profitable,  surtout 
après  les  ravages  de  la  peste,  qui  avait  dépeuplé  ces  contrées  vers 
le  milieu  du  quatorzième  siècle.  C'est  de  ce  temps  que  date  la 
mesta.  Veut-on  entretenir  les  moutons  dans  l'Espagne  centrale,  il 
importe  de  pouvoir  les  déplacer  ;  ils  pourraient  aussi  difficilement 
supporter  l'hiver  des  Asturies  que  l'été  de  l'Estramadure.  On  ne 
doit  pas  oublier  que  les  provinces  étaient  reconquises  peu  à  peu 
sur  les  Maures  ;  l'absence  de  sécurité  nécessitait  une  formation  de 
corporation,  pour  conduire  aux  relations  mieux  assises  des  temps 
ultérieurs.  Dans  le  fait,  les  privilèges  de  la  mesta  s'établirent 
d'eux-mêmes  successivement,  en  vertu  de  la  coutume  ;  ils  ne  com- 
mencèrent à  devenir  nuisibles  que  du  moment  où,  en  1544,  ils 
furent  réglés  par  la  loi,  c'est-à-dire  du  moment  où  ils  eurent  be- 
soin d'une  protection  artificielle  pour  résister  à  l'influence  de  nou- 
velles relations  sociales. 

Il  en  est  de  même  des  servitudes  de  chasse,  qui  sont  des  plus 
oppressives,  en  présence  d'une  culture  avancée,  surtout  avec  des 
héritages  agglomérés.  Leur  suppression  devient  alors  urgente^  car 
les  chasseurs  détruisent  les  haies,  dérangent  les  barrières  qui  con- 
tiennent le  bétail,  etc.  Jadis,  au  conti*aire,  non-seulement  les  pertes 
qu'entraîne  le  droit  de  chasser  avaient  peu  d'importance,  mais  en- 
core il  était  de  l'intérêt  du  cultivateur  que  l'on  chassât^  pour  dé- 
truire les  animaux  sauvages,  les  bêtes  malfaisantes  et  le  gibier 
parasite. 

Les  indications  que  nous  avons  développées  rendent  suffisam- 
ment compte  de  la  répulsion  qui  règne  aux  époques  de  civilisa- 
tion avancée,  à  l'égard  des  biens  de  mainmorte  ;  les  causes  écono- 
miques ont  grandement  influé  sur  la  sécularisation  des  possessions 
du  clergé.  Les  dépositaires  temporaires  des  droits  d'exploitation 
des  biens  de  mainmorte,  privés  du  droit  d'aliénation  et  dépourvus 
de  l'intérêt  de  la  propriété,  ne  peuvent  que  rester  en  arrière  des 
exigences  du  temps  pour  l'application,  de  plus  en  plus  large,  du 
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travail  et  du  capital  :  ils  exploitent  avec  négligence  ou  ils  épuisent 
le  sol. 

Combien  les  circonstances  au  milieu  desquelles  on  vivait  au 
moyen  âge  ne  diffèrent-elles  paS;,  sous  ce  rapport,  des  circonstan- 
Des  actuelles  !  Toute  diversité  d'emploi  diminue  à  mesure  que  la 
culture  s'exerce  d'une  manière  plus  extensive.  On  ne  pouvait  son- 
ger alors  à  doter  les  églises,  les  écoles,  les  universités,  les  établis- 
sements de  bienfaisance,  autrement  qu'en  terres,  sans  parler  de  la 
plus  grande  sécurité  que  présentait  la  possession  des  immeubles, 
comparée  à  celle  des  capitaux  ou  des  rentes.  Le  sol  n'exigeait  pas 
encore  d'exploitation  très-soignée,  très-énergiqiie.  Ce  qui  était  le 
plus  nécessaire,  c'était  de  donner  l'exemple  et  de  faire  germer  les 
idées  ;  l'agriculture  ne  pouvait  se  perfectionner,  sans  que  le  déve- 
loppement de  l'intelligence  vint  créer  de  nouveaux  besoins,  en  four- 
nissant les  moyens  d'y  satisfaire.  C'est  pour  cela  que  les  couvents 
furent  le  berceau  de  tous  les  progrès  réalisés  par  la  culture  du 
moyen  âge  ;  ils  furent  une  véritable  école,  et  ils  convertissaient  aux 
meilleurs  procédés  d'exploitation  du  sol,  comme  aux  aspirations  de 
l'âme.  Les  missionnaires  qui  plantèrent  la  croix  en  Allemagne  fu- 
rent aussi  les  apôtres  du  progrès  en  agriculture  ;  la  division  du  tra- 
vail prit  naissance  dans  les  couvents,  sous  une  forme  plus  intelli- 
gente. Le  clergé  ne  se  livrait  point  aux  guerres  privées  comme  la 
noblesse  ;  il  n'imposait  pas  un  service  militaire  aussi  onéreux  à  ses 
colons.  //  est  bon  de  vivre  sous  ta  C7'osse  était  le  proverbe  favori  du 
moyen  âge.  La  plupart  des  travaux  d'irrigation,  surtout  aux  envi- 
rons de  Milan,  sont  dus  à  des  religieux.  La  Belgique  septentrionale 
a  été  presque  en  totalité  colonisée  par  les  couvents.  L'abbaye  de 
Tangerloo  a  fondé  à  elle  seule  soixante-dix  paroisses,  dans  les  terres 
incultes  du  Brabant,  en  affermant  tous  les  défricbements  nou- 
veaux. 

On  ne  saurait  le  méconnaître  :  chez  tous  les  peuples,  le  pouvoir 
spirituel,  les  prêtres  ont  répandu  les  premières  semences  de  la  ci- 
vilisation matérielle  et  intellectuelle.  Us  ont  introduit  la  trêve  de 
Dieu  ;  les  premières  foires  et  la  fondation  des  premiers  mai-chés  se 
relient  aux  fêtes  de  l'Eglise,  les  pèlerinages  ont  ouvert  les  voies  du 
monde;  les  banques  remontent  à  un  établissement  charitable,  et 
presque  tous  les  métiers  se  sont  d'abord  développés  dans  les  sièges 
épiscopaux  ' . 

'  M    Roschery  publié  on  1848.  dans  lo  Journal  historique  de  Berlin  \Zsil- 
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V. 
UniKatlon  de  la  propriété  dans  l*ln(érdt  du  droit  doniauial. 

Le  mode  le  plus  avantageux  d'exploitation  pour  les  domaines 
plus  considérables,  c'est,  à  défaut  de  radrainistratioii  directe,  par 
un  propriétaire  intelligent  et  aisé,  mais  pas  trop  riche,  le  bail  à 
ferme;  il  faut  seulement  que  le  fermier  soit  placé  sur  la  même  li- 
gne que  le  propriétaire  que  nous  venons  de  mentionner,  quant  à 
Taisance,  à  l'intelligence,  et  quant  au  libre  emploi  de  ses  res- 
sources. 

Ces  conditions  ne  peuvent  se  réaliser  que  successivement  ;  la 
Toscane  les  a  connues  dès  le  treizième  siècle.  En  Angleterre,  où 
une  paix  séculaire  n'a  pas  été  détruite  par  les  invasions  et  n'a  que 
rarement  été  interrompue  par  des  guerres  civiles,  tous  les  genres 
de  développement  matériel  ont  prospéré  de  bonne  heure,  et  l'on  y 
comptait  déjà,  vers  la  fin  du  moyen  âge,  de  nombreux  fermiers. 
Les  baux  à  ferme  ont  été  généralement  pratiqués  pour  les  biens  sei- 
gneuriaux, dès  le  milieu  du  dix-huitième  siècle.  En  France,  en  Es- 
pagne, il  n'en  est  pas  encore  de  même.  Une  grande  partie  du  sol 
est  livrée  au  métayage. 

Henri  Vil  supprima  en  Angleterre  le  droit,  jadis  universellement 
exercé  par  le  seigneur,  d'expulser  à  lout  moment  les  fermiers, 
moyennant  une  modique  indemnité;  sur  le  continent,  cette  préro- 
gative s'est  maintenue  beaucoup  plus  longtemps.  Le  droit  de  l'hé- 
ritier de  révoquer  le  bail  n'a  disparu  que  plus  tard  encore,  et,  dans 
beaucoup  de  pays ,  il  est  admis  que  vendage  pusse  louage.  En 
France,  ce  principe  n'a  été  aboli  que  par  l'influence  des  idées  des 

sclirifl  fiif  GesrhichtsicissentichafI),  des  consuléralious  sur  le  socialisme  et  le 
comniunisme,  qui  présenlnnl  un  vif  intérêt.  Il  s'est  attactié  k  montrer  comment, 
aux  époques  peu  avancées,  dominent  des  institutions  tort  rapprocliées  de  la 
comitiunaiilé  des  biens.  A  mesure  que  la  production  s'accroît,  (jue  la  situation 
économique  de  la  société  s'améliore,  la  propriété  individuelle  sedégatie  de  plus 
en  plus  dans  toute  la  pureté  de  ses  principes.  Le  domaine  ^»ii/ip/j/  de  la  l'aniille 
et  de  la  commune  conslilue  une  sorte  d'élat  iulermétliaire  entre  la  conmiun.uité 
des  biens  et  la  pleine  organisation  de  la  propriété  privée  Hien  de  plus  vieux 
que  les  institutions  dont  les  sociali>tes  se  sont  imaginé  avoir  fait  la  dec-ouverte. 
La  France  comptait  au  moyen  âge  une  foule  de  cummunaulés  rurales,  dont 
quelques-unes  se  sont  maintenues  jiisqu  à  nos  jours,  et  \e}>  cumniuttaulés  russ>s 
reproduisent,  dans  des  circonstances  analogues,  celte  ima^e  du  passe.  Les  apô- 
tres du  rommunisme  et  du  socialisme  ont  confondu  l'avenir  avec  l'enfance  de  la 
société  L.  W 
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physiûcrates,  et  dans  les  provinces  Rhénanes,  par  l'influence  des 
lois  fratit^aises. 

En  Pologne,  la  plupart  des  baux  ne  se  contractent  que  pour  trois 
ans,  tandis  que  dans  les  Flandres  la  durée  ordinaire  est  fixée  de 
neuf  à  dix-huit  ans,  quant  à  Tobligation  du  bailleur,  le  locataire 
pouvant,  dans  beaucoup  de  localités,  dénoncer  le  bail  de  trois  ans 
en  trois  ans;  en  fait,  il  se  continue  pendant  un  siècle  et  au  delà.  En 
Angleterre  aussi  le  propriétaire  fait  très-rarement  usage  du  droit 
de  dénonciation  qu'il  possède  vis-à-vis  des  tenants  ai  will;  celui 
qui  s'en  servirait  sans  nécessité  ne  manquerait  pas  d'encourir  l'a- 
nimadversion  générale.  Néanmoins,  ce  mode  de  relations  entre  le 
propriétaire  et  Texploitant  est  loin  de  favoriser  les  améliorations 
de  culture,  comme  le  font  les  /mses  d'Ecosse,  avec  garantie  pour 
dix-neuf  à  vingt-un  ans. 

On  se  plaint  souvent  en  Angleterre  de  ce  qu'un  tenant  at  will, 
qui  exploite  le  sol  d'une  manière  tout  à  fait  rpmarcfiiable,  s'expose 
à  la  haine  des  autres  tenanciers,  car  ils  craignent  que  le  seigneur 
n'en  exige  autant  d'eux,  et  n'arrive  ensuite  à  élever  le  prix  du  bail . 
Suivant  Sinclair,  l'acre  rp^ii  produit  20  schelliugs  annuellement 
avec  la  tennre  at  ivill  en  produirait  40  avec  un  bail  de  vingt-un 
ans.  On  a  pu  remarquer  en  Ecosse  que  dans  les  contrées  où  les 
leases  n'étaient  pas  pratiqués,  l'agriculture  était  demeurée  à  peu 
près  stationnaire. 

Mais  la  nécessité  et  même  la  possibilité  de  ces  formes  intelligen- 
tes du  fermage  ne  se  manifeste  que  dans  les  époques  de  culture 
avancée.  Le  fermage,  proprement  dit,  ne  peut  être  payé  que  sur  la 
rente  du  sol,  et  celle-ci  ne  s'accroît  que  dans  l«s  pays  civilisés;  il 
faut  en  dire  autant  de  l'existence  d'une  classe  moytMine.  qui  pos- 
sède assez  d'intelligence  et  de  ressources  pour  entreprendre  l'ex- 
ploitation de  fermes  considérables.  Tant  que  les  fermiers  restent 
pauvres  et  ignorants,  on  ne  saurait  demander  au  propriétaire  qu'il 
aliène  pour  un  grand  nombre  d'années  son  droit  de  libre  disposi- 
tion et  de  surveillance.  D'un  autre  côté,  moins  on  pratique  la  cul- 
ture intensive,  moins  on  y  consacre  de  capital,  et  moins  aussi  le 
fermier  a  besoin  de  s'assurer  une  jouissance  prolongée. 

L'avantage  principal  du  bail  à  long  terme  est  de  permettre  au 
fermier  d'employer  son  propre  mobilier  agricole  et  son  propre  bé- 
tail (Inventa)^)  k  l'expkiitatiou.  Comme  il  ne  saurait  ni  l'acquérir 
ni  le  vendrp  pu  bloc,  les  années  intermédiaires  sont  colles  où  il  en 
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ii'iiuil  le  plus  ;  il  faut  donc  qu'c'llpsst-  jimliiplieiit  pour  douner  uu 
bon  résultat. 

L'on  ne  saurait  condamner  le  cheptel  de  fer,  dans  la  culture  ex 
tensive  ;  les  inconvénients  de  ce  contrat  se  manifestent  à  une  épo- 
que de  culture  plus  avancée.  Quant  à  la  cessation  du  bail,  les 
experts  estiment  trop  bas  les  objets  d'une  valeur  tout  à  fait  supé- 
rieure, les  animaux  de  race,  les  semences  soigneusement  choisies, 
les  instruments  aratoires  d'une  qualité  exceptionnelle,  etc.;  cela 
doit  nécessairerueut  décourager  l'espritde  progrès.  Cependant  qu'on 
ne  l'oublie  pas,  on  ne  pratique  guère  d'améliorations  dans  les  sys- 
tèmes arriérés  de  culture. 

Quand  un  mode  à' assolement  est  introduit,  il  faut  que  le  fermier 
puisse  parcourir  au  moins  une  fois  la  rotation  tout  entière  ;  autre- 
ment, il  laisserait  le  sol  plus  riche  ou  plus  épuisé  qu'il  ne  l'a  pris. 
Ainsi,  tout  système  perfectionné  de  culture  provoque  la  prolonga- 
tion de  la  durée  des  baux. 

Aussi  longtemps  que  l'économie  nationale  et  domestique  se  base 
sur  les  prestations  en  nature  [Naturalwirtschaft]  plutôt  que  sur 
le  payement  en  argent  [Geldwirtschaft),  ou  préfère  administrer 
aU'  moyen  de  régisseurs,  plutôt  que  de  souscrire  un  bail.  Afin  que 
leurs  récoltes  ne  soient  pas  endommagées  ou  perdues,  les  prin- 
ces sont  obligés  de  séjourner  successivement  dans  leurs  domaines, 
et  d'y  consommer  les  produits  sur  place.  Les  traitements,  les  do- 
tations consistent  en  terres  ou  en  prestations.  Il  est  facile  d'aperce- 
voir comment  cet  état  des  choses  se  relie,  comme  etfet  et  comme 
cause,  à  l'absence  de  toute  centralisation. 

Ce  mode  d'administration  du  domaine  a  été  suivi  en  Allemagne 
jusqu'à  la  fin  du  dix-septième  siècle.  Aujourd'hui,  on  lui  reproche 
avec  raison  d'entraîner  l'Etat  à  contier  à  des  tiers  la  gestion  d'un 
capital  de  roulement  considérable;  il  devient  aussi  presque  impos- 
sible de  pourvoir  sans  cesse  aux  exigences  croissantes  d'une  exploi- 
tation bien  conduite.  Ces  deux  motifs  d'embarras  ne  se  rencon- 
traient pas  dans  la  culture  extensive.  Un  contrôle  exact,  exercé  par 
l'Etat  sur  tout  le  cours  de  la  gestion  administrative,  rendrait  l'ex- 
ploitation progressive  presque  impossible.  Il  en  était  autrement 
avec  le  système  triennal,  du  moins  dans  sa  forme  primitive,  qui 
devait  maintenir  invariablement  la  môme  routine ,  durant  des 
siècles. 

Sous  le  régime  de  l'administration  directe,  le  produit  du  domaine 
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varie  d'année  en  année,  ce  qui  ne  se  concilie  nullement  avec  les 
exigences  actuelles  de  l'administration  financière,  qui  a  besoin  de 
calculer  à  l'avance  le  montant  des  revenus.  Or,  cet  inconvénient 
n'existe  presque  pas,  quand  on  pourvoit  en  nature  à  presque  tou- 
tes les  nécessités  de  l'administration  publique. 

Ici  encore  se  vérifie  le  principe,  que  Ton  ne  saurait  appliquer  les 
règles  d'un  état  avancé  de  civilisation  sans  avoir  secoué  les  tradi- 
tions d'une  autre  époque.  Là  où  les  corvées,  le  servage  et  les  autres 
institutions  du  moyen  âge  continuent  de  se  maintenir,  le  véritable 
bail  à  ferme,  celui  passé  avec  le  dernier  enchérisseur,  pourrait  ame- 
ner des  résultats  fort  rigoureux  ;  car  on  ne  saurait  refuser  à  celui 
qui  doit  diriger  le  travail  un  pouvoir  disciplinaire  sur  les  corvéa- 
bles et  sur  les  serfs.  S'il  était  forcé  de  recourir  à  un  juge  pour 
réprimer  tout  acte  de  paresse  ou  de  mauvaise  volonté,  il  serait 
perdu. 

Le  bail  à  ferme  ne  devient  possible  pour  les  terres  très-peu  fer- 
tiles qu'au  milieu  de  la  culture  la  plus  avancée. 

Si  nous  passons  aux  manses  murales  {Boiter  hofen),\'on  sait  que 
beaucoup  d'entre  elles  n'étaient  pas  héréditaires  au  moyen  âge. 
Là  même  où  primitivement  le  droit  de  possession  se  transmettait 
par  succession,  ce  principe  s'obscurcit  dans  le  cours  du  temps,  en 
partie  à  cause  de  la  décadence  de  l'ordre  des  paysans,  en  partie 
sous  l'influence  du  droit  romain,  qui  éteignit  successivement  chez 
les  jurisconsultes  les  traditions  du  droit  germanique.  Notamment, 
on  fut  porté  à  envisager  comme  simple  bail  à  ferme,  quand  on  ne 
pouvait  pas  les  classer  dans  la  catégorie  de  l'emphytéose  d'une  durée 
limitée,  beaucoup  de  modes  de  relations  territoriales  dont  on  ne 
comprenait  plus  le  sens. 

Aux  temps  modernes  nous  voyons,  par  contre,  le  droit  d'héré- 
dité généralement  reconnu.  Beaucoup  de  lois  défendent  l'expulsion 
des  paysans,  sauf  certains  cas  de  mauvaise  exploitation,  d'insubor- 
dination grave,  etc.,  ou  du  moins  elles  la  rendent  plus  difficile, 
en  ne  permettant  pas  la  réunion  au  domaine  seigneurial  de  la 
terre  possédée  par  le  paysan. 

Celte  transformation  a  suivi,  pas  à  pas,  les  progrès  de  la  cul- 
ture ;  plus  celle-ci  devient  intensive,  en  exigeant  l'emploi  d'avan- 
ces cnnsidérables,  et  plus  vivement  se  manifeste  le  besoin  de  l'hé- 
rédité. 

Il  en  est  tout  autrement  dans  les  âges  inférieurs  de  la  civilisa- 
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tion  et  de  rca;i;rin]ltnre,  (|iiand  In  terre  surabonde,  tandis  que  les 
bras  manquent  Alors  ce  n'est  pas  le  paysan  qui  a  le  plus  d'intérêt 
à  rester  attaché  au  sol,  car  sou  travail  sera  partout  le  bien-venu, 
c'est  le  seigneur  qui  s'efforce  de  le  retenir.  Dans  ces  temps,  il  est 
beaucoup  moins  nécessaire  d'assurer  au  paysan  la  permanence  de 
sa  possession,  que  de  lui  garantir  la  liberté  de  mouvement  Là  où 
la  glebœ  adscriptio  a  été  supprimée,  les  mêmes  tendances  persistent, 
et  le  paysan  ne  peut  quitter  sa  manse,  qu'à  la  condition  de  fournir 
un  remplaçant  convenable. 

Le  besoin  de  l'hérédité  se  fit  naturellement  sentir,  d'abord  à 
Pégard  des  grands  di)maines,  car  leur  exploitation  exige  plutôt  des 
avances  considérables,  à  (;ause  de  leur  étendue  même  ;  or,  le  ca- 
pital ferait  entièrement  défa<it,  si  la  possession  demeurait  incer- 
taine. Il  est  donc  tout  simple,  indépendamment  des  causes  po- 
litiques, de  voir  que  dès  le  huitième  siècle,  il  devint  périlleux 
d'enlever  violemment  aux  vassaux  les  fiefs  et  les  bénéfices.  L'héré- 
dité des  tenures  féodales,  légalement  proclamée,  contribua  d'une 
manière  efficace  à  l'essor  de  la  richesse  publique,  que  l'on  constate 
en  Italie  et  en  Allemagne,  à  l'époque  des  Croisades. 

La  plus  pesante  entrave  imposée  à  la  culture  du  paysan,  ce  sont 
les  charges  réelles  qui  le  grèvent.  On  peut,  pour  plus  de  clarté, 
les  ranger  sous  deux  catégories,  selon  qu'elles  appartiennent  au 
droit  privé  ou  au  droit  public.  Les  premières  ont  d'ordinaire  le 
caractère  d'un  prix  de  ferme  ou  d'une  rente  ;  les  autres,  celui  de 
l'impôt;  dans  le  doute,  il  faut  se  prononcer  en  faveur  du  droit 
public,  car  le  droit  seigneurial  doit  s'appuyer  sur  uu  titre,  sur  un 
contrat,  sur  la  prescription,  etc. 

La  presque  totalité  des  charges  réelles  qui  appartiennent  au  droit 
privé  proviennent  du  servage  ou  d'une  convention,  librement  con- 
sentie, de  batl  ou  d'engagement.  Celles  qui  ont  le  servage  pour 
point  de  départ  se  sont  successivement  adoucies,  au  fur  et  à  mesure 
des  progrès  de  la  culture.  Daus  l 'origine,  le  seigneur  avait  la  libre 
disposition  du  temps  et  de  l'avoir  de  V homme  lige.  «  Le  serf,  dit 
la  glose  du  Miroir  de  Saxe,  vit  pour  servir  et  sert  pour  vivre.  » 
Peu  à  peu  les  mu'urs  réglèrent  cet  état  de  choses  ;  V homme  lige  fut 
astreint  à  un  travail  déterminé  sur  la  terre  domaniale,  et  à  des  re- 
devances fixes. 

A  la  mort  de  l'homme  lige,  le  soigneur  héritait  primitivement 
de  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles.  Ce  droit  se  restreignit  de 
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plus  eu  plus,  eu  ce  tj^ui  coucerue  les  meubles,  et  eu  ce  L[ui  cuucerue 
les  immeubles,  il  se  transforma  en  droit  de  lods  (laudemium),  c^est- 
à-dire  au  payement  d'une  fraction  de  la  valeur,  au  cas  de  muta- 
tion d'une  tenure.  Ce  qui  contribua  le  plus  à  relever  la  condition 
des  hommes  liges,  c'est  l'analogie  de  plus  en  plus  étroite  qu'on 
établit  entre  leur  droit  à  l'héritage  et  le  droit  au  fief  du  noble. 

Les  charges  sont  nées  aussi  d'une  convention  de  bail,  librement 
débattue,  là  où  elles  émanent  d'un  contrat.  Beaucoup  de  villages 
ont  été  fondés  par  les  seigneurs,  uniquement  daus  le  but  de  s'as- 
surer les  prestations  en  nature.  Ils  établissaient  de  petits  héritages 
pour  les  corvées  simples  de  l'homme,  et  des  héritages  plus  étendus 
pour  les  corvées  avec  attelage.  Les  seigneurs  se  comportent  beau- 
coup plus  doucement  vis-à-vis  de  ceux  qui  sont  à  leur  merci,  et 
qui  n'ont  aucune  idée  d'une  résistance  quelconque,  comme  les 
serfs,  qu'avec  les  hommes  libres,  qui  se  trouvent,  il  est  vrai,  dans 
leur  dépendance,  mais  qui  peuvent  réclamer,  en  vertu  de  droits 
fondés  sur  des  contrats.  Aussi  les  charges  des  paysans  libres  furent- 
elles  plus  souvent  aggravées  que  celles  des  hommes  liges,  et  leur 
exécution  fut  toujours  beaucoup  plus  durement  exigée. 

L'Etat  ne  réussit  que  beaucoup  plus  tard  et  beaucoup  plus  diftl- 
cilement  à  rendre  héréditaire  le  bail  librement  consenti,  que  la 
possession  du  serf. 

Quant  aux  charges  qui  ont  une  origine  publique,  les  plus  an- 
ciennes dérivent  de  l'organisation  financière  de  l'empire  Carlo- 
vingien,  comme,  par  exemple,  l'obligation  de  nourrir  et  de  trans- 
porter les  princes,  les  dignitaires  et  les  soldats,  de  faire  des  dona 
annualia,  etc.;  elles  ont  pris,  sous  le  règne  féodal,  le  caractère  de 
d7'oits  domaniaux.  En  même  temps,  le  seigneur  imposa  de  nou- 
velles charges  pour  le  droit  de  justice,  pour  l'exonération  du  ser- 
vice militaire,  et  beaucoup  d'autres. 

La  dime,  la  plus  importante  de  toutes  les  charges  réelles,  est- 
elle  de  droit  privé  ou  de  droit  public  ";•  C'est  là  uue  question  depuis 
longtemps  débattue.  Suivant  M.  Koscher,  dans  tous  les  pays  an- 
ciennement romains,  à  l'exception  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre, 
la  majeure  partie  des  dîmes  a  le  droit  privé  pour  origine.  Personne 
ne  saurait  nier  que,  dans  nombre  de  cas,  ces  charges  ont  été  injus- 
tement établies;  mais  quel  est  le  droit  humain  dont  on  pourrait 
impunément  soulever  les  voiles?  Si,  au  milieu  d'une  civilisation 
avancée  la  ruse  domine,  au  moyen  âge  c'est  la  force.  On  ne  saurait 
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considérer  ces  charges  comme  moins  justifiables  que  toute  autre  con- 
vention. On  les  a  stigmatisées  comme  un  signe  de  servage,  mais  elles 
ont  aplani  la  voie  pour  abolir  peu  à  peu  le  sers'age  et  pour  trans- 
former la  possession  des  cotons,  qui  pouvaient  être  expulsés  à 
volonté,  en  propriété  héréditaire. 

Les  droits  domaniaux  ont  été  primitivement  des  impôts.  Quand 
ils  sont  passés  des  mains  de  TEtat  entre  les  mains  dos  seigneurs, 
pendant  l'époque  féodale,  les  devoirs  et  les  services  de  VEtat  ont 
suivi  le  même  mouvement.  S'ils  ont  été  augmentés  plus  tard,  c'est 
qu'aussi  les  obligations  du  pouvoir  se  sont  accrues  pour  la  police, 
la  distribution  de  la  justice,  l'administration,  l'enseignement,  etc. 
L'Eglise,  la  noblesse  et  les  villes  en  ont  été  affranchies,  parce  que, 
pour  la  première,  cette  exemption  constituait  une  partie  du  traite- 
ment, et  que  la  noblesse  était  assujettie  à  un  service  militaire  fort 
coûteux.  Le  noble  payait  avec  son  sang  et  non  avec  son  bien.  La 
plupart  des  villes  se  sont  libérées  successivement  de  ces  charges,  à 
mesure  que  leur  force  militaire  s'est  développée. 

Ces  charges  s'acquittaient  en  prestations  do  travail  ou  en  pro- 
duits et  non  en  argent,  par  la  môme  raison  qui  faisait  prévaloir, 
dans  les  finances  de  l'Etat,  le  système  des  domaines  sur  l'impôt,  qui 
attribuait  des  dotations  au  lieu  de  trnite7nents ,  et  qui,  dans  le  com- 
merce, rend  l'échange  plus  ancien  que  la  vente.  Aux  époques  arrié- 
rées convient  mieux  une  économie  naturelle  ;  aux  époques  avancées, 
une  économie  métallique.  Tant  que  les  capitaux  manquent,  tant 
que  le  sol  et  le  travail  personnel  constituent  presque  toute  la  ri- 
chesse, ils  sont  aussi  les  seules  matières  imposables. 

Au  moyen  âge,  lorsque  chacun,  du  moins  à  la  campagne,  con- 
somme ce  qu'il  produit  lui-même,  les  redevances  en  nature  sont 
les  moins  onéreuses  pour  ce)  ui  qui  les  acquitte,  et  les  plus  conve- 
nables à  celui  qui  les  perçoit.  Pour  faire  de  l'argent,  le  producteur 
s'épuiserait  à  chercher  un  marché  et  réciproquement. 

Le  luxe,  au  moyen  âge,  consistait  à  entretenir  une  nombreuse 
suite  j  il  exigeait,  par  conséquent,  une  large  consommation  des 
produits  du  sol.  Alors  qu'il  n'existait  aucune  centralisation,  per- 
sonne ne  songeait  à  dépenser  ses  revenus  à  une  grande  dis- 
tance. 

La  dîme  est,  en  présence  d'une  culture  peu  développée,  le  mode 
le  moins  onéreux  et  le  plus  commode  do  percevoir  l'impôt.  Quand 
la  récolte  est  mauvaise,  le  paysan  donne  peu  ;  quand  elle  est  bonne, 
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il  donne  beaucoup,  et  s'acquitte  toujours  au  temps  et  sous  la  forme 
qui  lui  conviennent  le  mieux  ;  ou  n'a  pas  besoin  de  songer  ici  aux 
dégrèvements  ni  de  subir  des  arriérés. 

Qu'on  s'imagine  une  île  de  l'océan  Pacifique  ou  on  n'«  besoin 
que  de  cueillir  le  pain  sur  Vm-bre.  Les  frais  de  production  se  bornent 
à  la  dépense  qu'entraîne  la  récolte,  et  l'ou  peut  parler  de  quelque 
90  pour  100  de  produit  net.  La  dîme  n''enlèverait  pas  la  neuvième 
partie  de  ce  produit.  C'est  le  motif  pour  lec[uel  nous  voyons  ap- 
pliquer chez  tous  les  peuples  peu  avancés  les  redevances  aliquotes. 

Il  en  est  de  même  des  corvées.  La  cvilture  extensive^  pratiquée 
par  le  paysan  d'alors,  ne  demande  que  peu  de  travail  ;  c'est  de 
fo)'ce  et  non  d'argent  qu'il  peut  disposer.  Nous  voyons  encore  dans 
des  temps  moins  reculés  les  efforts  des  cultivateurs,  qui  tendent  à 
substituer  la  corvée  à  quelques  rares  payements  en  numéraire.  Des 
faits  analogues  peuvent  être  signalés  de  nos  jours,  et  la  préférence 
que  manifestent  certaines  contrées  de  la  France,  où  l'on  répugne  à 
racheter  par  des  centimes  additionnels  les  prestations  en  nature, 
en  fournit  l'exemple.  Le  système  colonial  de  la  Hollaade,  dans  les 
Indes  occidentales,  repose  sur  la  corvée  des  indigènes,  qui,  formés 
en  corporations,  travaillent  à  très-bon  compte.  L'Amérique  cen- 
trale a  récemment  réalisé  des  progrès  notables,  au  moyen  de  grands 
travaux  hydrauliques,  qui  ont  imposé  des  prestations  permanentes 
en  nature.  Les  Indiens  n'ont  ni  capital,  ni'habileté,  ni  prévoyance 
suffisante  pour  entreprendre  de  pareils  travaux  et  pour  les  entare- 
tenir;  il  a  donc  été  fort  utile  que  les  propriétaires  les  prissent  à 
leur  charge,  en  se  faisant  payer  au  moyen  de  prestations  de  tra- 
vail, ayant  une  grande  valeur  dans  des  contrées  où.  deux  jours  de 
labeur  par  semaine  suffisent  pour  l'entretien  de  la  famille. 

Le  seigneur  du  moyen  âge  ne  saurait  se  passer  de  corvées,  car 
il  n'existe  point  alors  de  journaliers,  et  il  ne  peut  en  exister,  à 
moins  que  ce  ne  soient  des  esclaves.  La  corvée  constitue  donc  une 
amélioration  véritable,  elle  ne  saurait  être  mise  en  parallèle  avec 
l'esclavage,  puisque  les  devoirs  du  corvéable  sont  déterminés: 
aussi  l'antiquité  a-t-elle'peu  pratiqué  ce  genre  de  service.  On  eu 
retrouve  des  traces  en  Egypte,  où  le  bas  peuple  était  serf  non  des 
individus,  mais  de  la  communauté,  et  chez  les  Romains,  aux  temps 
primitifs,  où  la  clientèle,  et  plus  tard  le  colonat,  constituaient  une 
espèce  de  servage. 

Comment  serait-il  possible,  alors  qu'il  u'exist«  ni  journaliers. 
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ni  argent  destiné  aux  besoins  de  l'administration,  de  faire  exécu- 
ter les  travaux  communaux  autrement  que  par  le  concours  successif 
des  membres  do  la  commune  V  II  en  est  de  même  de  la  construc- 
tion des  routes;  à  moins  de  les  négliger  complètement,  il  faut  qu'à 
cet  échelon  de  la  civilisation  l'Etat  les  fasse  exécuter  par  les  habi- 
tants. Les  corvées  imposées  pour  la  construction  des  moyens  de  dé- 
fense et  pour  la  chasse  profitaient  à  tout  le  monde,  car  elles  con- 
tribuaient à  garantir  la  contrée  de  l'attaque  de  l'ennemi  ou  dp  la 
dévastation  des  animaux  sauvages.  Des  pratiques  analogues  pré- 
sident à  la  construction  de  nouveaux  moulins  aux  Etats-Unis,  et 
un  administrateur  autrichien  éclairé,  M.  de  Heintl,  a  eu  raison 
de  baser  son  système  de  mise  eu  culture  des  vastes  terrains  vagues 
de  la  Hongrie  sur  des  procédés  qui  rappellent  ceux  du  moyen 
âge. 

Les  choses  se  passent  tout  autrement  au  milieu  d'une  civilisa- 
tion avancée.  Le  besoin  de  tutelle  disparaît,  et  le  sens  des  charges 
qui  persistent  se  perd  avec  le  sentiment  des  nécessités  qui  leur  ont 
donné  naissance.  Ce  qui  fut  un  adoucissement  du  servage  et  de  ses 
conséquences  paraît  aujourd'hui  une  restriction  intolérable  du 
droit  de  propriété. 

Quant  aux  charges  publiques,  qui  ne  pèsent  que  sur  uue  partie 
de  la  nation,  elles  sont  devenues  injustes  du  moment  où  tout  le 
monde  a  été  également  astreintau  service  militaire.  Vtnégalitéde 
l'impôt  a  dès  lors  perdu  sa  raison  d'être. 

L'élément  économique  a  subi  une  transformation  tout  aussi  com- 
plète. Ce  qui  jadis  était  la  forme  de  libération  la  plus  facile,  la 
plus  commode,  est  devenu  la  charge  la  plus  lourde.  Plus  la  culture 
est  devenu  intensive,  et  moins  le  paysan  a  été  en  état  de  fournir 
deux  et  trois  jours  par  semaine  le  travail  personnel  et  l'attelage 
pour  acquitter  la  corvée,  et  cela  souvent  au  moment  le  plus  inop- 
portun. 

Le  seigneur,  la  commune  et  l'Etat  peuvent  plus  facilement  se 
passer  de  corvées,  alors  qu'il  se  présente  une  masse  de  journaliers. 
Les  prestations  de  travail  servent  alors  beaucoup  moins  à  celui  qui 
en  profite  qu  elles  ne  pèsent  sur  celui  qui  les  doit.  Quand  le  temps 
sert  seul  de  mesure,  le  meilleur  travailleur  encourt  le  plus  grand 
dommage.  Aussi  exécuto-t-il  son  labeur  avec  une  répugnance  et 
une  indolence  croissantes.  Il  est  certain  que  la  valeur  intrinsèque 
des  corvées  a  diminué  paria  suppression  du  servage,  du  droit  dis- 
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cipliüaire,  etc.:  de  pareilles  relations  ne  peuvent  plus,  Dieu  merci, 
ni  naître,  ni  se  maintenir  de  nos  jours,  du  moment  où  la  corvée 
est  devenue  une  véritable  école  de  fainéantise.  Quand  le  valet  de 
/aôowr  est  régulièrement  instruit  parle  ménager,  qui  l'entretient, 
à  tromper  le  seigneur,  et  à  lui  fournir  le  moins  de  travail  possible, 
peut-il  se  préserver  longtemps  du  désir  d'en  faire  autant  vis-à-vis 
du  ménager  ^  ?  Quelle  immense  déperdition  de  forces  productives, 
si  l'on  songe  qu'il  n'était  pas  rare  de  compter  jusqu'à  cent  cin- 
quante-six journées  de  corvées  dans  l'année  ! 

Au  moyen  âge,  on  n'avait  pas  besoin  de  tourmenter  beaucoup  le 
sol  pour  fournir  aux  besoins  d'une  population  clair-semée  ;  au- 
jourd'hui, il  faut  y  appliquer  toutes  ses  forces. 

On  avait  proposé  de  transformer  les  corvées  en  une  sorte  de  tra- 
vail à  la  tâche,  mais  la  qualité  de  celui-ci  et  ses  résultats  ne  sont 
guère  appréciables  qu'à  la  longue,  en  agriculture. 

Quant  a.x\x  payements  en  nature,  depuis  que  l'économie  métalli- 
que s'est  développée,  on  préfère  les  recueillir  en  argent.  Chez 
beaucoup  de  paysans,  un  déplorable  usage  s'est  introduit  :  même 
les  hommes  les  plus  scrupuleux,  d'ailleurs,  ne  se  font  pas  faute  de 
frauder  sur  la  qualité  des  produits  livrés  à  l'acquit  de  la  redevance. 
La  charge  devient  plus  lourde  pour  V obligé,  car  la  valeur  des  den- 
rées augmente  ;  si  elle  est  fixe,  le  pauvre  paysan  ne  peut  plus 
compenser  par  une  vente  à  haut  prix  l'insuffisance  de  la  récolte, 
et  depuis  qu'il  est  affranchi  de  toute  dépendance,  il  ne  peut  plus 
compter  sur  l'indulgence  et  la  générosité  patriarcales  du  seigneur. 
Quant  aux  ayants  droit,  la  perception  en  nature  les  oblige  à  une 
surveillance  et  les  expose  à  des  infidélités  fort  préjudiciables. 

Les  redevances  aliquotes  deviennent  surtout  fort  onéreuses  aux 
degrés  supérieurs  de  la  civilisation.  Dans  toute  culture  intensive,  le 
produit  net  forme  une  part  de  plus  en  plus  réduite  dn produit  brut. 
Schwertz  cite  un  domaine  en  Belgique  où  une  production  équi- 
valente à  3,460  florins  exige  2,504  florins  de  frais  ;  la  dime  y  ab- 
sorberait le  tiers  du  revenu.  Elle  agit  donc  comme  une  interdic- 
tion sur  l'emploi  de  capitaux  plus  considérables  et  d'un  travail  plus 
intense,  et  en  réduisant  le  profit  elle  empêche  le  développement 
du  crédit  agricole.  Souvent,  quand  le  paysan  néglige  d'utiliser  la 

•  En  Pologne,  où  ces  relations  subsistent  en  partie,  nous  avons  vu  ces  résul- 
tats se  produire  quant  au  parobek  (valet  de  labour)  et  au  gospodars  (ménager) 
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jachère,  pour  éviter  le  payement  de  la  dîme,  il  fait  un  calcul  fort 
rationnel  ;  on  a  tort  de  l'accuser. 

Bien  d'autres  causes  encore  militent  pour  la  suppression  des  cor- 
vées, des  dîmes  et  des  autres  prestations  et  droits  du  moyen  Age. 

Partout  l'abolition  ou  le  rachat  des  prestations  en  nature  ei  des 
redevances  a  marché  d'une  manière  parallèle  au  développement 
d'une  culture  plus  savante  et  plus  compliquée.  Les  peuples  qui  sont 
les  premiers  entrés  dans  les  voies  nouvelles  de  la  civilisation  ont 
aussi  les  premiers  émancipé  la  classe  des  paysans.  C'est  ainsi  qu'à 
,  partir  de  1 147,  il  fut  interdit  dans  le  Milanais  de  percevoir  la  dîme 
sur  les  terrains  mis  à  nouveau  en  culture  ;  depuis  le  seizième  siè- 
cle, tous  les  census  constitutivi  furent  déclarés  rachetables  en  Hol- 
lande. Dans  les  provinces  prussiennes  qui  ont  appartenu  à  l'ordre' 
teutonique,  et  qui  ont  prospéré  de  très-bouue  heure,  nous  voyous 
déjà,  au  quatorzième  siècle,  beaucoup  de  corvées  transformées  en 
censives,  et  la  plupart  des  dîmes  rédimées  au  moyen  de  rentes  fon- 
cih'es. 

Quelquefois  on  estimait  la  quotité  des  redevances  en  nature  eu 
une  somme  d'argent,  en  laissant  à  Vobligéle  choix  du  mode  de  li- 
bération. 

L'expression  extrême  de  ces  tendances  a  éclaté  dans  la.gue7Te  des 
paysans,  dont  la  triste  fin  arrêta  le  progrès  de  l'affranchissement 
du  sol;  mais  au  dix-huitième  siècle  ces  idées  reprirent  une  force 
nouvelle.  Ou  sait  ce  que  l'Autriche,  la  France,  la  Prusse,  etc.,  ont 
fait  dans  ce  sens. 

Si,  dans  le  temps,  on  s'en  était  strictement  tenu  aux  exigences 
légales,  la  réaction  eût  été  beaucoup  moins  vive  à  notre  époque  *. 
La  célèbre  nuit  du  4  août  1789  n'a  pas  été  uniquement  la  Saint- 
Barthélémy  des  abus.  Beaucoup  de  droits  légitimes  ont  été  lésés. 

Même  quand  il  obtient  une  indemnité,  le  seigneur  ne  laisse  pas 

1  Les  doctrines  du  moyen  âge  ont  rencontré  leurs  défenseurs  les  plus  déter- 
minés dans  Daller  (/tes/flu>vi//o?i  der  Staalsivissenschnll);  Adam  Müller 
[Agronomische  liriefe  in  Schlegels  Deutsche»)  Museum,  [■  I  et  H.  —  Die  Ge- 
werbepolisei  in  Beziehung  au/' den  Lnndbau.  1824;  Schulz  (Schlegels  Museum, 
passim  ;,  et  Areliu  (  Die  grundherrlichen  Hechle  in  lUwrn  eine  Hauplsliilze 
des  olfenlHchen  Wohlstandes,  1819).  Tandis  (lue  llaller,  inspiré  du  génie  du 
moyen  âge,  envisage  ces  inslitutiuns  comme  celui  qui  eludie  la  vie  de  l'auli- 
quilé  dans  les  ruines  d'ilcrculanum  et  de  l'umpéi;  tandis  qu'Arelin  fournit 
au  lecteur  altenlif  des  indications  précieuses,  les  travaux  de  MuUor  et  de 
Schulz  sont  peu  profitables  sous  ce  rapport.  Il  nous  suflira  ,  pour  caractériser 
la  manière  de  ce  dernier,  de  dire  qu'il  considère  la  culture  triennale  comme 
une  pieuse  imitation  de  la  Ires-sainte  Trinité. 
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que  d'être  atteint  par  la  suppression  des  charges  féodales,  sans 
parler  de»  privilèges  sociaux  et  politiques,  chers  à  la  noblesse;  à 
la  perception  en  nature,  dont  la  valeur  augmente,  se  substitue  une 
perception  en  argent,  dont  la  valeur  diminue.  Mais  qu'on  ne  fasse 
ici  rien  prématurément  !  la  substitution  d\me  redevance  en  ar- 
gent aux  prestations  eu  nature  n'est  avantageuse  au  cultivateur 
qu'autant  qu'il  peut  mieux  employer  ailleurs  sou  travail  et  son  at- 
telage. Qu'on  se  borne  à  donner  au  paysan  le  droit  de  se  rédimer 
des  corvées,  et  il  saura  choisir  le  moment  le  plus  favorable. 

La  libération  complète  ne  peut  être  utile  que  si  elle  se  relie  à 
une  culture  plus  intensive;  la  règle,  c'est  la  libération  au  moyen 
d'une  rente,  qui  invite  le  paysan  à  des  épargnes  annuelles.  Il  est 
juste  de  ne  pas  obliger  le  seigneur  à  recevoir  des  à-compte  sur 
une  libération  future  :  l'amortissement  ne  peut  être  appliqué  qu'au 
moyen  d'institutions  de  crédit,  qui  servent  d'intermédiaire. 

Il  ne  devient  possible  que  dans  les  pays  très-avancés  d'opérer  la 
libération  du  paysan  par  la  distractiuu  d'une  partie  de  son  héri- 
tage au  profit  du  seigneur.  D'un  cMé  il  faudrait  admettre  que 
les  petits  domaines  des  paysans  mit  trop  d'étendue  pour  leur  per- 
mettre de  se  tenir  au  niveau  des  prngrès  de  la  culture,  et  il  fau- 
drait supposer,  d'antre  part,  l'aliénation  facile  des  parcelles  aban- 
données au  propriétaire  domanial.  Autrement,  les  constructions 
agricoles  dépasseraient  les  besoins  du  paysan,  et  il  se  verrait  en- 
lever le  moyen  d'utiliser  une  partie  de  son  travail.  Le  propriétaire 
domauial  no  s'en  trouverait  pas  mieux,  car  que  lui  servirait  d'«»- 
tendre  ses  possessions,  s'il  ne  possède  pas  les  ressourrps  nécess«ures 
pour  accroître  la  somme  du  capital  et  de  travail  employée  à  la  cul- 
ture? 

Hermann  a  fait  à  ce  sujet  des  otjserrations  pleines  de  justesse. 
Le  principe  qui  veut  que  tout  sol  soit  cultivé  par  celui  qui  en  est 
le  propriétaire  absolu,  sans  aucune  sujétiun  vis-à-vis  d'un  tiers, 
est  tout  simplement  un  non-sens  ;  il  conduirait  au  morcellement 
le  plus  excessif  du  sol,  et  arriverait  à  exclure  du  ménage  des 
champs  les  hommes  les  plus  habiles  et  les  plus  laborieux,  quaiul 
ils  n»)  possédoraient  pas  eu  pnqir^un  certain  capit;il. 

Le  paysan  obéré  d'hypothèques  est  beaucoup  plus  à  plaindre  que 
Celui  (fui  jKiye  iine  rente  foncière;  il  subit  f/iules  le^^  variations  qui 
élèvent  le  taux  habituel  do  l'intérêt,  et  il  est  exposé  à  des  rombour- 
semenls  imprévus,  qui  l'obligent  A  mettre  >wu  bien  en  vente,  le 
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plus  souvent  au  milieu  des  circonstances  les  plus  défavorables,  car 
lorsque  le  crédit  se  resserre  le  prix  de  la  terre  diminue. 

Rau  a  raison  de  présenter  le  vif  désir  du  paysan,  qui  le  pousse 
à  vouloir  affranchir  son  petit  domaine  de  toute  charge,  comme  un 
aiguillon  très-précieux  que  Ton  doit  utiliser  quand  il  est  ancré 
dans  Topinion  ;  mais  il  faut  avant  tout  respecter  la  justice,  en  ne 
favorisant  aucun  des  intéressés  aux  dépens  de  l'autre  *. 

La  généralité  des  principes  que  nous  venons  d'exposer  se  mani- 
feste clairement  quand  on  reconnaît  que,  dans  l'antiquité,  les  re- 
devances en  nature,  les  dîmes,  etc.,  sont  devenues  intolérables  à 
Fépoque  d'une  civilisation  plus  avancée,  et  ont  dû  être  suppri- 
mées. Vers  la  fin  de  la  République  romaine,  l'impôt  des  provinces 
consistait  en  majeure  partie  dans  le  dixième  du  blé  et  le  cin- 
quième du  vin  et  des  fruits  récoltés  :  ce  produit  portait  le  nom  de 
vectigal  incertum  2.  Les  revenus  immenses  des  proconsuls  étaient 
également  perçus  en  nature.  Au  contraire,  l'Espagne  et  les  envi- 
rons de  Carthage,  c'est-à-dire  les  deux  contrées  les  mieux  cultivées 
de  l'époque,  payaient  déjà  au  temps  de  Cicéron  une  rente  en  ar- 
gent nommée  vectigal  certum.  Ce  principe  fut  successivement 
étendu  aux  autres  provinces  :  César  Pappliqua  à  l'Asie  ^.  Les  grands 
travaux  du  cadastre,  poursuivis  sous  Auguste  dans  les  Gaules  et  en 
Palestine  *,  les  entreprises  géodésiques  d\4.grippa  ^,  s'y  relient  in- 
contestablement. Au  lieu  d'une  rente  en  argent,  on  imposa  à  des 
pays  exceptionnellement  fertiles,  comme  l'Egypte,  une  redevance 
fixe  en  blé  ^.  Les  provinces  bénirent  le  moment  où  leurs  gouver- 
neurs reçurent  un  traitement  fixe  ''. 

Les  redevances  et  \qs  prestations  qtx  nature  se  renouvellent,  aussi 
bien  que  les  autres  institutions  du  moyen  âge,  chez  les  peuples  en 
'décadence.  Là,  notamment,  où  règne  la  culture  naine  le  proléta- 
riat rural  s'acquitte  plus  facilement  en  produits  qu'en  argent,  et  il 
préfère  surtout  fournir  du  travail,  forme  de  libération  qui  continue 
le  plus  longtemj)s  d'avoir  la  prédilection  du  petit  paysan. 

1  M.  Roscher  prend  la  défense  du  bail  perpétuel,  tel  qu'il  a  été  pratiqué  en 
Alsace,  contre  les  interdictions  qui  l'ont  atteint  dans  le  Wurtemberg  et  en 
Suisse.  L.  W". 

2  Cicero,  Fm-.,  III,  6. 

^  Appian.,  B.  C,  V,  v.  4. 

»  Dio  Cassius,  LUI,  22;  Evang.  Luc,  2. 

5  Plin.,  //.  i\.,III.3. 

*  Tacit.,  Annal.,  VI,  15;  XII,  43.  Burmann.de  Vectigalibus,  p.  27. 

■^  Dio  Cassius,  LIII,  16;  Sueton.j.lujMS/  ,  p.  56. 


440  APPENDICE. 

Ceci  se  voit  le  plus  clairement  en  Chine.  Sauf  l'impôt  sur  le  sel 
et 'le  droit  de  douane,  toutes  les  contributions  s'y  payent  en  nature^ 
et  les  fonctionnaires  touchent  aussi  en  nature  presque  tous  leurs 
traitements.  Barrow  trace  le  plus  horrible  tableau  des  prestations 
exigées  pour  le  compte  de  TEtat^  L'ambassade  anglaise  de  lord 
Makartney  fut  convoyée  au  moyen  de  corvées.  Des  hommes  cpai 
depuis  longtemps  n'avaient  plus  tenu  la  rame^  et  qui  vivaient 
dans  une  honnête  aisance,  furent,  malgré  leurs  supplications,  re- 
quis de  faire  le  service.  Une  barc[ue  s'engrava;  pour  la  remettre  à 
flot,  tout  Féquipage  dut  passer  la  nuit  dans  une  eau  glacée,  et,  au 
matin,  le  mandarin  pour  toute  récompense  lui  fit  donner  la  bas- 
tonnade. 

Quelque  temps  auparavant,  le  bagage  de  l'ambassade  hollan- 
daise avait  été  transporté  par  des  paysans  ;  huit  étaient  morts  de 
fatigue,  dans  l'espace  de  deux  nuits. 

L'état  de  guerre,  qui  n'est  pas  autre  chose  que  la  rénovation  sur 
une  grande  échelle  des  luttes  privées  du  moyen  àgfe,  ramène  aussi 
le  système  àes  prestations  Qi  àQs  redevances ,  par  exemple,  \ès  four- 
nitures de  guerre,  les  réquisitions  de  moyens  de  transport  ou  de 
travail  pour  des  tranchées,  etc. 


Nous  croyons  avoir  suffisamment  fait  ressortir  l'idée  dominante 
du  travail  de  M.  Roscher;  tout  en  condensant  l'expression  de  sa 
pensée,  nous  avons  fidèlement  reproduit  les  développements  es- 
sentiels ;  mais  l'étendue  considérable  de  cet  Essai  nous  a  obligé, 
à  notre  grand  regret,  de  laisser  de  côté  beaucoup  de  faits  curieux  • 
et  importants,  puisés  dans  l'histoire  et  dans  l'état  présent  des  di- 
vers pays  du  monde,  et  groupés  par  M.  Koscher,  à  l'appui  de  ses 
investigations.  Du  reste,  nous  retrouverons  cette  question,  traitée 
avec  des  développements  nouveaux  dans  la  partie  de  l'ouvrage  de 
M.  Roscher  dont  la  publication  est  annoncée,  et  que  nous  nous 
proposons  également  de  publier  en  français  :  V Economie  de  V agri- 
culture. 

Bien  que  l'étude  que  nous  venons  de  reproduire  porte  en  grande 

'  Barcow,  Travels  in  China. 
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partie  sur  des  relations  sociales  qui  n'existent  plus  en  France,  elle 

ne  nous  paraît  pas  nioius  conserver  un  grand  intérêt,  et  pour  juger 
de  la  situation  d'autres  Etats,  où  ces  relations  se  maintiennent,  et 
pour  expliquer  V influence  qu'exercent  sur  les  lois  de  la  famille  et  de 
la  cité  les  perfectionnements  de  l'agriculture.  A  mesure  que  la 
production  du  sol  s'améliore  et  se  développe,  les  restrictions  du 
droit  de  propriété  individuelle  s'effacent  de  plus  en  plus.  Du  mo- 
ment où  le  travail  agricole  exige  des  efforts  plus  soutenus  et  plus 
intelligents,  les  charges  féodales,  la  mainmorte,  le  droit  domanial, 
les  corvées,  les  retraits,  les  biens  des  couvents,  les  entraves  mises 
à  la  libre  disposition  du  sol,  doivent  disparaître.  Telle  est  la  con- 
clusion à  laquelle  conduisent  les  recherches  de  M.  Roscher. 


Il 


DE  LA  REINTE  DES  PROPRIÉTAIRES 

ET  DU  CONFLIT  APPARENT 

DE  LEUR  INTÉRÊT  AVEC  CELUI  DES  AUTRES  CLASSES  DE  LA  SOCIÉTÉ 


I. 


La  première  étude  scientitique  de  la  rente  du  sol  est  due  aux 
physiocrales.  Le  résultat  de  cette  recherche  devint  la  base  de  tout 
leur  système.  Le  produit  net  leur  apparut  comme  la  sourte  unique 
de  la  richesse  et  le  point  de  départ  du  progrès  de  la  civilisation. 
Plus  la  nature  est  féconde,  plus  le  sol  est  fertile,  et  plus  on  obtient 
Ab  produit  net . 

Le  produit  net  n'appartient  d'abord  qu'aux  propriétaires  qui  se 
livrent  eux-mêmes  à  la  culture,  car  chacun  peut  avoir  autant  de 
terres  qu'il  le  désire,  et  n'a  nul  besoin  de  travailler  sur-un  terrain 
étranger  pour  le  compte  d'autrui.  Mais  lorsque  tout  le  sol  a  été 
conquis  par  la  propriété,  il  ne  reste  aux  nouveaux  venus  d'une 
population  toujours  croissante  qu'à  travailler  moyennant  salaire  ; 
les  propriétaires  peuvent  ainsi  étendre  leurs  possessions  au  delà  des 
limites  dans  lesquelles  les  renfermait  le  concours  des  forces  de  la 
famille,  et  percevoir  sous  forme  de  rente  le  produit  net  de  terrains 
cultivés  par  d'autres  mains. 

L'accroissement  de  la  rente  est  ifegardé  comme  le  signe  le  plus 
certain  de  l'augmentation  de  la  prospérité  publique. 

1  Nous  avons  rédigé  ce  travail  d'après  l'article  publié  par  M.  le  professeur 
Schutz,  dans  la  Zeilschrift  fur  die  gesammle  Slaatsicissenschafl,  de  Tubingue 
(t.  XI,  p.  171). 
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Les  propriétaires^  maîtres  naturels  du  pays^  devaient  pourvoir 
à  toutes  les  dépenses  publiques  au  moyen  du  revenu  net  qu'ils  per- 
cevaient; la  supériorité  des  droits  et  des  ressources  entraînait  dans 
ce  système  raccroissement  des  devoirs  et  des  charges. 

Adam  Smitli^  bien  qu'il  regarde  le  travail  humain  comme  la 
source  principale  de  la  richesse,  reconnaît  que  la  rente  découle 
en  partie  des  forces  productives  de  la  nature,  dont  ractivité  n'a 
pas  moins  de  valeur  que  le  travail  le  mieux  rétribué  ;  il  constate 
l'influence  de  la  diversité  de  fertilité  et  de  situation,  et  eu  partie 
celle  de  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 

A  ses  yeux,  Taccroissement  de  la  population  explique  comment 
le  prix  des  produits  naturels,  et  notamment  des  moyens  de  subsis- 
tance, dépasse  les  frais  de  production,  de  manière  à  ce  que  non- 
seulement  la  production  augmente  sur  les  terrains  favorablement 
situés,  mais  que  la  culture  des  terrains  de  qualité  inférieure  ou 
plus  éloignés  laisse  un  excédant  qui  se  traduit  en  rente. 

C'est  de  la  multiplication  des  produits  naturels  et  de  l'augmen- 
tation de  la  population  qui  l'accompagne  que  dépend  aussi  la  rente 
des  terres  employées  à  la  production  du  bois,  des  métaux,  de  la 
houille,  etc.;  car  le  taux  de  la  rente  dépend  du  prix  des  produits, 
et  ce  prix  s'élève  avec  l'accroissement  de  la  demande.  Bien  que 
Smith  n'envisage  point  la  rente  avec  la  même  fayeur  que  les  phy- 
siocrates,  au  point  de  vue  social,  et  qu'il  dise  que  le  propriétaire 
recueille  là  où  il  n'a  point  semé,  en  ajoutant  que  la  rente  est  un 
prix  de  monopole  qui  ne  se  mesure  point  sur  ce  que  le  proprié- 
taire a  consacré  à  l'amélioration  du  sol,  ou  sur  ce  qu  il  pourrait 
naturellem£nt  demander,  mais  sur  ce  que  le  fermier  est  en  état 
de  payer  ^ ,  il  fait  remarquer  néanmoins  que  la  hausse  de  la 
rente,  qu'on  déplore  souvent  comme  un  malheur,  devrait  bien 
plutôt  provoquer  la  satisfaction  publique,  comme  le  précurseur  et 
le  compagnon  de  l'accroissement  de  la  richesse  commune.  L'inté- 
rêt du  propriétaire  est  étroitement  et  inséparablement  lié  à  l'inté- 
rêt général  de  la  société  :  tout  ce  qui  sert  ou  nuit  à  l'un  sert  ou 
nuit  à  l'autre*. 

Une  théorie  de  la  rente,  essentiellement  différente  de  celle  des 
physiocrates  et  de  celle  d'Adam  Smith,  a  été  développée  par  Ander- 

'  Ad.  Smith,  livre  I,  ch.  xi,  édil.  in-12,  t  II,  p.  3;  traduct.  franc.,  éd. 
Guiilaurain,  t.  I",  p.  187. 

^  M.,  ibid.,  p.  i71  :  (rail,  franv  .  p.  3'2I 
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son,  Wesi,  Ricardo  et  son  école,  Mac  Culloch,  Mill,  Senior,  etc. 

Ricardo  part  de  cc  point,  que  si  les  bonnes  terres  se  présentent 
en  abondance,  il  n'y  a  point  de  rente,  bien  cpie  le  produit  dépasse 
de  beaucoup  les  frais  de  culture.  On  ne  rencontre  aucun  fermier 
qui  consente  à  payer  quelcjue  chose  pour  l'usage  d'une  terre,  tant 
qu'il  peut  librement  mettre  en  culture  d'autres  terrains  de  pre- 
mière qualité.  Tout  le  produit  se  partage  alors  entre  le  profit  du 
capital  et  le  salaire  du  travail,  sans  être  atteint  par  aucun  prélève- 
ment. Le  sol  le  plus  riche  ne  rapporte  rien  au  propriétaire,  tant 
que  le  travail  peut  s'employer  sur  des  terrains  d'une  fécondité 
égale. 

Mais  dès  que  les  meilleurs  terrains  se  trouvent  tous  mis  en  cul- 
ture, l'accroissement  de  la  population  oblige  d'attaquer  les  terrains 
de  qualité  inférieure,  ou  bien  il  faut  employer  plus  de  capital  et 
de  travail,  pour  amener  une  augmentation  proportionnelle  de  la 
production  sur  les  terrains  déjcà  cultivés;  alors  le  prix  des  produits 
s'élève  nécessairement  dans  le  même  rayon,  et  la  rente  prend  nais- 
sance au  profit  du  propriétaire  des  terrains  plus  riches,  qui  exi- 
gent moins  de  frais  de  culture  pour  rendre  un  produit  égal  ;  elle 
grandit  à  mesure  que  l'on  descend  vers  l'exploitation  de  terres 
de  moins  en  moins  fertiles. 

Pour  les  physiocrates  et  pour  Adam  Smith,  la  rente  dérive  du 
concours  plus  ou  moins  actif  des  forces  de  la  nature;  par  consé- 
quent, l'agriculture  offre  l'emploi  le  plus  avantageux  du  capital, 
puisqu'en  dehors  du  profit  et  du  salaire  elle  procure  la  7'ente, 
qui  est  l'œuvre  de  la  nature,  déduction  faite  de  tout  ce  qui  peut 
être  regardé  comme  l'œuvre  de  l'homme  '. 

Ricardo  prétend,  au  contraire,  que  la  rente  est  uniquement  l'ef- 
fet de  la  diminution  de  fertilité  du  sol:  à  ses  yeux,  ce  qui  la  crée, 
c'est  la  parcimonie  croissante  d'une  nature  avare  ;  les  améliorations 
foncières  qui  rendent  le  sol  plus  fertile  réduisent  la  renie,  car  si 
les  frais  de  production  deviennent  moindres  sur  les  terrains  de  qua- 
lité inférieure,  le  prix  des  produits  agricoles,  et  par  conséquent 
la  7'ente  des  meilleurs  terrains  diminue. 

La  7'ente  se  produit  ainsi  sous  un  aspect  bien  différent  de  celui 
qu'elle  présente  pour  les  physiocrates,  même  pour  les  disciples  d'A- 
dam Smith.  Loin  d'être  un  pur  don  d'une  nature  libérale,  qui  en- 

'  AdamSinilh,t.II,  liv  11  .  chap.  v,  p.  4ô3-4'>4;  traduct.  franc,  l  I".p.455. 
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ricbisse  les  propriétaires  sans  nuire  au  reste  de  la  population,  elle 
se  compose,  au  dire  de  Ricardo  *,  de  ce  qui  est  retranché  au  revenu 
des  autres  classes  de  la  société.  Pour  qu'elle  apparaisse  et  se  déve- 
loppe, il  faut  que  les  terrains  dernièrement  mis  en  culture  pro- 
duisent moins,  et  que  les  frais  de  production,  ainsi  que  le  prix  des 
substances  alimentaires,  s'élèvent  ;  il  faut,  par  conséquent,  que  la 
classe  laborieuse  consacre  une  plus  forte  part  du  salaire  à  l'achat 
des  objets  de  subsistance,  c'est-à-dire  qu'elle  obtienne  en  réalité 
un  moindre  salaire.  Si  le  taux  du  salaire  s'élève  avec  le  prix  des 
subsistances,  la  part  du  capital  diminue,  et  le  revenu  du  proprié- 
taire s'accroît  aux  dépens  des  profits  de  l'entrepreneur. 

Il  en  résulte  encore  que  l'amélioration  de  la  culture,  qui  dimi- 
nue généralement  les  frais  de  production  des  denrées  agricoles, 
réduit  la  rente  des  terrains  plus  favorisés.  Ainsi  donc,  cette  amé- 
lioration serait  en  désaccord  avec  l'intérêt  des  propriétaires.  Cepen- 
dant il  importe  aux  autres  classes  de  la  société  que  la  productivité 
du  sol  et  du  travail  agricole  s'élève,  que  la  masse  des  denrées 
augmente,  et  qu'en  même  temps  leur  prix  diminue  autant  que 
possible. 

Dans  le  système  de  Ricardo,  non-seulement,  à  mesure  que  l'ac- 
croissement de  la  population  commande  de  recourir  à  la  culture 
des  terrains  de  nature  inférieure,  la  rente  du  propriétaire  s'accroît 
au  préjudice  des  autres  liommes,  mais  encore  l'intérêt  de  celui-ci 
s'oppose  à  l'adoption  de  tous  les  moyens  propres  à  empêcher  la 
hausse  des  substances  alimentaires,  ou  à  provoquer  un  mouvement 
rétrograde  du  prix. 

Pendant  qu'au  dire  de  Ricardo,  la  rente  ne  porte  qu'un  préju- 
dice partiel  au  salaii'e,  mais  pèse  surtout  sur  le  profit  et  sur  l'ac- 
croissement du  capital,  elle  apparaît  à  d'autres  principalement 
comme  une  spoliation  de  la  rémunération  légitime  du  travail. 
Puisque,  suivant  la  doctrine  le  plus  fortement  développée  par  l'é- 
cole de  Ricardo,  le  travail  est  l'unique  source  de  toute  la  richesse 
nationale,  il  mérite  justement  d'en  recueillir  une  part  de  plus  en 
plus  considérable,  à  mesure  que  cette  richesse  augmente. 

Néanmoins,  la  même  théorie  enseigne  que  les  propriétaires  seuls 
profitent  de  la  hausse  des  denrées  alimentaires,  provoquée  par  le 
développement  de  l'industrie  et  du  commerce  et  par  l'acrroisse- 

'  Ricardo,  chap.  ii,x\iv,  xxxi. 
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ment  de  la  population  ;  et,  en  réalité,  o,e  ne  sont  pas  les  capitaii.s- 
tes,  mais  les  ouvriers,  qui  souffrent  de  ce  bénéfice,  car,  pressés 
par  le  monopole  de  la  propriété  et  du  capital  et  par  leur  concur- 
rence, ils  sont  forcés  de  subir  une  nouvelle  brèche  faite  à  un  sa- 
laire déjà  insuffisant,  ou  du  moins  ils  sont  privés  de  leur  part  lé- 
gitime dans  les  progrès  de  la  civilisation.  Il  ne  reste  plus  qu'à 
faire  un  pas  pour  conclure  que  toutes  les  souffrances  contre  les- 
quelles les  peuples  civilisés  ont  à  lutter  peuvent  être  ramenées  à 
une  cause  unique,  la  propriété  privée  du  sol. 

Les  socialistes  et  communistes  modernes  se  sont  emparés  de  ces 
déductions  pour  proclamer  la  maxime  célèbre  :  La  propriété  c'est 
le  vol. 

On  ne  saurait  en  disconvenir,  la  doctrine  qui  présente  le  re- 
venu progressif  du  propriétaire  comme  le  résultat  de  la  pauvreté 
croissante  du  sol  exploité,  et  qui  ne  permet  à  la  rente  de  se  déve- 
lopper qu'au  détriment  du  salaire  et  des  profits,  fournit  aux  hai- 
nes du  prolétariat  contre  la  possession  du  sol  une  arme  périlleuse. 
La  science  est  en  demeure  de  soumettre  à  un  examen  approfondi 
la  question  de  savoir  s'il  est  vrai  que,  d'après  l'ordre  naturel  des 
choses,  les  progrès  de  la  civilisation  ne  profitent  qu'aux  proprié- 
taires ;  que  l'augmentation  de  la  population  condamne  sans  cesse 
les  masses  à  une  condition  de  plus  en  plus  misérable  ;  que  le 
paupérisme  accompagne  nécessairement  le  développement  social, 
et  qu'enfin  la  racine  du  mal,  c'est  le  droit  de  propriété, 

La  doctrine  de  Ricardo  n'a  pas  tardé  à  être  en  Angleterre  l'objet 
d'une  critique  vigoureuse,  comme  portant  une  grave  atteinte  mo- 
rale à  la  propriété  '  ? 

Say,  Sismondi  et  d'autres  l'ont  combattue  au  point  df  vue  de  l'é- 
cole d'Adam  Smith. 

Un  écrivain  anglais,  Jones*,  a  cherché,  en  s'appuyant  sur  l'his- 
toire, à  démontrer  combien  cette  doctrine  était  exclusive  et  incom- 
plète. 

La  science  allemande,  sans  méconnaître  l'importance  de  la 
théorie  de  la  rente  formulée  par  Ricardo,  a  également  reconnu 
qu'on  ne  saurait  l'admettre  d'une  manière  absolue. 

'  Qwiterly- Review,  XXXVI,  p.  591;  XLIV,  p.  53.  V.  aussi  Baumstark  Er- 
läuterungen üher  Ricardos  Systeme.  Leipzig,  1858. 
*  Jones.  On  the  Distribution  of  Weattli.  Londou,  1831,  secl.  1^«. 
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Bernliardi  ',  de  Saint-Pétersboiu-g,  en  combattant  le  système 
d'écunomie  politique  qui  domine  en  Angleterre,  a  principalement 
attaqué  la  doctrine  de  Ricardo. 

Mais  son  adversaire  le  plus  décidé,  c'est  l'Américain  Carey*, 
qui  considère  la  rente  comme  procédant  uniquement  du  travail, 
ou  comme  constituant  un  profit  du  capital. 

L'ordre  établi  par  Ricardo  pour  la  succession  des  terrains  mis 
en  culture  est  pour  lui  le  contre-pied  de  la  réalité  ;  il  démontre 
l'accroissement  constant  de  la  productivité  du  sol,  et  repousse 
toutes  les  conséquences  fatales  qui  découlent  de  l'hypothèse  op- 
posée. 

Egalement  en  France,  Bastiat  et  R.  de  Fontenay  ont  voulu  éta- 
blir que  la  rente  n'est  que  le  fruit  du  travail  humain.  Cette  ques- 
tion a  donné  lieu  à  un  débat  prolongé  ^. 

Tout  dernièrement,  en  Allemagne,  Rodberthus  a  soumis  la  doc- 
trine de  Ricardo  à  une  critique  approfondie  ;  il  a  formulé  un 
système  qui  se  rapproche  beaucoup  de  ceux  de  Carey  et  de  Bas- 
tiat \ 


U. 


La  rente  se  relie  à  la.  propriété  du  sol.  On  désigne  d'habitude  sous 
cette  dénomination  la  part  du  produit  de  la  terre  qui  reste,  déduc- 
tion faite  des  salaires  et  du  profit  du  capital  employé,  ainsi  que  du 
bénéfice  légitime  de  l'entrepreneur  et  du  fermier,  et  qui  est  payée 
au  propriétaire  pour  le  droit  d'exploiter  les  facultés  primitives  et 
indestructibles  du  sol.  C'est,  dit  Rau,  un  revenu  que  la  terre  pro- 
cure au  propriétaire  sans  le  concours  d'autres  moyens  de  produc- 
tion ''. 

Il  n'est  pas  juste  de  l'envisager,  au  point  de  vue  de  l'économie 
générale  de  la  société,  uniquement  comme  une  part  du  produit 
du  sol.  Ceci  n'est  vrai  qu'en  ce  qui  concerne  les  droits  individuels. 

'  Kritik  der  Gründe  für  grosses  und  Kleines  Grundeigenthum,  p.  257. 

2  Principles  of  potitical  Economi/,  part.  l'«. 

3  V.  Journal  des  Economistes,  1851,  J852,  1853,  t.  XXX-XXXVI;  Wolkoff, 
Opusctdes  sur  la  rente  foncière;  l'assy,  Dictionnaire  d'économie  politique, 
Rente  nu  soi.. 

'•  Troisième  lettre  à  Kirchmann,  Berlin,  1851.  Nous  devons  signaler  aussi 
les  Grundzüge  der  National  Œkonomie,  de  W'irtli,  publication  toute  récente 
(Cologne,  iSbCi)  sur  laquelle  nous  reviendrons.  L.  W. 

5  Volkswirt hschaftslehre,  §  207 . 
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Li  7'enle  osl,  eu  écmiuniir  piibliqnf,  um'  pni't  du  révê'uu  social 
qui,  plus  ou  moins  considérablo  dans  sou  ensomblo,  se  divise  eu 
fractions  plus  ou  moins  fortes  entre  les  diverses  classes  de  la  société, 
et  dont  les  propriétaires  recueillent  aussi  une  portion  plus  ou 
moins  importante. 

Le  sol  ne  donne  rien  sans  l'intervention  du  travail  et  du  capital  ; 
le  revenu  qu'il  procure  est  l'œuvre  commune  des  forces  naturel- 
les, du  travail  et  du  capital;  la  rente  du  propriétaire  du  sol  appa- 
raît au  moment  du  partage  effectué  entre  les  propriétaires  des  fac- 
tews  qui  ont  concouru  au  résultat  obtenu  j  au  lieu  de  ne  provenir 
que  du  sol,  elle  participe  aussi  de  l'emploi  du  travail  et  du  ca- 
pital *. 

Tant  que  la  terre  demeure  commune  à  tous,  cet  élément  ne  res- 
sort pas  comme  une  brandie  distincte  de  la  production  ;  il  se  ma- 
nifeste sous  l'empire  de  propriété  prime,  autant  qu'il  n'est  pas 
absorbé  par  l'impôt. 

Ici  on  se  heurte  contre  une  formidable  question  :  la  propriété 
n'est-elle  pas  un  empiétement  sur  le  droit  d'autrui?  ne  porte- 
t-elle  point  atteinte  au  bien-être  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas,  en 
diminuant  leur  produit? 

Rien  de  moins  douteux  que  la  solution  négative  de  cette  ques- 
tion. 

Le  sol  le  plus  fertile  no  peut  fournir  qu'à  la  subsistance  d'un 
petit  nombre  d'hommes  et  d'animaux,  tant  qu'il  est  abandonné 
à  lui-même  et  tant  que  le  contact  du  travail  et  du  capital  ne 
vient  point  le  vivilier.  Or,  la  condition  la  plus  essentielle 
d'une  sollicitude  féconde  apportée  au  travail  de  la  terre,  c'est  1 
durée  de  la  possession  individuelle,  c'est  le  droit  de  propriété.  La 
commiinauté  du  sol  est  pratiquée  par  les  peuplades  primitives,  en 
compagnie  de  la  chasse,  du  régime  pastoral  ou  de  la  vie  nomade; 
elle  énerve  l'activité  individuelle,  enlève  à  la  production  le  fer- 
ment de  la  concurrence  et  empêche  l'application  du  capital. 

Du  moment  où  l'existence  d'une  peuplade  devient  sédentaire, 
son  premier  soin  est  de  tracer  des  lignes  de  démarcation  à  l'exté- 
rieur et  à  l'intérieur  des  terrains  occupés,  et  de  régler  les  rapports 


'  11  en  est  de  même  du  saltiire,  qui  n'est  pas  le  pur  produit  du  travail,  el  de 
Vintérêt,  qui  n'est  pas  un  pur  pro. luit  du  capital,  l'artout  on  rencontre  1  œuvre 
commune  des  divers  agents  de  la  production,  lionl  le  rapprocliemenl  est  indis- 
pensable; le  véritable  problème  est  celui  de  la  ivparlition. 

T.    II.  29 
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tle  la  possession  privée  alors  même  que  Ton  conserve  plus  ou  moins 
à  la  propriété!  le  caractère  d'un  droit  public.  Les  mesures  terri- 
toriales appartiennent  partout  aux  plus  anciens  monuments  histo- 
riques des  peuples  '. 

Sans  un  titre  bien  assis  qui  donne  droit  à  une  possession  héré- 
ditaire, on  ne  trouverait  ni  volonté  ni  courage  pour  édaircir  la 
forêt  primitive,  pour  captiver  les  eaux  dans  un  lit  régulier,  pour 
transformer  le  désert  en  champs  fertiles;  il  faut  cette  sécurité  d'a- 
venir, atln  d'inspirer  l'amour  du  sol,  qui  excite  à  dépenser  toutes 
les  forces  pour  le  cultiver,  ta  y  incorporer  toutes  les  épargnes,  à  le 
défendre  contre  toute  agression  et  contre  l'action  funeste  des  élé- 
ments. Sans  propriété  solidement  garantie,  on  doit  renoncer  au 
crédit,  qui  permet  d'améliorer  le  sid  eu  y  employant  un  capital 
étranger,  et  à  faire  dériver  vers  la  culture  les  progrès  de  la  richesse 
générale. 

Aussi  voyons-nous  encore  aujourd'hui,  dans  les  contrées  où  h- 
sol  appartient  à  PEtat,  et  où  la  position  des  agriculteurs  n'est  rien 
moins  qu'assurée,  une  culture  déplorable,  en  présence  de  rede- 
vances foncières  qui  atteignent  les  dernières  limites  de  la  possibi- 
lité de  payement,  et  d'une  détresse  générale,  tandis*quc  les  pays 
où  la  propriété  est  bien  garantie  nous  offrent  le  spectacle  d'une  cul- 
ture florissante,  de  riches  moissons  et  d'une  misère  relativement 
beaucoup  moins  sensible,  même  aux  derniers  degrés  de  l'échelle 
sociale.  Dans  l'Amérique  du  Nord,  le  premier  soin,  et  le  plus 
essentiel  dans  tout  nouvel  établissement  consiste  à  régulariser  les 
litres  de  propriété  du  sol  nouvellement  occupé,  et  tous  les  progrès 
qui  s'y  manifestent  proviennent  surtout  de  la  sécurité  de  possession 
que  le  pouvoir  public  s'attache  à  maintenir  -;  en  Algérie,  au  con- 
traire, l'incertitude  c|ui  planait  sur  les  titres  de  propriété  a  été 
pendant  longtemps  le  principal  obstacle  au  progrès  *.  Sans  pro- 
priété privée  il  n'est  pas  de  production  abondante;  là  o\i  elle 
manque  de  garantie,  la  population  ne  saurait  se  développer,  et  l.i 
misère  pèse  sur  tout  le  monde. 

Aussi  la  7'ente  cjue  peut  recueillir  le  propriétaire  se  coucilio-t- 
elle  à  merveille  avec  l'intérêt  général. 

1  Landau,  Die  Territorien  in  Beziehung  auf  ihre  Bildung  tind  EnluHckelunq 
Hamburg,  1854,  p.  43. 

2  Fleischmann,  W'^sfirweiier...  in  den  Vereinigten  S/aafen.  Stutigard,  1854, 
p.  124. 

3  Journal  des  Economistes,  XXIX,  28;  XXXVI,  224. 
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Les  prupriétaires  du  sol  (ou  ceux  qu'ils  représentent)  ont  pris 
l'initiative  de  la  culture;  ils  ont  couru  io  riscpie  de  la  première 
application  du  capital  à  la  terre,  ils  ont  continué  de  surveiller  ou 
de  diriger  l'exploitation;  ils  ont  doiflß  .ouvert,  conservé,  accru  et 
entouré  de  soins  attentifs  la  source  la  plus  importante  du  revenu 
social  ;  la  rente  est  la  primo  que  la  communauté  paye,  afin  de  pou- 
voir compter  sur  ce  service  productif.  Luiu  que  leur  possession 
exclusive  ait  éveillé  quelque  envie  à  l'origine,  on  les  honorait 
comme  les  pionniers  de  la  culture,  comme  les  bienfaiteurs  dont 
r.ippui  tutôlaire  permettait  à  la  société  de  se  développer. 

Plus  lard,  le  service  qu'ils  rendent  n'est  pas  moins  utile.  Si  le 
propriétaire  n'était  pas  sans  cesse  occupé  de  maintenir  et  d'ac- 
croître la  richesse  du  sol,  de  choisir  des  fermiers  habiles,  de  sur- 
veiller leur  administration,  de  consacrer  aux  améliorations  fon- 
cières un  capital  qui  ne  peut  être  reconstitué  qu'à  la  longue,  au 
moyen  de  l'accroissemeut  successif  du  revenu,  et  qu'un  possesseur 
temporaire  ne  saurait  employer,  le  produit  de  la  terre  ne  tarderait 
pas  à  décliner  de  plus  en  plus/non-seulement  au  préjudice  de 
lelui  à  qui  elle  appartient,  mais  surtout  au  préjudice  de  la  so- 
ciété tout  entière.  Les  facullés  primitives  et  indestructibles  du  sol 
dont  on  parle  peuvent  aussi  bien  être  affaiblies  par  une  culture 
épuisante  que  fortifiées  par  une  culture  attentive.  Les  propriétaires 
ne  sont  donc  pas  uniquement  destinés  à  tendre  la  main  pour  se 
faire  payer,  ils  sont  des  agents  actifs  et  utiles,  et  leur  intérêt  est  à 
cet  égard  d'autant  plus  vivement  excité,  que  la  possession  du  sol 
se  trouve  moins  concentrée  »mi  un  petit  nombre  de  mains  par  des 
institutions  artificielles. 


111. 


Nous  avons  vu  que,  d'après  la  nature  des  choses  et  le  témoignage 
historique  de  tous  les  peuples,  la  propriété  est  la  base  du  dévelop- 
pement social;  reste  à  examiner  si,  dès  l'origine  de  ce  développe- 
ment, la  possession  du  sol  procure  une  rente  au  pi'opriétaire,  ou 
bien  si  celui-ci  ne  peut  en  recueillir  aucune  tant  quil  reste  à  oc- 
cuper beaucoup  de  terrains  d'une  excellente  qualité. 

La  7'ente  prend-elle  seulement  naissance  au  moment  où  l'on 
aborde  la  culture  des  terrains  de  qualité  inférieure,  et  produit-elle 
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le  renchérissement  des  produits  du  sul,  de  manière  à  s'élever 
quand  on  est  forcé  d'attaquer  l'exploitation  de  terrains  moins  fer- 
tiles ?  en  un  mot,  au  lieu  d'être  le  fruit  de  la  libéralité,  doit-elle 
être  envisagée  comme  l'expression  de  la  parcimonie  de  la  nature, 
de  manière  à  ce  que  la  hausse  de  la  7'ente  se  lie  à  la  diminution  du 
revenu  des  autres  classes  de  la  société,  et  notamment  qu'elle  se  ma- 
nifeste au  détriment  du  salaire  ? 

Si  nous  consultons  l'histoire  et  les  circonstances  actuelles,  nous 
voyons  qu'aux  périodes  primitives  de  culture,  aussi  bien  que  dans- 
les  pays  peu  développés,  beaucoup  de  champs  en  friche  s'offrent  à 
une  populati(>u  insuffisante  ;  par  exemple,  en  Russie  et  dans  les 
provinces  danubiennes,  la  même  étendue  de  terrain  produit  beau- 
coup moins  que  dans  les  pays  d'une  civilisation  avancée,  tandis  que 
les  pr(qjriétaires  obtiennent  xuie  part  beaucoup  plus  forte,  en  ne 
laissant  au  travail  qu'une  récompense  exiguë,  qui  suffit  à  peine  A 
l'entretien  d'une  existence  grossière. 

La  7'(;nte,  acquittée  d'ordinaire  en  nature  uu  en  services  person- 
nels par  les  hommes-liges  attachés  à  la  culture,  se  mesure  unique- 
ment sur  ce  qu'ils  sont  en  état  de  fournir  après  avoir  pourvu  aux 
nécessités  les  plus  impérieuses  de  la  vie.  Cet  excédant,  envisagé 
d'une  manière  absolue,  est  d'autant  plus  faible  que  la  culture  est 
rnuins  avancée  et  (|ue  l'absence  des  débouchés  déprécie  davantage 
la  valeur  d'échange  des  denrées  agricoles  contre  les  autres  pro- 
duits du  travail;  mais  il  n'en  constitue  pas  moins  \uie  portion 
énoriue  du  produit  obtenu,  et  coAid  part  relative  est  d'autant  plus 
considérable  qu'on  a  moins  mis  en  œuvre  le  travail  et  le  capital 
d "exploitation,  et  que  la  récompense  acqiiise  aux  ouvriers  et  aux 
entrepreneurs  a  été  plus  restreinte. 

Au  temps  do  (]aton,  les  Romains  donnaient  au  colon  paritaire 
le  huitième  du  produit  dans  un  bon  sol,  le  septième  dans  un  sol 
ordinaire,  le  sixième  dans  \iii  sol  médiocre*;  aujourd'luii,  ou 
abandonne  au  colon  partiaire,  (pii  ne  fournit  aucun  des  capitaux,  la 
moitii'',  et  au  fermier,  qui  les  fournit  tous,   les  deux  tiers. 

En  Angleterre,  le  propriétaire  obtenait  jadis  le  quart,  le  tiers  et 
même  les  deux  cinquièmes  du  produit  brut  ;  aujoiu'd'liui  sa  pari  m- 

'  Théo' ie  de  la  propriété,  liv.  1",  cliap.  \iv,  [i.  1Ö7.  M.  Porcins  Cwlü,  De  /ic 
ruslica,  C.XWVI.  «  l'olilioneni  quo  paclo  dari  oportoal.  In  agro  Casiiiate  et 
Veiiafro,  in  loco  bono  parte  oclava  corlii  dividal,  salis  bono  scplima,  Icrlia  loco 
sexta  ;  si  granuni  uiodio  dividci,  parti  quinla.  In  Venafro  ager  optimns  IX  parli 
corbi  dividut. 
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dépasse  pas  un  cinquième;  mai?-  si  elle  a  relativement  diminué,  la- 
valeur  absolue  de  la  rente  est  devenue  plus  tonsidérable,  par  suite 
de  l'accroissement  du  produit  total. 

Le  revenu  du  propriétaire  réunit  d'une  manière  indissoluble  le 
produit  du  sol  à  celui  du  capital  fixe  ou  mobilier  qui  s'y  trouve 
adjoint  ;  ce  dernier  est  d'autant  plus  considérable,  aux  époques  pri- 
mitives, que  les  capitaux  y  sont  plus  rares  et  les  terrains  plus 
abondants.  Il  n'en  est  pas  moins  certain  que  dans  un  système  de 
culture  grossier,  qui  n'exige  que  peu  de  travail  et  de  capital  d'ex- 
ploitation, la  part  relative  du  sol  et  du  capital  immobilisé  est 
beaucoup  plus  considérable  (jue  dans  les  périodes  ultérieures.  Le 
terrain  en  friche,  n'importe  son  étendue  et  sa  qualité,  n'empêche 
pas  le  propriétaire  d'obtenir  tout  ce  qui  dépasse  les  frais  d'exploi- 
tation et  l'indispensable  entretien  des  ouvriers.  Tout  concourt  à  ce 
but,  l'esclavage,  le  servage,  la  corvée  et  l'absence  du  capital  à  la 
disposition  des  traA^ailleurs  ;  l'ouvrier  e,sl  dans  la  main  du  maitro, 
il  ne  saurait  se  soustraire  à  la  glèbe  qui  le  possède,  quand  bien 
même  il  trouverait  ailleurs  do  riches  espaces  à  exploiter  ;  il  ne  peut 
pas  s'éloigner,  car  il  n'a  pas  de  quoi  fonder  un  nouvel  établisse- 
ment. 

La  rente,  telle  qu'elle  s'ot  nianileslée  durant  des  siècles,  repo- 
sait non -seulement  sur  le  prin-ipc  économique  d'un  excédant  de 
produit,  mais  aussi  et  principalement  sur  une  base  juridique  :  sur 
le  principe  de  la  propriété  et  sur  celui  de  la  dépendcuice  person- 
nelle des  classes  laborieuses  vis-à-\is  du  seigneur  de  la  terre. 

En  vertu  du  pouvoir  qui  leur  appartenait,  les  propriétaires  s'at- 
tribuaient une  part  considérable,  en  ne  laissant  aux  classes  labo-' 
rieuses  qu'une  part  exiguë  du  produit  tnial, 

La  faible  valeur  de  la  terre  n'était  nullement  en  désaccord  avec 
l'élévation  de  la  rente  :  elle  provenait  uniquement  de  la  rareté  du 
capital,  de  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt,  du  défaut  de  sécurité 
qui  s'étendait  même  à  la  propriété  foncière,  de  la  multiplicité  dei 
biens  fonds  et  du  faible  produit  rt6.s'o/«.que  l'on  retirait  do  terrains 
d'une  certaine  étendue. 

Le  concours  d'un  prix  vénal  très-bas  pour  le  fonds  territorial, 
du  taux  élevé  de  l'intérêt  et  du  salaire  misérable  des  ouvriers  ru- 
raux, rend  suffisamment  compte  de  l'extension  rapide  des  Inlifuu- 
din,  dans  les  périodes  anciennes  de  culture. 
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IV. 


Le  pouvoir  des  seigneurs  de  la  terre  fut  singulièrement  restreint 
et  violemment  détruit  par  le  développement  de  la  vie  communale, 
et  la  possibilité  offerte  aux  ouvriers  dépourvus  de  capital  d'échap- 
per à  l'oppression  des  propriétaires,  en  se  consacrant  aux  indus- 
tries urljaines.  Les  progrès  du  capital  et  du  crédit^  la  suppression 
légale  des  rapports  de  sujétion,  dont  la  contrainte  pesait  sur  les 
classes  laborieuses,  le  droit  de  se  transporter  d'un  endroit  et  d'un 
pays  dans  un  autre,  ouvrirent  une  nouvelle  carrière  à  l'activité  libre, 
et  l'on  se  demande  si,  avec  cette  modification  libérale  survenue 
dans  les  droits  et  dans  les  relations,  les  rapports  tei'ritoriaux  ne 
devaient  point  céder  à  d'autres  impulsions  en  se  pliant  aux  lois 
r|ue  décrit  Ricardo?  Sans  doute,  même  dans  un  pays  jeune,  qui 
offre  en  surabondance  de  ricbes  espaces  à  la  culture,  le  proprié- 
laire  peut  dire  :  Cesol  m'appartient,  et  je  n'en  permets  l'usage  cpi'à 
ta  condition  qu'on  me  payera  une  rente  aussi  élevée  Cjue  possible. 
Mais  tout  homme  intelligent  et  robuste  qui  a  la  facilité  d'acquérir 
pour  quelcjues  dollars  des  terrains  d'excellente  qualité  ne  refuse - 
ra-t-il  pas  une  redevance,  alors  qu'une  dépense  à  peine  sensible  lui 
suffît  pour  acheter  un  domaine?  Par  conséquent,  u'est-il  pas  vrai 
de  dire  qu'on  ne  saurait  parler  de  rente  tant  que  le  sol  de  bonne 
qualité  surabonde,  et  qu'elle  prend  seulement  naissance  lorsque 
l'on  passe  à  la  culture  des  terrains  de  deuxième  et  de  ti'oisième 
qualité  ? 

Nous  résoudrons  encore  parla  négative  la  question  ainsi  posée. 
La  terre  a  toujours  un  maître,  même  dans  les  pays  nouveaux,  qui 
ne  possèdent  qu'une  faible  population.  Quand  c'est  Tlitat,  il  de- 
mande un  prix  d'achat  qui  représente  le  capital  d'une  rente,  quel- 
que minime  qu'elle  soit.  L'Union  américaine  ne  taxe  l'acre  qu'à 
un  dollar  et  un  quart,  mais  elle  admet  en  concurrence  ceux  qui 
sont  disposés  à  acheter  des  terrains  qui  ont  plus  de  valeur,  et  les 
enchères  élèvent  souvent  de  beaucoup  ce  minbmim,  sans  que  le  sol 
ait  été  livré  à  aucune  espèce  de  tra^  ail. 

Ce  prix  d'achat  presque  nominal  et  cette  rente  insignitiante  ne 
seraient  guère  destinés  à  s'élever,  si  la  fertilité  du  sol  et  la  simple 
application  des  forces  humaines  suffisaient  pour  faire  fructifier  ime 
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exploitation  agricole.  Mais  le  terrain  le  plus  riche,  acquis  par 
Thomme  qui  l'a  choisi  pour  s'y  établir,  ne  forme  pas  encore  un 
domaine  disposé  pour  la  culture. 

Il  faut  dépouiller,  nettoyer  et  aplanir  le  terrain,  faire  écouler  ou 
endiguer  les  eaux,  élever  les  clôtures,  construire  les  hâtiments 
d'habitation  et  d'exploitation,  se  procurer  le  bétail  et  le  mobilier 
agricole  ',  en  un  mot,  s'astreindre  à  de  nombreux  sacrifices,  sup- 
j)ortés  souvent  au  péril  de  la  santé  et  de  la  vie,  avec  une  grande 
dépense  de  travail  et  de  capital,  avant  (jue  de  transformer  le  meil- 
leur terrain  en  un  Oien  dont  on  puisse  attendre  un  revenu  régu- 
lier et  assuré. 

Ce  n'est  pas  tout  encore  ;  il  faut  exécuter  les  voies  de  communi- 
cation qui  facilitent  le  travail  agricole  et  le  transport  des  produits, 
et  créer  un  débouche  avantageux  qui  assure  un  bon  prix  de  vente. 

La  surabondance  des  plus  riches  teri'ains  de  première  qualité 
n'empêche  pas  que  le  cercle  des  domaines  ([ui  peuvent  être  acquis 
en  vue  d'un  résultat  favorable  ne  soit  assez  restreint  ;  les  posses- 
seurs des  lots  tout  préparés  pour  la  culture,  et  puurvus  de  bons 
chemins  qui  abrègent  la  distance  du  marché,  possèdent  un  tel  avan- 
tage qu'ils  peuvent  comprendre  dans  le  prix  de  vente,  non-seule- 
ment le  remboursement  du  labeur  employé  et  du  capital  dépensé, 
mais  encore  une  somme  plus  ou  moins  importante,  qui  représente 
le  fruit  commun  d'un  travail  plein  de  fatigues  et  de  périls,  d'un 
emploi  très-chanceux  du  capital  et  de  l'ensemble  des  circonstunces 
favorables,  conditions  premières  des  exploitations  nouvelles*. 

Le  nouveau  colon  de  l'Amérique  du  Nord  qui  aurait  la  facilité 
d'acheter  à  l'Etat  ou  à  des  particuliers,  au  loin,  dans  les  terres  de 
l'Ouest,  des  terrains  bruts  il  raison  de  quelques  dollars  l'acre, 
paye  volontiers  au  pionnier  ou  au  défricheur  qui  a  supporté  les  fa- 
tigues, les  privations  et  les  dangers  primitifs,  un  prix  d'achat  qui 
ne  représente  pas  seulement  l'équivalent  des  salaires  dus  et  du  ca- 
pital consacré  à  ce  travail,  mais  encore  une  prime  que  perçoit  le 
vendeur,  en  sa  qualité  de  propriétaire  du  sol  qne  ses  etîorts  et  ses 
sacrifices  personnels  ont  rendu  propre  à  la  culture.  Le  nouvel  ar- 

'  Le  dél'richemenl  coûte  à  lui  seul  ."Va  10  dollars  par  aire  ,  dans  l'Amérique 
du  Nord  (Fleiscliniann,  p.  145). 

-  Dans  beaucoup  do  cas,  le  premier  exploitant  peut  ne  pas  rentrer  de  long- 
temps dans  ses  dépenses,  surtout  lorsque  le  salaire  du  travail  libre  dépasse  les 
Irais  du  travail  forcé  des  esclaves  ou  des  serfs  ;  il  a  d'autant  plus  besoin  d'es- 
pérer qu'il  recueillera  plus  tard  le  fruit  de  ses  efforts  et  de  ses  sacrifices. 
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rivant  préfère  encore  de  beaucoup  payer  un  prix  plus  élevé  pour 
des  domaines  d'une  qualité  inférieure,  mais  situés  dans  des  con- 
trées accessibles  au  commerce,  et  déjà  pour\iies  d'une  population 
plus  considérable,  qui  constitue  un  débouché. 

Les  propriétaires  de  ces  domaines,  aussi  bien  que  ceux  des  ter- 
rains préparés  pour  la  culture,  dans  des  contrées  plus  éloignées  et 
moins  peuplées,  perçoivent  une  rente,  non  pas  à  cause  de  l'occu- 
pation entière  des  terrains  de  première  qualité  et  de  la  nécessité  où 
l'on  est  de  recourir  à  des  terrains  de  qualité  inférieure^  qui  exigent 
une  plus  grande  dépense  de  forces  et  de  capitaux,  mais  parce 
qu'ils  détiennent  un  sol  qui,  mis  en  culture,  doté  des  moyens 
d'exploitation  et  des  facilités  d'échange  commercial,  s'est  élevé  à 
une  valeur  de  beaucoup  supérieure  à  celle  du  meilleur  terrain 
non  encore  exploité,  et  parce  que  l'étendue  du  sol  ainsi  enrichi 
par  le  travail  et  le  capital  est  relativement  limitée. 

C'est  en  ce  sens  que  Fleiscbmann'  met  en  garde  contre  les  illu- 
sions et  les  déceptions  d'une  espèce  de  paradis  promis  aux  colons 
dans  les  lointaines  contrées  de  l'Ouest.  La  plupart  des  émigrauts, 
dit-il,  ne  songent  pas  qu'arrivés  dans  des  lieux  sauvages  ou  fort 
peu  habités,  il  n'y  trouveront  ni  abri,  ni  provisions,  sans  les  con- 
quérir sur  la  nature  brute  ;  ([u'ils  auront  tour  à  tour  à  combattre 
les  torrents  débordés,  les  pluies  continuelles,  les  avalanches  de 
neige,  l'ardeur  épuisante  du  soleil  et  les  atteintes  glaciales  des 
vents  déchaînés  ;  qu'ils  doivent  se  défendre  contre  les  attaques  des 
animaux  féroces  et  se  garantir  de  l'invasion  d'une  multitude  d'in- 
sectes ;  qu'il  leur  faudra  supporter  Finfluenco  pernicieuse  du  cli- 
mat et  se  soumettre  à  des  fatigues  extraordinaires,  s'ils  ne  veulent 
pas  périr  misérablement,  dans  l'absence  complète  de  tout  secours 
et  de  toute  assistance. 

Il  est  donc  bien  plus  raisonnable,  pour  tout  homme  qui  n'est  pas 
pourvu  d'une  vigueur  et  d'une  habileté  exceptionnelles,  de  cher- 
cher une  nouvelle  patrie  dans  les  localités  déjà  exploitées,  même 
en  limitant  ses  espérances  et  en  payant  le  sol  à  un  prix  assez  élevé. 
Les  progrès  do  la  culture  y  ont  déjà  assaini  le  climat;  l'expérience 
et  le  concours  d'habiles  cultivateurs  facilitent  le  travail  agricole; 
on  peut  tirer  bon  parti  de  la  vente  des  denrées,  et  l'on  pi'ofite  des 
premiers  avantages  de  la  civilisation,  du  voisinaye  relié  par  des 
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routes,  de  l'école,  de  l'église,  enfin  du  marché  ([ue  crée  et  qu'en- 
tretient la  vie  commune  d'hommes  livrés  à  des  occupations  di- 
verses. De  cette  manière,  tout  mûrit  plus  vite  sur  la  voie  du  pro- 
grès. 

Le  propriétaire  d'un  terrain  défriché  ou  favorablement  situé  peut 
encore  obtenir  une  rente,  même  au  milieu  de  la  surabondance  des 
terrains  les  plus  fertiles,  quand  il  a  su  doter  son  bien  d'une  ([ua- 
lité  supérieure  d'exploitation  rurale. 

Quand  l'accroissement  de  la  population  étend  la  mise  en  culture 
au  pays  tout  entier,  les  mêmes  phénomènes  se  reproduisent  :  le 
propriétaire  des  domaines  mieux  organisés  et  iHablis  obtient  un 
fermage  supérieur  à  celui  que  percevra  le  propriétaire  des  domai- 
nes qui  exigeront  un  capital  plus  considérable  et  des  efforts  per- 
sonnels plus  soutenus,  et  l'excédant  du  loyer  ne  se  réglera  pas  uni- 
quement sur  le  produit  supplémentaire  du  capital  employé,  il  se 
reliera  directement  à  la  propriété  du  sol,  en  formant  ce  qui  s'ap- 
pelle proprement  la  rente.  Cet  avantage  appartiendra  générale- 
ment à  tous  les  possesseurs  de  terre  dans  les  contrées  déjà  culti- 
vées, parce  que,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  prédécesseurs, 
ils  ont  infusé  à  l'ensemble  du  sol  de  cette  localité  une  valeur  éco- 
nomique supérieure,  et  qu'ils  ont  accru,  suivant  l'expression  de 
Ricardo,  les  facultés  primitives  de  la  terre  ;  ils  seront  donc  au- 
torisés, en  droit  et  en  économie  publique,  à  demander  en  récom- 
pense, d'après  l'élévation  du  produit  et  l'augmentation  de  la  de- 
mande, une  rente  plus  uu  moins  considérable. 

Nous  combattons  le  système  de  Ricardo,  d'après  lequel  la  rente 
provenant  unicpiement  de  la  culture  des  terrains  de  qualité  infé- 
rieure et  les  frais  d'exploitation  de  ceux-ci  déterminant  seuls  le 
prix  des  denrées,  elle  n'aurait  pour  mesure  et  pour  régulateur  que 
l'excédant  du  produit  des  meilleures  terres  ;  la  rente  se  manifeste 
beaucoup  plus  à  nus  yeux  sous  forme  de  prime  pour  l'heureux 
choix  de  la  localité,  pour  le  développement  extraordinaire  de  vi- 
■gueur  corporelle  et  de  facultés  qu'exige  la  mise  en  culture  du  sol, 
et  pour  la  fertililé  qu'y  apporte  à  l'origine  et  d'une  manière  con- 
stante l'application  du  travail  et  du  capital,  aussi  bien  que  pour  la 
conservation  et  l'accroissement  du  fonds  le  plus  important  dont 
profite  la  richesse  sociale  ;  mais  nous  m-  dénierons  point  le  principe 
en  vertu  duquel,  toutes  choses  étant  égales  d'ailleurs,  la  rente  s'é- 
chelonne suivant  les  différences  naturelles  de  la  qualité  des  terres. 
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Nous  admettons  que,  par  suite  du  développement  de  la  population 
et  de  la  demande,  les  denrées  atteignent  un  prix  qui  permet  d'ex- 
ploiter de  plus  mauvaises  terres,  en  y  consacrant  un  plus  grand 
capital,  et  qui  élève  hrente  des  domaines  plus  favorisés  ;  nous  re- 
connaissons aussi  que  la  hausse  de  la  t'ente  peut  temporairement 
diminuer  les  profits  des  entrepreneurs  et  empirer  la  condition 
des  classes  laborieuses. 

Néanmoins,  nous  croyons  que  la  part  relative  attribuée  au  pro- 
priétaire dans  le  produit  brut  diminue  d'une  manière  normale 
avec  les  progrès  de  la  culture,  et  que  celle  des  ouvriers  et  des  en- 
trepreneurs augmente.  Nous  soutenons  que  la  quantité  absolue  de 
la  rente  peut  grandir  sans  préjudice  pour  les  profits  et  les  salaires, 
et  sans  renchérissement  du  prix  des  produits  ;  que  cette  hausse  de 
la  ren/é'peut  se  concilier  avec  la  baisse  du  prix  des  denrées,  et  que 
notamment  les  progrès  accomplis  dans  Tagriculture,  dans  l'indus- 
trie et  dans  le  commerce,  et  par-dessus  tout  Tamélioration  des  pro- 
cédés agricules,  permettent  à  la  rente  de  s'élever,  tout  en  amélio- 
rant la  condition  des  ouvriers  et  des  entrepreneur)!. 


L'école  de  Ricardo  pose  eu  règle  que  l'exploitation  du  sol  com- 
mence par  s'emparer  des  terrains  les  plus  fertiles  ;  l'accroissement 
de  la  population  oblige  ensuite  à  cultiver  avec  plus  de  frais  des  ter- 
rains de  qualité  inférieure,  ce  qui  nécessite  l'élévation  du  prix 
des  produits  agricoles.  Mais  ce  point  de  départ  doctrinal  n'est  rien 
moins  qu'exact  dans  la  réalité. 

Si  la  qualité  du  sol  peut  constituer  un  mobile  important  puur 
déterminer  les  établissements  primitifs,  elle  n'exerce  point  une  in- 
fluence absolue  et  exclusive.  La  position  de  la  contrée,  le  voisinage 
d(!  lieux  habités  et  la  sécurité  plus  grande  qui  en  résulte,  la  proxi- 
mité d'une  chapelle,  d'un  marché,  le  choix  plus  ou  moins  heu- 
reux qui  résiilte  d'une  pi'emièrc  appréciation  des  circunstanres 
locales,  ont  souvent  fait  donner  la  préférence  à  des  terrains  médio- 
cres. Combien  de  fois  le  terrain  le  plus  propre  àlapro«Uu^tion  du  bb' 
n'a-t-il  pas  été,  durant  des  siècles,  utilisé  comme  foret  ou  lounnc 
herbage,  pane  que  cette  destination  lui  a  été  donnée  d'uni'  manière 
permanente  par  la  (li>triliiiliMii  ('loiiMiniiinr  du  doniniue  nu  par  sa 
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constitution  légale  M  11  a  fallu  des  révolutions  politiques  pour  mo- 
difier des  systèmes  de  culture  perpétués  ainsi  d'Age  en  Age,  et  pour 
livrer  h  la  charrue  de  riches  territoires  laissés  en  friche.  Fréquem- 
ment, la  distance  du  village  ou  des  bâtiments  d'exploitation  a  fait 
négliger  la  culture  du  sol  le  plus  riche,  tandis  que  l'avantage  de 
la  proximité  faisait  comprendre  dans  l'exploitation  un  terrain 
moins  fertile  ;  le  même  résultat  s'est  produit  quand  le  défaut  de 
ressources  a  mis  le  propriétaire  d'une  bonne  terre  hors  d'état  d'en 
tirer  parti,  tandis  qu'à  l'aide  d'un  capital  plus  considérable  une 
mauvaise  terre  était  mise  en  culture  par  un  propriétaire  plus  riche. 

On  rencontre  encore  aujourd'hui  dans  les  pays  les  mieux  cul- 
tivés de  vastes  forêts  qui  s'élèvent  sur  le  sol  le  plus  riche,  à  côté 
de  pauvres  terres  à  blé,  de  maigres  herbages  ou  de  vignobles  peu 
productifs. 

L'économiste  américain  Carey  signale  un  autre  mutif 'qui  a  sou- 
vent fait  entreprendre  en  premier  lieu  la  culture  de  terrains  moins 
productifs.  Les  colons  s'établissent  d'abord  sur  les  espaces  élevés 
et  les  terres  légères,  où  l'on  n'a  pas  beaucoup  de  travail  à  dépen- 
ser, ni  de  grandes  difficultés  à  vaincre,  alors  même  que  le  résultat 
est  moins  abondant.  C'est  plus  tard  seulement,  quand  la  popula- 
tion et  le  capital  ont  grandi,  que  l'on  descend  dans  les  plaines 
pour  les  défricher  et  les  dessécher,  et  pour  mettre  en  culture  des 
terrains  plus  fertiles,  mais  moins  faciles  à  exploiter. 

Carey  arrive  jusqu'à  poser  en  principe  la  négation  absolue  du 
célèbre  axiome  de  Ricardo.  Il  prétend,  en  invoquant  le  témoignage 
de  l'histoire,  que  tant  que  la  population  est  clair-semée,  en  pré- 
sence d'espaces  surabondants,  la  culture  commence  toujours  par 
les  terrains  de  qualité  inférieure,  et  qu'elle  ne  passe  au  sol  plus 
fertile  qu'alors  que  l'augmentation  du  nombre  et  des  ressources 
des  habitants  en  imposent  la  nécessité  et  en  fournissent  le  moyen, 
car  le  travail  consacré  à  l'exploitation  rurale  devient  alors  tU'  plus 
en  plus  intense. 

Carey  est  lombi'  dans  l'exagéraliou  fu  voulaut  la  combaUrf'  ; 
mais  si  sa  doctrine  ne  saurait  être  acceptée  d'une  manière  géné- 
rale, elle  suffit   pour  mettre  en  évidence  les  circonstances  nom- 


'  IVintcressaiilos  considérations  ont  été  déveloiniécs  à  cet  cgard  par  Gori/ 
dans  la  ZeHschrifl  fur  die  gesammte  Slaalswissenschafl.  t.  IV,  p.  \-2ö. 

*  Principles of  polit .  ccotioiny,  I8ö7.  et  The  Past  Ihe  Présent  and  the  Future. 
1848. 
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breuses  qui  contredisent  la  donnée  de  Ricardo.  Partout  où  l'ac- 
croissement de  la  population  n'oblige  point  à  mettre  en  culture 
des  terrains  de  qualité  inférieure,  mais  où  Ton  passe,  au  contraire, 
à  l'exploitation  de  meilleurs  terrains,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
prix  des  produits  agricoles  s'élève  pour  que  la  charrue  s'attaque  à 
un  sol  nouveau,  et  les  domaines  le  plus  récemment  créés  peuvent 
rapporter  une  rente  plus  élevée  ou  donner  des  profits  plus  consi- 
dérables que  les  champs  auparavant  cultivés. 

Rodbertus  se  prononce  dans  le  même  sens  '  que  Carey  pour  faire 
ressortir  l'impossibilité  logique  qui  souvent  ne  permet  point  de 
cultiver  le  sol  plus  fertile  avec  celui  qui  l'est  moins.  Les  eaux  des 
fleuves  et  des  lacs  se  répandent  au  loin  et  rendent  le  sol  inabordable 
à  la  culture  dans  un  rayon  étendu  ;  que  le  niveau  de  ces  grands 
réservoirs  s'abaisse  par  suite  de  cjuelcjue  changement  sur\-enu. 
par  exemple,  dans  l'état  des  forêts,  que  la  hache  ou  le  feu  auront 
éclaircies,  et  des  milliers  d'arpents  pourront  être  utilement  exploi- 
tés. Les  terrains  ainsi  desséchés  possèdent  d'excellentes  qualités 
pour  la  production  des  céréales.  G'est  ainsi  que  l'Elbe  et  l'Oder, 
en  rentrant  dans  leur  lit,  ont  richement  doté  les  populations  rive- 
raines, qui  ont  vu  succéder  à  un  terrain  marécageux  les  plus  riches 
plaines  du  nord  de  l'Allemagne.  Dans  toutes  ces  contrées,  c'est  le 
meilleur  terrain  qui  a  été  rais  en  culture  en  dernier  lieu. 

Nous  le  répétons,  si  ce  n'est  pas  là  un  fait  qu'on  puisse  élever  à 
la  hauteur  d'un  principe  absolu,  il  suffit  pour  ne  pas  permettre 
qu'on  généralise  le  principe  opposé  de  Ricardo. 

Tantôt  l'on  fait  succéder  l'exploitation  d'un  sol  meilleur  a  celle 
d'un  sol  de  qualité  inférieure,  et  tantôt  c'est  le  contraire  ;  aussi  ne 
saurait-on  admettre  comme  une  règle  tmijours  applicable  ([ue  les 
frais  de  production  des  substances  alimentaires  augmentent  con- 
stamment par  suite  de  l'accroissement  de  la  demande,  ni  que  leur 
prix  doive  nécessairement  s'élever,  en  présence  d'une  population 
croissante,  au  profit  dos  propriétaires  et  au  détriujent  des  autres 
membres  de  la  société. 

Si  l'on  rencontre  ordinairement  le  terrain  le  plus  fertile  dans  le 
voisinage  des  habitations,  des  villages  et  des  cités,  et  si  la  fertilité 
diminue  à  mesure  que   le  cliajiip  s'éloigne,  cela   signifie  simple 
ment    que    le  sol   plus   rapproché,  sur  lequol    le  (rinail  Imm.iiii 

'  Sociale  Briefen,  Berlin,  1851.  p.  197  p(  suiv 
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s'exerce  depuis  des  siècles,  a  conqui-s  une  qualité  supérieure,  eu 
vertu  de  l'oxplûitation  prolongée  ;  mais  on  ne  doit  pas  en  conclure 
qu'il  fut  meilleur  dès  l'ui-igine  que  celui  qui,  situé  à  une  plus 
grande  distance,  semble  promettre  un  produit  moins  avantageux. 
Il  est  probable  que  dans  un  temps  assez  court  le  champ  nouvelle- 
ment défriché  deviendra,  grâce  au  concours  des  méthodes  amélio- 
rantes ,  tout  aussi  fertile  que  celui  dont  la  rulturf  est  plus  an- 
cienne. 


VI. 


Pour  fournir  une  plus  grande  masse  de  subsistances,  il  n'est  pas 
indispensable  d'attaquer  des  terrains  nouveaux,  il  suftit  souvent 
de  mieux  exploiter  le  sol  déjà  mis  en  culture.  Cette  vérité  n'a  point 
échappé  à  Ricardo,  mais  il  prétend  que  pour  tirer  de  la  terre  un 
produit  supérieur,  il  faait  y  consacrer  beaucoup  plus  de  travail  et 
de  capital,  et  que  le  bénéfice  de  ces  avances  ira  successivement  en 
diminuant,  jusqu'à  ce  qu'il  s'efface.  Il  en  résulterait  que  l'aug- 
mentation de  la  production  des  terrains  cultivés  produirait  le  même 
effet  que  rrxploilatinu  des  terrains  nouveaux,  le  renchérissement 
des  denrées. 

Cette  donnée  n'est  rien  moins  qu'irréprochable.  Il  est  certain 
que  la  productivité  de  cliaque  espace  de  terre  rencontre  des  limites 
que  l'on  ne  saurait  franchir,  et  que  plus  l'exploitation  rurale 
reste  en  deçà  de  ces  limites,  plus  la  carrière  est  largo  pour  les  amé- 
liorations avantageuses;  au  contraire,  à  mesure  que  l'on  approche 
de  ces  limites,  on  doit  compter  sur  un  résultat  moindre,  avec  une 
certaine  dépense  de  forces  et  de  capitaux.  Mais  il  existe  entre  la 
culture  extensive  et  ce  point  de  la  culture  intensive,  oxi  les  sacri- 
fices faits  ne  donnent  plus  qu'un  résultat  décroissant,  beaucoxip 
de  degrés,  et  il  en  est  un  grand  nombre  où  les  avances  accrues 
procurent  un  produit  plus  que  proportionné  à  la  dépense  faite,  et 
(jui  permettent  de  répondre  à  de  plus  grands  besoins  de  la  con- 
sommation, uon-seulenKMit  au  même  prix,  mais  à  meilleur  marché, 
tout  en  procurant  une  rente  plus  élevée  au  propriétaire.  L'intro- 
duction de  la  culture  des  pommes  de  terre,  les  prairies  artificielles, 
la  multipliealion  des  engrais ,  un  bétail  plus  nombreux,  le  con- 
cours des  engrais  artificiels,  le  dessèchement   et  1" irrigation,  uu 
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labour  plus  profond,  une  rotation  convenable  de  l'assolement, 
l'emploi  d'insinunents  et  de  machines  qui  abrègent  et  qui  per- 
fectionnent le  travail,  la  suppression  de  charges  et  do  servitudes 
qui  entravent  l'activité  des  cultivateurs,  le  développement  des 
connaissances  agricoles^  l'agglomération  des  parcelles,  tels  sont  les 
exemples  des  moyens  puissants  que  procure  le  progrès  de  la  science 
et  de  l'art,  afin  d'accroître  la  masse  de  la  production,  en  rendant 
déplus  en  plus  fécond  le  labeur  de  l'homme.  On  arrive  ainsi  tan- 
tôt à  obtenir  une  récolte  plus  riche  avec  la  même  quantité  de  frais, 
et  tantôt  à  maintenir  une  récolte  égale  avec  une  éc(Uiomit>  suc  la 
di'pense*. 

Ricardo  n'a  pas  entièrement  négligé  l'influence  qu'exercent  les 
améliorations  agricoles  sur  le  prix  des  produits  du  sol.  Il  reconnaît 
que  ceux-ci  peuvent  être  livrés  à  meilleur  compte,  même  en  pré- 
sence d'une  population  croissante  et  d'une -augmentation  de  la 
richesse  publique,  lorsque  àe^  procédés  perfectionnés  permeltent 
(le  diminuer  les  frais  de  mise  en  culture  des  terrains  de  qualité 
inférieure,  ou  la  dépense  de  capital  que  nécessite  l'exploitation 
plus  lucrative  des  terrains  de  meilleure  qualité.  Mais  Ricardo  et  ses 
disciples,  Mac  Culloch,par  exemple,  n'attachent  à  cette  vérité  qu'une 
trop  mince  importance  ;  à  les  entendre,  il  ne  s'agirait  là,  que  d'un 
phénomène  éphémère  cpi  disparaît  sous  l'influence  de  l'accroisse- 
ment de  la  population,  provoqué  par  le  bon  marché  des  substances 
alimentaires;  les  besoins  de  la  consommation  ne  tarderont  pas  à 
rendre  indispensable  une  production  plus  coûteuse  qui  relèvera 
les  prix  2. 

Cette  donnée  ne  repose  sur  aucun  fondement  solide  ;  rien  n'au- 
torise à  limiter  d'une  manière  aussi  étroite  le  progrès  de  l'exploi- 
tation agricole.  L'Allemagne  tout  entière  montre  combien  est  con- 
sidérable la  marge  des  améliorations  productives,  et  le  Wurtemberg 
lui-même,  dont  la  population  est  fort  dense,  confirme  cette  asser- 
tion, au  dire  des  cultivateurs  les  plus  expérimentés. 

Kn  1832,  la  Saxe  a  importé  60,483  cjuintaux  de  guano,  qui  ont 
remplacé  4,233,810  cpintaux  de  fumier  ordinaire  ;  la  production 


'  Laiileur  aurait  pu  nienlionner  ici  l'inlluonce  lonsidérable  de l'ripnï  d'm- 
tcndon,  qui  découvre  les  qualités  du  sol,  appropriées  à  de  nouvelles  cultures. 

l.  W. 

*  A  mesure  que  la  population  se  multiplie,  il  se  lomle  de  nouveaux  centres  de 
population,  qui  facilitent  l'envoi  et  le  débit  des  denrées,  en  diminuant  la  di- 
slance entre  le  lieu  de  production  et  le  lieu  de  consommation,  L.  W, 
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du  seigle  s'est  accrue  de  ö  à  C  scheffeis  par  qiaintal  de  guano,  ce 
qui  a  permis  d'obtenir  de  300,000  à  3öO,000  scheffels  de  plus, 
avec  une  économie  de  80,000  thalers  sur  les  frais  de  fumure. 

L'application  du  drainage  sur  198,000  acres  de  terrain  humide, 
avec  une  dépense  de  7  millions  et  demi  de  thalers  (38  thalers  par 
acre,  donnerait  dans  ce  pays,  en  augmentant  la  production  de  3  schef- 
fels par  acre,  une  récolte  supplémentaire  de  594,000  scheffels,  qui 
est  l'équivalent  de  l'importation  des  céréales  ;  on  obtiendrait  un 
revenu  de  30  pour  100  du  capital  employé,  car  les  38  thalers 
avancés  par  acre  donneraient  un  surcroît  de  bénéfice  annuel  de 
i  1  thalers  12  gros. 

Ces  progrès  de  la  science  agricole  ont  une  importance  plus 
grande  encore  pour  l'exploitation  des  champs  en  friche  que  pour 
l'accroissement  du  produit  dos  champs  déjà  cultivés.  Ils  mettent  à 
même  d'économiser  sur  les  frais  de  mise  en  culture  des  terrains 
de  qualité  inférieure,  et  de  récolter  ainsi  des  produits  dont  la  va- 
leur ne  dépasse  pas  le  prix  courant. 

D'un  autre  côté,  une  exploitation  prolongée,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  épuisante,  enrichit  le  sol  remué,  engraissé  par  les  fumiers  et 
par  les  déljris  végétaux,  les  racines,  etc.;  celui-ci  s'élève  de  plus 
en  plus  au  niveau  des  terrains  do  première  qualité,  ce  qui  con- 
firme ce  que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut,  qu'il  est  de  règle  de 
voir  les  champs  les  plus  fertiles  autour  des  villages  et  des  villes. 
Il  résulte  de  cette  fertilité  progressive  du  sol  qu'il  devient  possible 
de  pourvoir  à  une  consommation  plus  active  et  de  profiter  d'une 
diminution  des  frais  de  production.  Mais  quand  la  mise  en  culture 
d'un  champ  de  qualité  inférieure  commencerait  par  être  moins 
profitable,  le  cultivateur  habile  sait,  en  adoptant  un  mode  d'ex- 
ploitation plus  économique  ou  plus  simple,  créer  un  nouveau  sup- 
plément de  substances  alimentaires.  Thünen  a  mis  déjà  en  relief 
ce  point  essentiel. 

La  modération  temporaire  de  l'impôt,  tant  que  le  sol  ne  s'est 
pas  élevé  à  une  classe  supérieure,  favorise  aussi  l'extension  de  la 
culture. 
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Vil. 


Le  prix  des  denrées  n'est  donc  point  assujetti  à  une  augmenta- 
tion correspondante  à  celle  de  la  population  et  de  la  demande,  et 
si  un  renchérissement  se  manifeste  par  suite  du  défaut  d'équilibre 
temporaire  entre  l'office  et  la  demande,  ce  phénomène  peut  dispa- 
raître par  suite  d'une  production  plus  large,  qui  ne  se  lie  pas 
d'une  manière  nécessaire  à  un  accroissement  des  frais,  et  par  con- 
séquent la  population  peut  se  développer  sans  que  les  salaires  et 
les  profits  en  éprouvent  aucun  préjudice. 

Ricardo  et  ses  disciples  attachent,  dans  les  questions  agricoles, 
une  importance  beaucoup  trop  subordonnée  à  l'activité  productive 
du  génie  de  l'homme. 

Reste  à  examiner  si  la  population  des  villes,  qui  grandit  avec 
le  développement  de  l'industrie  et  du  commerce,  et  qui  oblige  à 
chercher  des  moyens  d'approvisionnement  à  une  plus  grande  di- 
stance, n'entraîne  pas,  comme  une  conséquence  inévitable,  l'élé- 
vation du  prix  des  substances  alimentaires. 

On  ne  saurait,  en  général,  révoquer  en  doute  cette  cause  de  ren- 
chérissement. Les  grands  marelles  de  consommation,  qui  imposent 
des  frais  de  transport  considérables,  doivent  élever  d'autant  le  prix 
des  denrées,  et  l'expérience  démontre  que,  à  population  égale,  les 
États  dans  lesquels  la  majeure  partie  des  habitants  se  concentre  au 
milieu  des  villes  industrielles  payent  plus  cher  la  plupart  des  sub- 
stances alimentaires.  Cela  tient  en  partie  à  ce  que  les  riches  res- 
sources de  ces  villes  florissantes  et  le  grand  concours  des  consom- 
mateurs, qui  ne  produisent  pas  enx-mèmes  leurs  moyens  de 
subsistance,  mais  sont  obligés  de  les  acquérir,  donnent  une  cer- 
taine impulsion  cà  l'élévation  des  prix  du  marché.  Une  raison  ana- 
logue indique  la  cause  pour  laquelle  les  Etats  qui  importeni  du 
blé  doivent  le  payer  plus  cher  c|ue  les  Etats  cjui  en  exportent. 

Néanmoins,  diverses  circonstances  agissent  aussi  en  sens  inverse 
de  ces  causes  de  renchérissement. 

L'activité  industrielle  et  commerciale,  cjui  amène  des  rapports 
plus  multipliés  entre  les  villes  el  les  campagnes,  fait  naître  le  be- 
soin et  fournit  en  même  temps  les  moyens  d'améliorer  les  voies  de 
communication  :  on  perce  des   routes,  on  creuse  des  canaux,  ou 
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ronstruit  fies  clieiniiis  do  fcr,  t-t  l'on  iirrive  A  i-ffeiiner  If^s  trans- 
ports à,  moins  df;  frais,  plus  vite  et  à  des  distaïues  plus  considéra- 
bles; de  cette  manière,  le  rayon  d'approvisionnement  se  prolonge 
sans  qu'il  y  ait  augmentation,  mais  seulement  nivellement  des  prix 
dans  les  contrées  qu'il  traverse.  La  diminution  des  frais  de  trans- 
port, en  étendant  le  rayon  d'approvisionnement,  fait  concourir  au 
marché  des  cercles  de  culture  qui  vont  toujours  eu  s'élargissant  ; 
elle  y  ramène  des  contrées  dont  le  sol  plus  fertile  ou  l'économie 
rurale  plus  simple  permettent  de  fournir  des  denrées  produites  à 
meilleur  compte  *.  Ce  rayon  peut,  avec  le  développement  du  com- 
merce et  la  division  du  travail  entre  les  nations,  s'étendre  jusque 
par  delà  les  mers,  et  approvisionner  les  marchés  des  pays  les  plus 
peuplés  avec  l'excédant  de  production  de  ceux  dans  lesquels  la  terre 
surabonde,  en  posant  ainsi  une  limite  à  l'élévation  des  prix. 

Le  transport  des  matières  premières  sous  une  forme  moins  en- 
combrante, du  blé,  par  exemple,  sous  forme  de  farine,  et  leur 
échange  contre  des  produits  industriels,  créés  à  meilleur  compte, 
peuvent  aussi  cuntre-balaucor  l'effet  que  l'éloignement  du  marché 
de  consommation  exerce  sur  les  prix.  C'est  ainsi  que  les  progrès  de 
la  civilisation  compensent  les  causes  de  renchérissement  que  sem- 
ble créer  l'agglomération  de  la  population  dans  les  grandes  villes, 
pourvu  que  des  dispositions  législatives  ne  viennent  point  entraver 
la  liberté  des  échanges. 


Vin. 


Les  progrès  de  la  civilisation  exercent  aussi  leur  heureuse  m- 
fluence,  sous  beaut:oup  d'autres  rapports,  en  ce  qui  concerne  les 
frais  de  production  et  le  prix  des  substances  alimentaires.  Fendant 
que  le  perfectionnement  de  la  technique  agricole  et  du  matériel 
d'exploitation  accroît  la  quantité  et  améliore  la  qualité  des  produits, 
t't  qu'il  permet  de  réaliser  une  économie  notable  sur  la  produc- 
tion des  matières  premières,  le  perfectionnement  de  l'industrie  et 
surtout  l'application  des  m.tchines  fournissent  les  moyens  de  trans- 
former plus  facilement  et  plus  économiquement  les  substances 
brutes  en  denrées  alimentaires,  qui  donnent  pins  directement  sa- 


'  A  Berlin,  dont  la  püpulalion  s  est  élevée  de  8,000  âmes  à  423,800,  le  prix 
des  céréales  n'a  pas  augmenté,  il  a  plutôt  diminué. 
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tisfaction  aux  besoins  de  rhomme.  (yest  ainsi  que  la  farine  se  sub- 
stitue au  blé,  la  bière  à  Torge,  et  qu'on  parvient  à  tirer  de  la  même 
masse  de  matières  premières  des  substances  alimentaires  en  plus 
grande  quantité  et  de  meilleure  qualité  ;  il  en  résulte  que  la  rente 
du  sol  grandit  sans  renchérir  les  denrées.  Les  améliorations  intro- 
duites dans  la  mouture*,  la  brasserie,  la  distillation  des  esprits,  la 
fabrication  du  sucre,  et  l'heureuse  influence  que  ces  industries 
exercent  sur  Télève  du  bétail  et  sur  la  multiplication  des  engrais. 
sont  autant  d'exemples  saillants  à  l'appui  de  ces  indications. 

La  diminution  du  prix  des  objets  fabriqués,  des  vêtements,  des 
instruments  et  de  toiit  le  mobilier  agricole,  diminution  qu'amènent 
le  perfectionnement  de  l'industrie  et  le  développement  du  com- 
merce, se  traduit  en  véritable  augmentation  du  produit  net,  puis- 
que la  déduction  c|ue  celui-ci  doit  subir,  pour  solder  une  même 
quantité  d'objets  consommés,  s'atténue. 

Le  progrès  social  et  l'augmentation  de  la  richesse  exercent  sur- 
tout leur  influence  sur  les  entreprises  agricoles,  par  le  taux  de 
l'intérêt. 

Quand  celui-ci  baisse,  il  devient  possible,  jusqu'à  un  certain 
point,  d'attaquer  des  terrains  de  qualité  inférieure  et  de  fournir 
aux  besoins  d'une  population  croissante,  sans  renchérissement  des 
produits.  Un  autre  phénomène  se  manifeste  quelquefois  ;  l'abais- 
sement du  taux  de  l'intérêt  amène  la  diminution  des  prix,  de  la 
rente  et  de  la  valeur  des  champs  anciennement  exploités*. 

Si  les  prix  se  maintiennent,  l'entrepreneur  recueille  le  profit  de 
la  différence  ;  mais  par  la  suite  ce  profit  revient  aussi  en  partie  ù 
la  rente  et  en  partie  aux  salaires.  Ainsi,  le  progrès  de  l'industrie, 
du  commerce  et  de  la  richesse  générale  peut,  indépondaniment 
des  progrès  de  l'agriculture  elle-même,  élever  la  rente  du  pro- 
priétaire, sans  que  le  consommateur  ait  à  payer  plus  cher  les  sub- 
stances alimentaires,  et  non-seulement  sans  aucun  préjudice,  mais 
avec  avantage  pour  les  profits  et  les  salaires;  c'est  là  un  point  es- 
sentiel, dont  on  ne  s'occupe  pas  suffisamment  dans  rexamen  de 


'  M.  Passy  dit  {Diclionnairc  de  T économie  y olilique,  t.  II,  p.  515)  <|iic  ia 
quantité  de  ^'rains  qui,  durant  le  seizième  siècle,  ne  rendait  à  la  meule  que 
JÜU  livres  de  farine,  en  rend  maintenant  au  delà  de  190. 

*  Careysoullenl  que  les  progrès  de  l'économie  rurale  et  l'abaissement  du  lau\ 
de  linlérét  diminuent  tellement  la  valeur  îles  terrains  anciennement  exploité.-, 
(jue  ceux-ci  ne  sont  plus  en  état  d'assurer  le  prolit  normal  des  avances  foncières 
qui  leur  ont  été  consacrées. 
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la  question  de  la  rente  :  le  produit  brut  peut  rester  invariable  et 
le  produit  net  s'élever  avec  le  développement  de  la  production  in- 
dustrielle, le  perfectionnement  des  voies  de  communication  et 
l'augmentation  de  la  richesse  générale. 

La  rente  n'est  donc  pas  seulement  la  conséquence  de  la  produc- 
tion agricole,  mais  surtout  le  résultat  du  progrès  économique  de  la 
société. 

Aux  degrés  moins  avancés  de  la  civilisation  correspond  la  faible 
valeur  vénale  de  l'excédant  des  produits  agricoles,  car  la  popula- 
tion urbaine  existe  à  peine  et  la  demande  est  très-limitée.  La  renie 
est  payée  au  seigneur  de  la  terre  en  prestations,  et  celui-ci  n'en 
retire  que  le  moyen  d'avoir  une  suite  nombreuse  et  d'exécuter 
quelques  misérables  travaux  domestiques.  Mais  à  mesure  que  la 
division  du  travail  s'établit  et  que  les  villes  se  forment,  \es  presta- 
tions augmentent  de  valeur  et  s'élèvent  à  un  prix  courant  ;  la  suite 
inoccupée  du  seigneur  s'éclaircit,  car  les  travaux  agricoles  récla- 
ment plus  de  bras,  et  l'industrie  grandit  en  occupant  un  plus 
grand  nombre  d'hoiumes,  ce  qui  accroît  la  demande  des  produits 
alimentaires.  Ainsi  la  valeur  et  surtout  le  prix  vénal  de  l'excé- 
dant de  la  production  agricole  s'élèvent  à  mesure  que  la  division  du 
travail  se  développe  et  que  la  demande  et  les  ressources  de  la  po- 
pulation urbaine  augmentent.  Plus  le  perfectionnement  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  et  la  progression  de  la  population  ur-^ 
baine  marchent  d'un  pas  rapide,  quand  on  les  compare  à  la  culture, 
plus  le  prix  des  denrées  peut  s'élever,  malgré  l'augmentation  de 
la  production,  et  en  même  temps  les  citadins  peuvent,  grâce  à  la 
productivité  plus  intense  de  leur  propre  labeur,  échanger  une 
moindre  quantité  d(^  travail  i^iutre  la  même  masse  des  substances 
alimentaires. 

M.iis  quand  le  produit  agricole  augmente,  le  propriétaire  n'en 
retire  pas  lui  seul  tout  l'avantage  en  percevant  une  rente  plus  éle- 
vée ;  le  salaire  des  ouvriers  et  le  profit  dos  entrepreneurs  y  gagnent 
aussi  ^  Dans  quelle  mesure  ?  Cela  dépend  surtout  de  l'accroisse- 
ment du  capital  et  des  rapports  entre  les  entrepreneurs  et  les  ou- 
vriers dans  les  divers  emplois  de  l'activité  humaine  :  plus  lindus- 
trie  et  le  conmiercese  développent,  et  plus  les  salaires  et  les  profits 

'  Le  prix  plus  élevé  des  produits  agricoles  est  seulement  le  moyen  de  faire 
participer  les  travailleurs  et  les  entrepreneurs  ruraux  au  bénéfici-  du  dévelop- 
pement de  la  richesse  générale. 
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recueillis  daus  les  villes  exercent  de  rinlluence   sur  les  éléments 
productifs  dans  réconomie  rurale. 

On  commet  une  méprise  cjuaud  ou  établit  eu  règle  que  la  capa- 
cité productive  du  sol  va  en  déclinant;  en  fait,  dans  les  pays  les 
plus  riches  et  les  plus  peuplés,  le  travail  d'une  portion  relative- 
ment faible  de  la  population  suffit  pour  fournir,  avec  plus  d'abon- 
dance et  de  certitude,  aux  besoins  beaucoup  plus  grands  des  in- 
dustriels et  des  commerçants,  et  les  substances  alimentaires  et  les 
matières  premières,  que  ne  le  font,  dans  les  Etats  moins  civilisés 
et  moins  peuplés,  des  récoltes  moins  abondantes  ;  ce  sont  ces  der- 
niers qui  souffrent  le  plus  fréquemment  de  la  disette  et  de  la  famine. 

Ceci  une  fois  constaté,  il  est  facile  d'apprécier  l'erreur  de  ceux 
■qui  présentent  le  paupérisme  conime  une  nécessité,  parce  que  le 
sol  deviendrait  de  moins  en  moins  fertile  et  la  nature  de  plus  eu 
plus  avare  de  ses  dons,  ce  qui  déprimerait  sans  cesse  la  condition 
des  classes  laborieuses,  en  améliurant  celle  des  propriétaires  ;  il  est 
facile  aussi  de  juger  la  doctrine  d'après  laquelle  le  droit  de  pro- 
priété ne  serait  qu'un  monopole  injuste,  quoique  nécessaire,  qui 
rendrait  r. instamment  les  riches  plus  riches  et  les  pauvres  plus 
pauvres. 

Le  ijiogrès,  dans  toutes  les  directions  de  l'activité  humaine,  n'a- 
git pas,  comme  on  a  trop  souvent  voulu  le  faire  accroire,  à  davan- 
tage du  petit  nombre  et  au  détriment  des  maiisps  :  il  est  une  source 
de  pt^ospérité  et  de  bien-ètre  pour  tous. 

Si  la  diversité  naturelle  des  aptitudes  et  de  la  situation  du  soi 
détermine  (malgré  l'écpiilibre  que  les  améliorations  eifectaées 
tendent  à  établir)  une  différence  correspondante  dans  le  taux  de  la 
rente,  comme  aussi  dans  le  taux  des  salaires  et  des  prolits,  la 
même  diversité  se  manifeste  avec  tout  autant  d'énergie  dans  les 
autres  branches  de  la  prodnctiMU. 

Sans  doute,  les  forces  productives  du  sul  sont  bornées  par  les 
iulluences  du  climat  et  par  l'espace  :  une  population  dont  l'accrois- 
sement dépasserait  ces  limites  cxiréuies  aboutirait  fatalement  au 
dénùmeut  et  à  la  famine;  mais  cette  hypolbèse  est  indépendante - 
du  mode  de  possession  du  sul;  une  déduction  systématique  se 
heurterait  contre  ce  problème,  quand  même  l,i  terre  nllVirait  par- 
tout une  égale  puissance  de  fertilité. 

La  prévoyance  humaine  peiit  seule  dominer  cette  cause  df  mi- 
sère. 
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IX. 

M.  Thiers  a  également  posé  *,  comme  une  règle  qui  dérive  de  la 
nature  des  choses  et  de  l'expérience,  que  la  rente  diminue  en  pré- 
sence de  la  multiplication  des  capitaux  mobiliers  et  de  la  baisse  de 
l'intérêt.  La  part  réservée  au  cultivateur  augmente,  dit-il,  tous  les 
jours,  tandis  que  celle  qui  est  réservée  au  propriétaire  foncier  di- 
minue. Aux  environs  de  Paris,  par  exemple,  ou  dans  les  provinces 
riches  de  Normandie,  de  Picardie,  de  Flandre,  la  terre  rapporte  à 
peine  2  1/2  pour  100,  tandis  qu'il  y  a  soixante  ans  elle  rapportait 
3  1/2  et  4  pour  100.  Dans  les  provinces  les  moins  riches,  la  rente 
de  la  terre  s'élève  à  3  1/2  pour  100,  mais  aussi  on  y  paye  le  jour- 
nalier IS  sous,  tandis  qu'il  rcruit  25  sous  là  où  la  lerru  vaut 
davantage , 

Ceci  demande  explication. 

D'après  l'exemple  produit  p;ir  M.  Thiers,  la  même  terre  qui  rap- 
portait au  propriétaire  7,000  uu  8,000  francs  lui  en  rapporte  au- 
jourd'hui 12,000  ou  15,000  -,  c'est-à-dire  que  la  quotité  absolue 
de  la  rente  a  doublé. 

La  valeur  vénale  a  suivi  uuc  progression  encore  plus  rapide, 
parce  que  le  taux  de  l'intérêt  a  baissé  ;  une  terre  qui,  eu  1789, 
valait  200.000  francs  ,  eu  vaut  i-00,000  maintenant  et  souvent 
000,000  francs'*. 

La  rente  du  sol,  considérée  comnii'  le  loyer  de  la  valeur  vi'niale 
ou  du  prix  d'achat,  se  met  en  équilibre  avec  le  taux  courant  de 
l'intérêt  et  bai^c  avec  lui  ;  il  faut  bien  que  l'acquéreur  se  cou  - 
tente  d'un  revenu  moindre,  surtout  quand  il  porte  en  ligue  de 
compte  la  solidité  du  placement  territorial  et  la  perspective  d'une 
augmentation  de  la  rente.  C'est  dans  ce  sens  seulement  que  l'on 
y)eut  dire  qut>  la    re)de  diminue  en  même  tenq)s  que  le  taux  de 

'   De  lu  Propriété,  \).  105  et  suiv. 

-  M.  Pa SSV  fait  observer  {Dictionnaire  de  féconomie  politiiiue,  I.  II,  p.  51ô) 
que  l'hectare  qui  ne  donnail  (piune  récolte  île  10  à  11  lieclolitros  en  1789  en 
produit  aujourd'hui  18  à  20,  et  procure  ain^•i  environ  170  IV.  de  plus  Les  frais 
se  sont  accrus  de  70  {\\  et  le  torniap;«  a  jilus  que  doublé;  de  55  fr.  il  est  monté 
h  70  et  80  fr.;  nsie  l'ncore  une  trentaine  de  francs  de  supplément  de  protlls  ; 
tout  le  monde  y  a  pi^né,  propriétaires,  entrepreneui  s  de  culture  et  ouvriers. 

^  Nous  croyons  que  celte  évaluation  est  loin  de  pécher  par  l'exagération  ;  dans 
beaucoup  de  contrées,  la  propriété  a  double  et  triplé  de  \alcur.  non  pas  seule- 
ment depuis  1789,  mais  depuis  quarante  ans.  L,  NV 


A70  APPlîNDICE. 

l'intérêt,  car  elle  a  beau  grandir  ,  les  ventes,  les  successions,  les 
partages,  les  échanges  ne  tardent  pas  à  rétablir  l'équilibre  entre 
le  produit  accru  et  la  valeur  vénale  augmentée  ;  la  proportion  se 
maintient,  mais  les  termes  changent  constamment. 

Les  propriétaires  se  transforment  ainsi  de  plus  en  plus  en  capi- 
talistes calculateurs,  et  le  compte  d'une  certaine  rente  lear  devient 
doublement  nécessaire  à  établir  quand  ils  ont  emprunté  sur  hy- 
pothèque tout  ou  partie  du  prix  d'achat,  et  que  leur  revenu  doit 
plus  ou  moins  s'écuuler  sous  forme  d'intérêts  entre  les  mains  de 
leurs  créanciers.  Ceux-ci  deviennent,  en  quelque  sorte,  les  véri- 
tables percepteurs  de  la  rente. 

Dès  lors,  toute  attaque  contre  la  propriété  et  contre  la  rente  du 
sol  devient  une  attaque  contre  le  capital,  et  celui-ci  est  directement 
intéressé  à  faire  respecter  le  droit  des  propriétaires. 


Résumons  le  résuTtat  de  nos  investigations. 

1.  La  propriété  du  sol  est  la  première  condition  du  progrès  de 
la  culture,  et  la  rente  constitue  une  récompense  légitimement  ac- 
quise aux  propriétaires,  pour  l'initiative  qu'ils  prennent,  les  frais 
qu'ils  ont  supportés  et  les  risques  cju'ils  ont  courus,  ainsi  que 
pour  la  surveillance  et  le  contrôle  qu'ils  exercent  sur  l'exploitation 
rurale. 

A  l'origine,  quand  le  propriétaire  exploite  par  lui-même,  la  rente 
se  confond  avec  le  profit  de  l'entrepreneur  ;  mais  eile  ne  tarde  pas 
à  se  manifester  d'une  manière  distincte,  soit  sous  forme  de  prix 
de  vente,  soit  sous  celle  de  fermage. 

2.  La  quotité  de  la  rente  dépend,  aux  époques  primitives,  de 
ce  que  le  paysan  peut  fournir  ;  c'est  la  puissance  dominante  du 
droit  seigneurial  qui  la  détermine.  Les  propriétaires  du  sol  s'em- 
parent de  tout  ce  qui  dépasse  les  besoins  les  plus  réduits  de  ceux 
qui  travaillent  et  qui  entreprennent  la  culture  ;  ils  perçoivent  donc 
une  portion  considérable  du  produit  brut,  sous  forme  de  rente  ; 
c'est  l'époque  où  la  culture  n'exige  qu'un  faible  concours  de  labeur 
et  d'avances. 

Les  choses  se  passent  difîérenuueul,  par  exception,  dans  les 
pays  qui  livrent  à  des  hommes  entièrement  libres  de  nouveaux  ter- 
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raiiis  à  exploiter  ;  alors  ce  sont  les  salaires  élevés  (jiii  absurljent  la 
majeure  partie  du  produit  l)rut. 

3.  Avec,  les  progrès  de  la  civilisation,  c'est-à-dire  avec  l'affran- 
chissement successif  dos  classes  laborieuses,  le  perfectionnement 
de  la  pratique  agricole,  qui  provoque  l'application  plus  large  du 
travail  et  du  capital  et  l'accroissement  de  la  richesse  générale, 
élève  la  part  des  salaires  et  des  profits,  et  restreint  le  droit  pro- 
portionnel du  propriétaire  sur  la  masse  accrue  de  la  production  : 
il  n'eu  est  pas  moins  vrai  que  la  quotit('?  absolue  de  la  rente  peut 
grandir  d'autant  plus  que  les  progrès  de  l'économie  agricole  ont 
augmenté  davantage  le  produit  do  l'exploitation,  que  les  frais  de 
production  se  sont  atténués,  que  le  taux  do  l'intérêt  a  baissé,  que 
le  prix  courant  des  denrées  s'est  maintenu  ou  tend  à  monter,  et  que 
l'on  recherche  les  domaines  ruraux. 

4.  En  général,  la  valeur  et  le  prix  des  produits  du  sol  se  règlent 
sur  le  maximum  de  la  dépense  qui  serait  nécessaire,  en  frais  de 
dir(!ctiou,  travail  et  capitaux,  pour  créer  la  même  masse  d'appro- 
visionnements dans  les  circonstances  les  moins  favorables.  Néan- 
moins, le  prix  des  produits  peut  se  maintenir  et  njême  augmenter, 
c'est-à-dire  s'élever  au-dessus  des  frais  indispensables,  en  mémo 
temps  que  la  production  agricole  se  développe.  Ce  phénomène  se 
manifeste  lorsque  la  population  et  les  ressources  de  la  ville,  ainsi 
que  la  fécondité  de  l'industrie  et  du  commerce,  se  développent  plus 
rapidement  que  l'agriculture;  lorsque,  sous  l'influence  d'une  ri- 
chesse accrue,  les  salaires  et  les  profits  obtiennent  un  taux  supé- 
rieur, ce  qui  conduit  à  calculer  sur  im  plus  haut  pied  les  avances 
faites  à  une  exploitation  rurale  plus  productive. 

5.  Les  prix  peuvent  aussi  s'élever  quand  la  culture  est  obligée 
de  s'étendre  sur  des  terrains  de  qualité  inférieure,  ou  bien  lors- 
qu'on est  forcé  de  demander  une  partie  de  l'approvisionnement  à 
des  contrées  plus  éloignées,  ce  qui  grève  les  transports  et  les  négo- 
ciations. Dans  ce  cas,  la  hausse  de  la  rente  peut  coïncider  avec  la 
diminution  des  salaires  et  des  profits.  Mais  ces  causes  ne  se  lient 
pas  forcément  au  développement  de  la  population.  La  culture  no 
s'étend  pas  d'une  manière  régulière  des  meilleurs  terrains  aux 
terrains  moins  fertiles  ;  souvent  le  contraire  a  lieu,  ou  bien  une 
légère  augmentation  de  frais  permet  de  répondre  aux  nouveaux  be- 
soins par  une  amélioration  de  culture  des  terrains  déjà  exploités, 
linoutro.  los  progrès  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  la  baisse  du 
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taux  de  Tinteret,  etc.,  permettent  souvent  de  tirer  d'un  terrain  de 
qualité  inférieure  un  produit  plus  considérable,  avec  moins  de 
frais  qu'il  n'en  fallait  auparavant  pour  un  sol  de  première  qua- 
lité. L'envoi  des  provenances  lointaines  se  trouve  également  faci- 
lité par  l'amélioration  des  voies  de  communication  ou  par  l'éco- 
nomie et  les  progrès  de  la  production  dans  ces  rayons  de  culture. 

Il  en  résulte  que  le  prix  des  denrées  ne  hausse  pas  uécessaire- 
ment  avec  l'accroissement  de  la  population;  il  peut  se  maintenir 
longtemps  au  même  niveau  et  même  baisser,  et  cependant,  sous 
l'influence  d'une  production  plus  active,  agricole,  industrielle  et 
commerciale,  on  voit  la  renie,  les  salaires  et]es profits  augmen- 
ter en  même  temps. 

0,  Le  produit  tiet  de  lu  terre  tient,  en  général,  à  la  puissance 
productive  du  travail  et  du  capital  employés,  soit  dans  l'agricul- 
ture elle-même,  soit  dans  les  autres  branches  de  l'économie  natio- 
nale. La  ?'ente,  qui  constitue  une  portion  dn  produit  net  (le  surplus 
se  répartit  sous  forme  de  profits,  d'intérêts  et  de  salaires,  entre  les 
ouvriers,  les  capitalistes  et  les  entrepreneurs  de  culture),  ne  sau- 
rait donc  être  envisagée  simplement  comme  le  résultat  ou  le  prix 
des  forces  productives  du  sol  ;  elle  est,  aussi  bien  que  le  salaire, 
l'intérêt,  etc.,  la  résultante  commune  des  forces  naturelles,  du  tra- 
vail et  du  capital  qui  concourent  au  développement  de  la  culture 
et  de  toute  la  production  nationale. 

La  l'ente  de  la  terre  peut  être  plus  ou  moins  élevée  dans  cer- 
tains lieux  et  à  certaines  époques,  suivant  qu'elle  est  plus  ou 
moins  favorisée  parles  circonstances  naturelles  (la constitution  du 
terrain,  le  climat  et  les  rapports  commerciaux,  le  degré  de  déve- 
loppement de  la  culture  et  de  la  richesse  générale),  de  mémo  que 
le  revenu  net  disponible  de  l'ouvrier  (\d.  rente  du  travail),  le  pro- 
fit fie  l'entrepreneur,  la  rente  à\\  savant  et  de  l'artiste  augmentent 
ou  diminuent,  suivant  les  facultés  naturelles  de  l'individu,  suivant 
que  leur  développement  exige  plus  ou  moins  d'avances,  suivant 
le  milieu  dans  lequel  on  se  trouve  appelé  à  fonctionner  et  [suivant 
l'ensemble  des  relations  sociales.  A  mesure  que  la  civilisation  se 
développe,  la  concurrence  tend  à  ramener  de  plus  en  plus  au 
même  taux  les  salaires,  les  profits,  etc.,  sans  jamais  arriver  à  l'é- 
galité absolue;  les  progrès  dans  l'agriculture,  dans  les  voies  de 
communication  agissent  d'une  manière  analogue  au  moyen  de  l'a- 
iiiélii.ralioi)  des  terrains  de   qualité   iiiCérieiire,  de    la  diminution 
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des  frais  de  transport,  etc.,  pour  faire  disparaître  la  diversité  de  la 
rente  de  la  terre,  sans  être  eu  état  de  l'efTacer  complètement. 

7.  Puisque  la  rente  de  la  terre  est  le  prix  de  l'initiative  prise 
pour  la  culture,  de  la  direction  et  de  la  surveillance  du  proprié- 
taire, et  se  lie  à  une  rente  du  capital  employé  et  fixé  dans  l'exploi- 
tation, souvent  avec  un  grand  risque,  il  en  résulte  qu'il  y  a  un 
minimum  de  rente  du  sol  qui  doit  faire  partie  constitutive  de  la 
valeur  des  produits  comme  Vintèrêt  et  le  profit  ;  il  est  impossi- 
])Ie^  à  moins  d'enlever  tout  attrait  à  l'exploitation  de  nouveaux  ter- 
rains et  aux  améliorations  agricoles,  c'est-à-dire  à  moins  de  por- 
ter le  coup  le  plus  seusiLlo  à  l'intérêt  social,  de  confisquer  cette 
partie  du  produit,  comme  jusque  dans  ces  derniers  temps,  re\e- 
nant  aux  prémisses  des  physiocrates,  Mill,  Arndt,  Wolkoff  et  d'au- 
tres économistes  ont  eu  tendance  à  le  faire. 

Si  l'on  voulait  uniquement  retirer,  au  moyen  de  l'impôt,  la  por- 
tion de  la  rente  du  sol  qui  se  développe  en  vertu  de  la  constitu- 
tion particulière  du  sol,  de  la  situation  et  des  progrès  générale- 
ment accomplis  sans  le  concours  eflfectif  du  propriétaire,  il  faudrait 
prendre  en  considération  ce  grand  fait  que  les  diversités  relatives 
de  fertilité  et  de  situation  n'ont  pas  leur  point  de  départ  dans  les 
circonstances  naturelles,  qu'elles  dérivent  tout  autant  de  l'applica- 
tion du  travail  intelligent  et  du  capital .  Il  est  entièrement  impos- 
sible de  faire  le  départ  de  la  portion  de  la  rente  de  la  terre  qui  est 
le  fruit  des  diversités  naturelles,  et  de  la  portion  qui  est  le  fruit 
du  travail  et  du  capital.  Le  même  droit  qu'on  exercerait  vis-à-vis 
du  propriétaire  pour  lui  ravir  la  part  qui  correspond  aux  facultés 
naturelles  et  aux  progrès  accomplis  par  la  société  devrait  égale- 
ment faire  confisquer,  au  moyen  de  l'impôt,  toute  espèce  de  rente 
du  travail  et  de  l'industrie  qui  dépend  d'une  aptitude  naturelle 
du  corps  ou  de  l'intelligence,  ou  qui  peut  être  considérée  comme 
le  résultat  des  progrès  sociaux  et  des  circonstances  extérieures. 
Cette  confiscation  serait  doublement  inadmissible  aujourd'hui  ;  la 
rente  du  sol  est  devenue  un  objet  de  commerce  :  elle  représente 
le  revenu  du  capital  employé  pour  l'acquérir. 

Il  n'y  aurait  pas  moins  d'injustice  à  s'emparer,  au  moyeu  de 
l'impôt,  de  l'accroissement  futur  de  la  rente,  comme  le  proposent 
Chalmers,  Mill  et  Arndt,  car  ce  bénéfice  est  dû  également  plus  ou 
moins  aux  efforts  du  propriétaire  :  il  constitue  une  prime  pour  le 
risque  (|ue  celui-ci  consent  à  courir  au  moment  de  l'acquisition  : 
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il  fait  entrer  cet  accroissement  futur  dans  ses  calculs,  et  une  dimi- 
nution de  la  t'ente  est  également  possible  ;  enfin  les  aA'ances  fon- 
cières qu'il  consacre  à  l'amélioration  du  sol  sont  exposées  à  être 
perdues  ou  à  ne  rendre  qu'un  revenu  chétif,  tout  aussi  bien 
qu'elles  peuvent  fructifier. 

8.  S'il  est  contraire  à  l'équité  et  à  une  bonne  écunomie  d'annu- 
ler la  rente  par  la  perception  de  l'impôt,  il  serait  tout  aussi  difficile 
de  justifier  la  doctrine  diamétralement  opposée  qui  A-eut  affranchir 
la  rente  du  sol  de  tout  impôt,  ou  bien  fixer  celui-ci  d'une  manière 
immuable  et  à  un  prix  très-modique.  Puisque,  comme  les  autres 
classes ,  celle  des  propriétaires  doit  une  partie  de  l'augmentaiion 
du  revenu  à  l'ensemble  d\\  progrès  accompli  par  l'économie  pu- 
blicpie,  il  est  tout  simple  que  l'obligalion  de  contribuer  aux  dé- 
penses qui  favorisent  ce  progrès  augmente  également. 

Les  propriétaires  ne  remplissent  pleinement  cette  obligation 
que  s'ils  contribuent  aux  charges  publiques  proportionnellement 
à  l'accroissement  de  leur  revenu. 

Un  privilège  en  matière  d'impôt,  alors  qvi'il  s'agit  d'un  revenu 
que  les  masses  envisagent,  bien  que  ce  soit  à  tort,  comme  le  fruil 
d'une  détention  oisive  et  comme  im  préjudice  pour  l'intérêt  géné- 
ral, ne  ferait  qu'aggraver  encore  la  séparation  liostile  de  ceux  qui 
possèdent  et  de  ceux  qui  ne  possèdent  pas  ;  on  ne  saurait  les  rap- 
procher qu'en  faisant  exactement  remplir  aux  propriétaires  tous 
les  devoirs  qui  leur  incombent  à  raison  du  droit  de  propriété.  Ce 
n'est  pas  tout,  pour  los  remplir,  que  de  contribuer  dans  une  juste 
mesure  aux  charges  publicpies,  il  faut  encore  que  la  propriété  se 
mette  en  tète  de  tout  ce  qui  peut  favoriser  les  entreprises  d'utilité 
générale, agricoles,  industrielles,  scientifiques  et  artistiques,  qu'elle 
soit  la  première  à  consentir  des  sacrifices  aux  temps  du  péril  et  de 
la  détresse  publique,  qu'on  la  trouve  toujours  en  avant  pour  tout 
ce  qui  est  bon,  beau  et  généreux. 

De  cette  manière,  tous  les  intérêts  s'harmonisent  et  rencontrent 
leur  satisfaction  suprême  dans  le  développement  du  progrès  général 
de  la  société. 


XI. 


Il  nous  reste  à  produire  à  l'appui  de  notre  doctrine  quelques  in- 
dications historiques  ot  statistiques. 
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n.  Nous  avons  déjà  mentionné  ce  fait  qu'en  Angleterre  la  rente 
du  propriétaire,  qui  emportait  jadis  le  quart,  le  tiers  et  même  les 
deux  cinquièmes  du  produit  Ijriit,  n'est  guère  maintenant  que  du 
cinquième;  la  quotité  absolue  de  la  perception  s'est  accrue  malgré 
la  diminution  de  la  quotité  relative. 

D'après  Bartou  et  Wade,  »m  u  cunslaté  les  chiliics  suivants  : 

l'romeîil,  prix  du  quai  Irr  '.  Salaire  litbdomadairc 

des  gens  (Je  la  campii^np. 

Ell  argent.  lin  piiiles  '  de  froment. 

1C5I.  .    .    .  69scll.  Id.  6<ch.  10.1.  iS 

1661.  .    .    .  .îi  »  6  !)  61 

J682.  .    .    .  '..-.  3  ;>  11  60 

1085  ...  39  4  3  11  51 

17:>5.  .    .    .  3i  5  .■>  4  79 

1751.  .    .    .  .12  »  fi  »  96 

1770.  .    .    .  n  8  7  i  79 

1790.  ...  50  »  81  82 

1790.  ...  61  10  8  11  70 

1803  ...  91  8  11  5  63 

1811.  ...  96  8  U  6  76 

1832.  ...  63  9  12  »  90 

De  1816  à  1801,  la  population  de  la  Grande-Bretagne  s'est  éle- 
vée de  \{  millions  à  près  de  21  millions  d'âmes,  et  le  prix  du 
cjuarter  do  blé  était  :  181G-182Ü,  61  sch.;  1820-1830,  87  sch. 
2  den.:  1836-181.5,  .58  sch.;  1846-1800,  51  sch.  2  den. 

h.  En  France,  de  Gérando  et  de  Morogues  se  sont  attachés  à  mon- 
trer que  de  1599  à  18.30,  malgré  l'accroissement  de  la  population 
et  la  multiplication  de  métaux  précieux,  le  prix  du  blé  n'avait  pas 
augmenté. 


Le  setier  valait  •'  : 


l'rix  du  se; 

l'M. 

Valeur 

du  marc. 

1599-1011.    . 

8  1. 

Os, 

,  3d. 

19  1. 

18  s.    »  (i 

1614-1627.    . 

9 

19 

8 

20 

5          i 

1627-1642.    . 

.     13 

13 

t> 

21 

14         » 

1612-1663.    . 

.      16 

10 

8 

2; 

18         » 

U)0:!-l(178.    . 

.      11 

13 

:; 

28 

10         » 

1678-1693.    . 

.      11 

17 

» 

28 

13         » 

1693-1703.    . 

.      21 

2 

3 

30 

9         2 

1703-1712.    . 

.     20 

3 

3 

3i 

»         » 

Moyemii!  :  0,551. 

IMpport. 

0,U 
0,*9 
0,62 
0,66 
0,i! 
0,11 
0,70 
0,60 


'  2heclolilres.90. 

2  IHnt  (1/8  lie  gallon),  Uiit.,5679. 

"''  De  Gérando,  Bienfaisance  puhliqup.  l    1,  p.  17(5 
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Prix  du  selier.  Valeur  du  marc.  Rapport. 

1712-1727.  .  .  20  1.     6s. »d.  36  1.  10  s.  10  d.  0,85 

17-27-17i2.  .  .  25  7  6  i9  10         »  0,51 

1742-1757.  .  .  19  1  i  49  17  10  0,38 

1757-1772.  .  .  25  2  3  49  17  10  0,50 

1772-1787.  .  .  26  11  6  49  17  10  0,53 

1787-1802.  .  .  33  4  10  51  10         »  0,65 

1802-1817.  .  .  37  13  1  56  13         1  0,66 

1817-1830.  .  .  30  8  »  55  10         2  0,5i 

Moyenne  :  0,514. 

Moreau  de  Jonnès  dunne  le  sommaire  suivant  de  la  production 
agricole  '  : 

Population  totale.  <  ampagiies.  l'roduction  agricole. 

1700.    .    .    .      19,500,000  15,000,000  1,308,000,000 

1840.    .    .    .     .36,000,000  27,000,000  5,025,000,000 

Frais  de  culture.  Rapport  au  produit  brut. 

1700 458,000,000  35  p.   100. 

1840 3,016,000,000  60  p.   100, 

llenlc.  Üapporl  de  la  rente 

à  la  production  agricole. 

1700 858,000,000         65  p.  100 

ISiO 2,000,000,000         40  p.  100 

Frais  (le  culture.  Proportion  Salaire 

au  produit  brut,  par  famille. 

1700 158,000,000  35  p.   100  135  fr. 

1760 442,000,000  37  p.   100  126 

1788 725,000,000  43  p.  100  161 

1813 1,827,000,000  60  p.    100  iOO 

1840 3, 01  ("s 000,000  60  p.   100  ."iOO 

c.   En  Belfçique  les  prix  étaient,  par  hectolitre: 

Iroincnt.  beigle. 

1801-1810 17  1V.  93c.  11  fr.  82  c. 

1811-1820 23    67  15  55 

1821-18;!0 10    10         9  89 

1831-1840 18         27  11  62 

18il-1850 20         38  13  31 

La  population  belge  s'est  accrue  de  4,07  i,7 12  (18291  à  i,i26.202 

(1850). 

Le  prix  moyen  de  fermage  par  hectare,  était  :  t-n  1830  ,  .'iT  fr. 
25  c.  ;  en  1835,  62  fr.  48  c.  :  en  1840,  70  IV.  i4  c.  ;  en  ISiii, 
74  fr.  50  c. 

La  valeur  rurale  s'élevait  par  hectare:  en  ISoO,  à  2,180  fr.  : 
en  1835,  à  2,382  fr.  ;  en  1840,  à  2,G:ii  IV.;  <mi  isiß,  à  2,(i(>i. 

>  Anmiaire  dp  l'Econotnie  ]K'liliqiie,  18.")!. 
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l.a  rr-nlt»  ('■tait  tlunc,  ivlativomcnl  au  prix  sdes  posessinns  territo- 
riales :  011  18:^0,  ■>,Qi  pour  100;  183."i,  2,G2  pour  100;  1840,  2,6ö 
pour  iOO;  ^846,  2,80  pnur  tOO.  Mais  si  l'on  tient  compte  de 
raugmentation  de  la  valeur  vénale ,  on  voit  que  celui  qui  a  con- 
servé sa  propriété  a  vu  la  rente  monter  à  3,91  pour  100. 

Le  salaire  moyen  du  journalier  s'est  élevé  de  i  fr.  08  c.  (1830) 
à  I  l'r.   18  0.  (1846). 

Le  produit  aèso/î<  en  rente,  le  fermage,  est  le  plus  élevé  dans  les 
provinces  les  plus  fertiles,  divisées  en  petites  fermes,  et  le  plus 
faible  dans  les  provinces  pauvres,  oii  l'on  rencontre  de  grandes 
exploitations  et  oii  domine  l'administration  directe  des  proprié- 
taires*. Par  contre,  le  revenu  relatif  du  capital  foncier  s'élève  le 
plus  haut,  dans  les  contrées  les  plus  misérables,  où  le  fermage  est 
le  plus  bas. 

d.  La  population  de  l'Autriche  allemande  a  monté,  de  1810  à 
1849,  de  9  millions  et  demi  à  12  millions  d'âmes;  cependant,  le 
prix  du  froment  et  du  seigle  n'a  augmenté  ni  à  Vienne,  ni  dans  la 
basse  Autriche;  il  en  a  été  autrement  de  la  viande,  dn  lait,  du 
beurre,  des  légumes  et  du  bois. 

e.  En  Prusse*,  la  population  était,  eu  181  G,  de  10,349,031  ha- 
bibitants;  eu  1849,  de  16,341,187  habitants.  Elle  s'est  donc  accrue 
en  trente-trois  ans  de  ;>, 982,106,  ou  d'environ  38  pour  100. 

Le  prix  du  schefTel  de  froment,  avec  une  exportation  accrue,  a 
été:  1816-1825,  66  gros  d'argent  10  deniers;  1826-1833,  35  gros 
d'argent  3  deniers  ;  1836-1843,  62  gros  d'argent  3  deniers;  1840- 
1830,  73  gros  d'argent  11  deniers. 

Dans  cette  dernière  moyenne  figure  l'année  de  disette  1847,  nù  le 
prix  moyen  a  monté  jusqu'à  1 1 0  ^vo%  9  pf .  ^. 

Le  prix  moyen  du  stnglo  et  des  pommes  de  terre  a  éli''  : 

S'islc.  l'ommes  do  lerro. 

181G18;'.3 »3  yr.  li  il.  \i  <;r.  0  .1. 

I8;ji-isr)i ii      11  is        0 

Nous  donnons  à  la  page  suivante  le  relevé  des  prix  de  Berlin,  sans 
faire  entrer  eu  ligne  de  compte  la  variation  du  titre  des  monnaies*. 


_ ^  „,    .     «^»V 

•i  Roiihertus,  Sociale  Briefe,  t.  UI,  p.  249.  Soelbeer,  traduction  île  Mill,  l  II. 
p.  089, 
3  1  schetït'l  lie  Prusse,  près  de  55  litres,  I  tlialer  ;,."0gros),5  IV.  "Ô  <• 
♦  Hubner,  Jaliriwli  jur  Volksicirlschaft  und  Slalistik,  1854. 
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423,846 


Dans  lo  Wurtemberg,  les  moyennes  sont,  pour  le  scheffel  de 
seigle'  :  1590-1630,  3  11.  33  k.;  1640-1680,  4  11.  23  k.  ;  1690- 
1730,6  11.24  k.  ;  1740-1780,  '6  11.  53  k.  ;  1700-1830,7  fi.  36  k.; 
1820-1840,  7  11.  30  k. 

Le  prix  a  donc  presque  doublé  en  deux  cent  cinquante  ans  ;  mais 
cette  bausse  entre  les  deux  limites  extrêmes,  1500  et  1840,  n'a  été 
que  nominale,  car  un  marc  d'argent  valait:  1551-1600,  10  11. 
i8  k.  ;  1623,  13  11.  30  k.;  1656,  14  11.  24  k.  ;  1093.  18  IL;  1848, 
20  11.  ;  5  753,  2i  fl.  ;  aujourd'liui,  24  11.  30  k. 

Le  prix  de  3  11.  23,  sur  le  pied  de  la  monnaie  de  1590,  équivaut 
à  7  11.  40  au  titre  de  24  11.  30  ;  il  a  donc  en  réalité  quelque  peu 
diminué.  La populationestmontéedc  1,308, 680(1816)à  1,682,338 
(1840).  Les  prix  tendent  à  bausser,  surtout  depuis  1830. 

De  1833  à  1853,  le  seigle  a  valu  9  11.  53  en  moyenne,  et  cette 
cberlé  excessive  s'explique  par  la  maladie  des  pommes  de  terre. 

L'amélioration  des  prix,  qui  date  de  1833,  coïncide  avec  la  for- 
mation du  Zollverein  et  le  développement  prospère  de  l'industrie. 

'  Lii  schfifj't't  i\\\  WiiittMiilierp  Viiul  177  lilre,<. 
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